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LE     LIBRAIRE. 

AU     LECTEUR. 


CE  l-ivre  s'cd  trouvé  fi  utile  au  Pu- 
blic qu'il  en  a  fallu  faire  plufieurs 
Jmpreifions  ;  TA lueur  ayant  bien  vrii- 
lu  l'augmenter  tic  quantité  de  Teimes 
qui  y  manquoient,  &  cette  dernière 
E'-iic.oii  fenouvaiiL  plus  ample  de  prés 
d'iinn'eis,  on  peut  efpcrer  que  le  débit 
n*en  fera  pas  moins  confiJerablc  qu'il  a 
eftc  des  précédentes. 


Ai; 
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E  R<^  y  P*^  ^^^  Lettres  Patentes  ,  données  à  Pa- 
J  ris  le  î^.  May  1690-  Signé  >  BOUCHER, 
fi'^ccV.éts  5  A  pcimis  à  la  Veuve  de  Jean 
C  o  ^  H  A  R  T  ,  Marchand  Libraiie  à  Paris  ,  de 
rcimpin.cr>  vendre  &- débiter  deux  Livres  intitu- 
î^z  >  çâvoir ,  /  Intrcâuftion  à  la  Trafique  ,  comenant 
rVx'l:£aîî(m'dei  p-incipans  Termes  de  yrati^/ue  &  de 
Cf^ir-îume  ,  avec  les  JuYÎfdiSiions  de  France  ,  par  onre 
nvh.^keîi'^ue:&  ^^  nouveau  Cermcm aire  fur  la  CoiUu- 
3'"  de  Paris  ,  coir^pofco^par  Maiire  Claude  de 
F  E  H  K  I  B  R  B  ,  'ivDcat  Cil  Tarkment ,  cvec  des 
âui>îcnU'itiù7:S&corre6llons  faites  par  V^uieur  ,  &  ce 
p.-nùsr.t  ic  temps  &  cjpace  de  fix  ans  ,  à  commen- 
cer an  icur  que  kdic  livre  fera  achevé  de  r'im- 
p-imer  svec  les  augmentations  :  fa:fant  défenfes  à 
i^'ut^cs  pc.f  nnes  de  quelque  qualité  &  cordition 
ouViles  ro!tm  de  contrefaire,  ni  fane  contrefaire 
i  dts  Livres,  même  fur  l'ancienne  imprcfl-.on  ,  à 
peine  de  trois  mil  livres  d'amende,  confikaiion  des 
P.xcmplairej,  &  de  teus  dépens ,  dommages  &  in- 
terefts ,  comme  il  cft  plus  au  long  contenu  efdues 
Letues» 


INT  RO  DUCTION 

A  LA   PRATIQUE. 
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Bakdonnemfnt,  ÏC 
prend  premièrement  pour ii ci 
Contrat  fait  entre  un  Débi- 
teur &  Tes  Créanciers,  par 
lequel  il  cedc  de  abondonnc 
généralement  tous  les  biens, 
meubles  &  immeubles,  de  quelque  quali- 
té qu'ils  foient,  pour  être  vendus-,  &  le 
provenant  de  la  vente  d'iccux  étie  diihihué 
entre  les  créanciers;  félon  les  priviidç'cs 
d'un  chacun  d'eux,  ou  i ordre  de  leuf$ 
hypoteques. 

C«t  abandonnèment  comprend  tous  les 
effets  du  débiteur  ,  comme  les  dettes  sl&ï^ 
ves,  obligations^^  droits,  Ô^  aâion^  qu  il 
peut  exercer  contre  fes  débiteurs  ,  de  qucU 
que  nature  c^u' Us  foient,  3^" ils  ne  font  exce-- 
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Ccc  abaiidonnement  cft  volontaire  ou  for* 
ce  :  L'abandonnement  volontaire  eit  lors 
qu'un  débiteur  ie  voyant  preffé  par  les  créan 
ciers ,  pour  éviter  les  frais  d'un  décret  ,  & 
ciicr  par  ce  moyen  quelque  compofîtioti 
âvantageufè  de  fes  créanciers,  il  leur  fait 
abandonnement  de  tous  les  biens  &  effets  y 
par  un  contrat  appelle  pour  cet  effet  contrat 
d'abandonnement. 

Ce  contrat  doit  être  confentij  accordé  & 
accepiépar  la  pluralité  des  voix  de  la  plus 
grande  partie  des  cré:jicicrs,  eu  égard  aux 
lommes  qui  leur  font  dues,  6c  non 'pas  eu 
cg-ird  au  nombre  d'iceux,  ainli  qu'il  etl  por- 
te par  l'article  5.  du  titre  des  Faîuhes  &- 
^■y.rjif^yoîues  de  C  Ordonna'  ce  du  C''i),werce. 

Le  contrat  étant  fait,  doit  être  omoloauc 
en  Juilicej  &:  en  cas  d'pppolition  ou  de  re- 
fus de  fîgncr  les  délibérations  par  l(^s  créari 
ciersj  dont  les  créances  n' excédent  pas  le 
<Viiar:  du  total  des  dettes,  iJdoit  étreonio- 
îoguc  ei\  JidBcejêi  le  contenu  en  iccluy  doit 
être  (^r.tcû'LÇi  comnic  s  ils  avoient  figné^  lui* 
vaut  i" article  ~.  du  n-scme  titre. 
Cependant  les  conditions  de  t'abandonne» 
nur.n  ne  peuvent  pas  faire  préjudice  aux 
crc-uicicrs  pr:vîlégiez  ou  hipotecaires  ^fui- 
va^it  iarti  Je  S-au  même  titre, 

L'ibanvioivncment  SiOïck.  ou  judicir^re  cfl 
4î:ciî:î^  qui  fc  fàir  p«ir  Ordomiance  de  \\J^% 
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nonobftanc  Toppolition  tics  créanciers;  fort 
qu  un  Marchand  ou  Nc^otianc  dcccnu  pri- 
fonnier,  &  qui  le  trouvant  dans  l'impuilV^n-^ 
ce  de  icsfatisfairc  par  les  pertes  qu'il  auroic 
foufFertcs,  demande  pour  n  être  pas  réduit 
à  finir  fa  vie  dans  la  prilbn,dctre  reçu  a  tai- 
re celfionjC'cft  à-diic,  à  leur  faire  abandon- 
nenient  de  tous  les  biens;  ce  que  l'on  appel 
le  proprement  faire  ceflion^de  laquelle  nous 
avons  traite  alfcz  amplement  dans  le  Digc- 
fte  fur  \yi  titre  delà  celFion  des  biens* 

II  y  a  cette  différence  entre  la  ceflion  vo- 
lontaire &  ia  judiciaire,qifen  fait  de  ccirioa 
volontaire  les  débiteurs  demeurent  ordinai- 
rement quittes  ôc  déchargez  envers  leurs 
créanciers,  fans  qu'ils  puiflent  avoir  recours 
fur  les  biens  qu  ils  pourroient  acquérir  de- 
puis la  ccfTîon,  sM  n'cft  porté  au  contraire  * 
par  le  contrarjinais  à  l'égard  de  la  judiciaire 
il  n'en  cft  p-sdc  même. 

La  raifon  de  la  différence  cft,par  ceque  \x 
cclfion  judiciaiic  n'eft  pas  accordée  ny  ac- 
ceptée par  les  créanciers  comme  la  volantai 
re,  &  q-îMs  font  forcez  par  \o.  loy  qui  leur 
cft  impofée  par  le  Juge,  à  recevoir  la  ceilîoa 
&  abandonncment  des  biens  de  leur  débi- 
teur. 

Les  cclîîons  des  biens  volontaires  doivent 
ctre  publiécsài'AudieBce,  &  les  n^ms  de 
ceux  qui  iu  ouc  f.iites ,  iiifcrcr  dans  UT*- 
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bleau  public  ,  parce  qi'/ii  importe  qu  elles 
foient  connues  &  rendues  publiques  ,  fuij  . 
vant  rOrdonnancc  de  162^,  article  143. 
èç  celle  du  Commerce  du  mois  de  Mai  167J 
titre  des  cefllons  de  bicns^articlei.  lefquel. 
les  parlent  généralement  &  l'ans  diftinCtioa 
des  cciTioni  de  biens» 

Abaudonnement  Te  prcncl  aufîi  pour  de- 
gnerpiilemcntjdclaiffement  &  renonciation 
faite  à  un  héritage  ou  autre  immeuble  :  ce- 
pendant ces  mots  abandonnement  &  dé- 
ouerpiffement ,  quoique  louvent  pris  dans 
une  même  lignification  dans  nos  Coutumes 
ont  des  fignitications  différentes. 

L'abandonoement,  autrement  dit^délaif- 
Cement  ou  reaonciation  ^  eft  proprcn^enc  le 
quittementoula  renonciation  que  fait  le 
ticts  détcmptcur  de  Therirage  chargé  de 
rente  ou  aucre  charge  réelle,  fans  h  charge 
de  laquelle  il  a  été  vcnduj  pour  en  être  dé- 
ca^iï^^i y  dont  tlefi^Arlé en  tumcle  ïoz  Àc  U 
Cvii^nme  *ie  F^ris  ^  qui  ufe  de  ce  mot  reron^ 
r^r  ,  c'cR-à-dire  abandonnera  délaiflcr, 
pour  n'être  Tacqucrcur  &  detempteur  tenu 
tics  charges  impofécs  fur  l'héritage  ,  dont  il 
n  avùit  point  connoiÛance» 

Le  degucrpiiïement  ctl  le  quit^emerM  de 
l'héritage  chargé  de  cens  ou  rente  foncière,, 
fait  par  le  preneur  ou  Tacquereur  du  pre- 
^ciiiv  ion  hciitier  ©u  ayant  cauie,  pou^iètic 
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dcchari^c  Je  la  rente  ou  charge^rcclle  à  la- 
quelle i  hericH'^c  a  été  donné  ,  Je  cet  aban- 
donncmentil  ei\  pai\c  dans  les  articles  10^ 
&  1 .0.  .le  la  Coutume  de  Paris  :  le  Leéteur 
pourra  voir  ce  que  nous  avons  di--  Tur  ces 
articles  dans  wôtre  Commentaire  in  fiiîo  , 
oii  CCS  matières  lont  traitées  amplement. 

Abandonner  au  bras  fcculier  ,  c;eft  ren- 
voyer un  Eccle(iailK]ne  pardevmt  des  Ju- 
ges Laïques,  pour  être  condamne  à  peine 
afflidivelur  un  cas  privilégié. 

Abdication  lignifie  renonciation  vo- 
lontairtà  une  Chivge,  aune  Magiftrature ; 
&^llc  diffère  de  la  rchgnation  en  ce  qu'elle 
le  Fait  purement  &:  iîmplement ,  au  lieu  que 
la  rchgnation  fc  tait  en  faveur  d'une  tierce 
perfoniie. 

Ab  intestat  fe  dit  de  celuy  qui  fuc- 
ccde  à  quelqu'un  qui  n'a  point  fait  de  Tefta- 
menc  ;  &  aiial  on  du  iucceder  à  quelqu'ua 
éib  iniejiut, 

Abol  I  R,  c'efl  mettre  quelque  chofe 
hors  d'uf:ige  ,  on  dit,  par  exemple  ,  le  Roy 
a  aboly  une  telle  Loy. 
A  -B  o  L  I  s  s  E  M  E  N  T  &  abolItion  fignifient 
quelquefois  l'abrogation  ou  la  deftruélio» 
d'une  Loy  ou  d'une  Coutume. 

Aroliticn,  Lettres  d  abolition  ,  font 
des  Lettres  du  Prince ,  par  lefquellcs  il  abo- 
lit Se  eftace  un  crime  quel  qu'il  foit,   fans 
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même  qu'on  Toit  tenu  d'en  expliquer  les  cîr- 
conftances  ,  &  de  Icè  rendre  conformes  aux 
informations,  comme  il  s'obferve  dans  les 
Lettres  de  remifïion;  les  Letttes  d'abolition,  ^ 
contiennent  cette  clanfe,  en  qi^ei  ju^  jorte  & 
7nansre  qm  le  cas  f^^ijje  être  arrivé. 

Abournevient  ,  abornement.  abonne- 
ment ,  abonage  iont  {înonimes  qui  fe 
prennent  pour  une  convention  qui  fc  fait  en- 
tre le  Seigneur  &  les  Vaffaux,  par  laquelle  la 
foy  &  hommage  ,  devoirs  U  droits  féodaux 
font  fixez  &  arrêtez  à  une  certaine  fomme  ; 
CCS  termes  abonner  ou  aboutner  fignifient 
auiTi  el^im.cr  &  réduire  à  une  certaine  fom- 
me d'argent  ou  a  une  cenaine  quantité. de 
grains  &  de  fruits  des  droits  incertains 
qu'on  payoit  en  efpeces  ,  -&  dont  le  prix 
étuic  incertain. 

AbïvOGation'  ,  abroger,  c'eft  annuler, 
cadcr  &  mettre  hors  d'ufage. 

ABSENT  en  maîieie  civile,  fc  prend 
pour  le  défaillant ,  d'où  vient  défaut  ^  àc  en 
matière  criminelle  il  fe  prend  pour  contu- 
max  ,  auquel  le  procès  peut  être  fait,  &  être 
condamné  par  contumace,  foit  de  peine 
corporelle  ou  pécuniaire  ,  ou  de  mort ,  fe^ 
Ion  la  qualité  du  crime. 

Absent  en  matière  de  prefcription  , 
s'entend  de  celuy  ijui  eft  demeurant  en  une 
autre  Province,  Bailliage ,  ou  Sénéchauflee, 
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Uuc  celle  ou  éicmcurc  le  propnec-iirc  dcl  he- 
rica-o  lai  Icq^^^l  li  prcu-nd  uvoir  acquis 
çrcucipuo.i,  luiv.ut  l  décide  ii6.  de  la 
Coutume  de  P.x£ib. 

Ablciu  le  dic  iuiii  de  celuy  qui  cit  hors  le 
lieu  orii.iairc  de  ioa  domi.iie  depuis  quel- 
que temps     quand   ou  ij^iiotc  le  lieu  ,   U 
Province  ou  le  iloyaumc  ou  il  s'eft  vecuejac 
quoy  qu'il  ait  été  aolent  pcudaac   un    trcs- 
long-'ccaips ,  &  qu'il  le  loic  habitué  dans  uii 
.  autre  A<jy  au  u=:,  il  a'cà  pas  pour  cela  rcpute 
.   ificapabledelucceder,  s'il    revient  daus  loi^ 
pais     • 

Absolution  ,  eftU   décharge    d'un    ccW 

me  faute  d'avoir  été  (iiffiCamnicnt  prouve.    ^ 

Abso  u,  io>j   A   c^urtL£  ,    cft  celle  qui 

l'efait  pour  une    plus  grande  feurecc;  mais 

[.    cette  Ibite  d'abîolution   n'cft  en  ufage  que 

dans  la  Janûidion  Ecclcfiftique. 

Abstemi^,  ledit  d'un  Juge  ,  lequel  le 
defiftc  de  la  connoiffancc  ÔC  du  jugement 
d'une  alfairc  ,  à  caufc  de  la  parente  ou  de 
TalUince  au  degré  prohibé  qui  cft  eatrc  Tur 
ue  des  parties  &  luy.  .     ^ 

Abus  en  gênerai  lignifie  tout  ce  quiclt 
contre  Tufagc  ,  &  ce  terme  cft  coinpoCédo 
ah  de  de  ufns.^iryg:.  appel  comme  d'abus. 

Abusivement  fignifie  mal.  La  Cour  ci\ 
infirmant  lesScnteaces  des  Juges  d'Eglifc 
prononce  mal,  nullcmeut  &  abufivement 
jugé.  Ppiij 
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ACCELEREE  veut  dire  la  me  aie  cfiofe 
que  diligcntcr  ou  avancer, 

AccENSEMENT  ,  cft  uii  Cotitfat  y  pat  le- 
quel on  prend  un  héritage  à  cens  ou  rente 
foncière;  de  même  qu  on  dit  arrentement  j 
vojez.  infruy  arrentement. 

Acceptation  d'une  donation, cft  le  con» 
fentement  du  donataire  ,  fans  lequel  la  do- 
aatjon  ne  peut  valider. 

Acceptation  d'une  Lettre  de  change, 
eft  la  promeffe  par  écrit  d'acquiter  une  LetJ 
tre  de  change  lorfqu-ellc  fera  écimè. 

Accepter  une  fucccffion,  fignifie  fe  por- 
çcr  héritier. 

Accessoire  ou  fuite  du  principal  ;  ce  mot 
cft  général  &  comprend  les  intercfts ,  les 
fruits,  lesdépendances&  les  fuites  des  cho- 
fes  principdlcs;aiin(i  les  fruits  d'un  fonds  peu 
dans  par  les  racines .  appartiennent  à  ccluy 
qui  a  obtenu  gain  de  caufe  en  aâion  réelle, 
comme  étant  les  acceflbires  du  fonds. 

On  dit  queracceffoire  fuit  le  principal, 
parce  que  le  principal  eft  plus  noble  que  Tac 
ce{loire,&  i'accefloire  en  cftTine  fuite  &  une 
dépendance,  mais  non  au  contraire  jainlila 
dot elUa  fuite  &  I'accefloire  du  mariage, 
mais  le  mariage  peut  être  lans  la  dot, 
î|..AccoMMod.:.MENT  ,  Signifie  l'accord 
qu'on  fait  à  l'amiable  fur  ua  procès  avec  fa 

Partie* 

*        '  AccoRP, 
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Accord,  figmfîc  une  convention  entre 
plufieurs  pcrfonncsde  fe  tenir  réciproque- 
ment  quittes  ,  &c  comme  la  TranfaCtion 
ne  fe  fait  point  fine  alt^uo  duto  fromiljo  vel 
retento ,  on  peut  delà  voir  la  différence  qu'il 
y  a  entre  accord  &  tranfaC'lion. 

AccoRDAiLLES  ,  fignific  la  cérémo- 
nie qui  fe  fait  par  la  leéture  d'un  Contrat 
de  mariage  en  prefencc  des  parens  &  amis 
des  futurs  conjoints. 

Accroissement;  droit  (raccroiflemenc 
cft  le  droit  d'acquérir  la  portion  de  ccluy 
qui  renonce    parle  moyen  de  fa  renoncia- 
tion ;Le  droit  <^  non-décroiifcmcnt  eil  au 
contraire  le  droit  de  retenir  la  totalité  d'u- 
ne choie,  en  ^.onfequcnce  de  ce  que  celuy 
qui  avoir  droit  d'y  prendre  part ,    lauroic 
refufce,  ce  quinefe  peut  entendre  que  par 
^cs  exemples  qui  fuivent  :.un  même  fonds 
a  été  légué  àTitius  ai  à  Msevius  ,  ainfi ,  je 
do  fine  er  kgne  le  fonds  Tu  atlan  a  Tinus  (^ 
à  Afctvihj;  dans  ce  cas  fi  1  un  &  1  autre  après 
le  decésdu  Tcuateur  demande  le  legs  ,  ce 
fonds  Icgué  fe  divife  entr'eux  également  , 
par  ce  concours  des  deux  légataires  nés,il  fe 
^ait  deux  parties  du  fonds, iS.  chacun  des  le- 
gatairescn  doi:  avoioune  ;  maisfi  un'*fcule 
ment  dd^deux  accepte  le  legs  ,  &:  que  l'au- 
tre ne  le  demande  pas,  en  ce  cas  il  y  a  lieu 
au  droit  d'accroilïcment ,  &  l.i  poitijude 
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cel«y  qui  manque  accroît  à  celuy  qui  a  ac- 
cepte les  legs  ;  ce  quifft  fondé  fur  une  pre- 
fomption  de  la  volonté  du  teftateur,  car  en 
léguant  ainfi,il  elt  cenfé  vouloir  que  chacua 
des  légataires  pfeane  fa  part  dans  la  choie 
léguée,  en  cas  qu'il  la  voulût  prendre  ,  ou 
qi?il  en  fut  capable^  oufi  l'un  d'eux  la  refu- 
foit,  que  la  totalité  parvint  à  celuy  qui  l'ac- 
cepteroit;les  ayant  joints  tant  par  l'unite 
du  difcours  que  par  l'unité  de  la  chofe,  on  a 
xaifon  de  dire  qu'il  les  a  également  conhde- 
ïez,&;  a  voulu  que  l'un  d'eux  l' eut  toute  en? 
tiere,  L' autre  r  efuf an  t  la  part  dont  il  l'a  voit 
honoré.  :0 

.     Mais  fi  le  Teflateur  dit ,   K  H^^^^  f^^^ 
TufcuUnà  TttiPts  èc  par  après  dans  le  même 
Teftamentildit,  jeïfigne  le  fonds  TufcuUn  à 
Mœvia   ;  certainement  il  a  légué  à  l'un  &  a 
l'autre  la  totalitédu fonds  mais  parce  qu'ils 
^e  la  pouvent  pas  avoir  chacun,  chacun  par 
€ô  acceptation  empêchât  l'autre  de  la  p.rêr 
dre  ,  &  ne  pouvant  prendre  que  la  moine  ; 
7»' il  arrive  que  l'un  manque  ,  l'autre  prend 
J;i  totalité,  non  par  droit  d'accroitfenïent, 
mais    par    droit  de    non  décroiflement  ,^ 
parce  qu'il  étoit   cenfé  avoir   la    totalité 
^ésle  commencementpar  une  volonté  ex- 
preffe  du  Teilateur;&  quand  par  le  concours 
,ils  n'e  1  prennent  chacun  que  moitié^ce  "'^It 
^^f  gai:  imç  yolonté   çacite  du  Teftateui:-| 
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Le  droit  d'accroilTemeiu  a  lieu  prcniîtrc- 
lîicnt  entre  ceux  qui  font  habiles  à  le  por- 
ter héritiers  d'un  défunt  :  car  fuppofc  ^ue 
quelques  uns  prennent  qualité  crhcriticr  , 
d'autres  renoncent  à  la  lucccifion  ,  en  ce 
cas  les  portions  de  ceux  qui  renoncent,  ac- 
croilfent  à  ceux  qui  ont  apprchepdé  lafuc- 
ceffion,en  forte  que  quelquefois  un  de  plu- 
fleurs  habiles  à  fe  porter  héritiers  ,  cil  foui 
héritier  du  défunt  :  ainli  toute  la  fucccirioii 
luy  apartient  par  droit  d'aceroilTcmeiït,  & 
par  confcquent  il  eft  fujct  à  toutes  les  det- 
tes de  la  fucceffion  ,  s' il  eft  héritier  pur  dc 
fimple. 
Le  droit  d'accroiflement  a  lieu  auifi  entre 
plufieurs,  aufqucls  une  même  chofe  eft  lé- 
guée conjointement  &  folrdairement  ,  car 
la  portion  de  ceux  qui  manquent, rcfufent, 
ou  ne  peuvent  accepter  les  Ic^^s  qui  leur  eft 
fait  accroît  aux  autres  qui  Tacccptent. 

Mais  le  droit  d'accroiffemcnt  n'a  pas  lieu 
aux  Contrats;commc  (i  j'ay  vendu  une  mai  • 
fon  à  Titius&  à  Caïus  conjointemens,  fi  la 
vente  eft  refoluë  à  l'égard  de  Titius,  la  mai- 
fon  entière  n'eft  pas  cenfée  vendue  à  Ca- 
ïus ,  parce  que  ce  n'a  pas  été  la  volonté 
du  vendeur  ,  à  moins  qu'il  n'eût  été  ainfi 
déclaré  dans  le  Contrat. 

ACCUSATJON,    ACCUSATFUR,    fc    dl- 

fcnt  en  matière  criminelle,  Accufateur  eft 
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celu^  qui  pourfuit  le  crime  de  quelqu'un' 
&  accufation  eft  la  pourfuitc  d'un  crime. 

Nous  avons  dans  le  Royaume  deux  fopJ 
tes  d'accufateurs  ,  Iç avoir  le^parties  civi- 
les &  les  Procureurs  du  Roy  ,  ou  les  Pro- 
cureurs Fitcaux  des  Seigneurs. 

Les  Parties  civiles  ne  peuvent  conclure 
qu'à  la  réparation  de  Tintereft  qu'ils  ont 
louitert,  à  caule  du  crime  commis  en  leurs 
personnes,  on  en  celles  de  leurs  proches  ou 
enleuTS  biens^,  &  ne  tendent  point  à  la  pu- 
nition corporelle:  mais  par  leur  plainte  ils 
requièrent  la  jonction  du  procureur  dU  Roy» 
ouduProoiireur  Fifcal,  &  concluent  l'eule^ 
ment  à  la  réparation  civile^avec  cette  clau- 
le  ,  faufk  Al  onjïenr  le  Procureur  dn  Roy  ,  ou 
k  M  on  fleur  le  Trocureur  Fifcal  ^  à  prendre 
four  U  vengeance  publiijHe  ,  telles  Concluflons 
qtiil  av liera  bon  être  ;  &  à  l'égard  de  la  pu-  ^ 
nition  corporelle  du  criminel ,  elle  eft 
pourluivie  par  le  Procureur  du  Roy ,  ou  par 
le  Procureur  Fifcal ,  en  la  perionne  del- 
quels  reiide  l'intereft  public. 

Quand  après  un  crime  commis  il  ne  fe  pre- 
fente  point  de  partie  civ.ile^le  Procureur  du 
Pvoy  ,  ou  le  Procureur  Fifcal  du  lieu-  où  le 
crime  a  été  commis,  eft  obligé  d'en  faire  la 
pourfuite  en  fon  nom  &  à  fa  diligence,  aux 
dépens  du  Roy  ou  du  Seigneur  Haut  Ju^i- 
cier  du  lieu,  iuiyant  rarticle  S.  du  U- 
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trc  3.  de  rOrdonnancc  criminelle. 

Achat,  cft  un  Contrat ,  par  lequel  on 
promet  livrer  quelque  choie  à  quelqu  un 
pour  un  certain  prix. 

Acquéreur,  eft  ccluy  qui  a  acquis  un 
immeuble  par  un  titre  tranllatit  de  proprié- 
té j  la  tradition  met  Tacquereur  en  poiref- 
fion,  &  c'eft  la  tradition  qui  le  rend  le  maî- 
tre &  le  propietaire  de  la  chofe ,  quand  il 
l'a  acquis  de  ccluy  a  qui  elle  appartenoit; 
car  autrement  celuy  qui  acquiert  une  choie 
par  titre  tranflitif  de  propriété  n'acquiert 
que  h  t:fculcc  de  prcfcrire  lorfquc  ion  au- 
teur n  en  ctoit  pas  maître  &  propriétaire. 
ACQUEiiiua  de  bonne  foy ,  eft  celuy  qui- 
a  acquis  quelque  choie  de  celuy  qui  n  eu 
ctoit  pas  le  maître,  mais  néanmoins  qu  il 
croyait  tel. 

AccuiETS,  font  immeubles  que  nous 
cvons  acquis,  foit  par  titre  onéreux  ou  lu- 
cratif, excepté  le  titre  de  iucceirion  dircot«i- 
ou  collateralcj  ou  celuy  de  donation  en  iig^ 
nedircile;  parce  que  les  immeubles  cchu3 
pariucceiTion  direéîcoiî  collatérale^ ou  do- 
nc2  par  les  afcendans  à  leurs  enfans  ,  Ibnt 
héritages  propres  qui  doivent  appartenir 
par  fucceiTion  aux  héritiers  de  celuy  à  qtû 
Us  appartiennent,  du  côté  &  ligne  de  la- 
que lie  lis  luy  font  échus  ,  en  cas  qu'il  ne 
laiflc  C[ue  des  collater^ux»- 
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Il  y  a  deux  fortes  d'acquêts,  fç avoir  ceux 
qui  Ion  acquis  hors  communauté,  &  ceux 
qui  font  acquis  par  perfonnes  mariées  pen- 
dant leur  communauté,  &  ces  derniers 
font  appeliez  conquelts. 

Nouveaux  acquêts,  voyez. àïoit  de  nou- 
veaux acquêts,  verho  droits. 

AcQU  ESCER,  c'eft  renoncer  àfon  appel, 
&  confentir  que  la  Sentence,  dont  eft  ap- 
p.  1 5  forte  fon  plein  &  entier  effet. 

On  acquiefce  à  une  Sentence  rendue,  ou 
tacitement,  ou  expreffément  ;  tacitement 
q^and  on  exécute  une  Sentence  en'-quelque 
manicre^que  ce  foit,ou  en  tout,ou  en  quel- 
qiie  partie,  &  ce  feroit  une  fin  de  non-rece- 
voir  que  Fonpourroit  oppofer  à  celuy  qui 
après  avoir  exécuté  ou  foutfert  l'exécution 
dune  Sentéce  voudroit  par  après  en  appel- 
Icr.  On  cicquiefce  expreffcment  à  une  Sen* 
tcnce,  quand  un  Procureur  fondé  de  Procu- 
ration fpéciale  ,  acquiefce  à  une  Sentence 
rendue,  ^renonce  à  l'appel  interjette  d'i- 
celle ,  Ôc  confent  la  condamnation  de  dé-. 
pens  en  caufe  d'appel. 

LAcquiefcementfe  fait  encore  expreffe- 
men  ,  quand  un  Avocat  ,  qui  eft  chargé 
d  une  caufe,  déclare  en  jugement  qu'il  ne 
veut  point  fou  tenir  l'appellation  verbale 
interjettéc  ,  &  confent  que  la  Sentence 
dont  étgiî  appel,  3f?it  exécutée. 


A  LA    PRATIQUE.  ip 

L'appellant  peut  acquiclccr  à  fon  appel 
dans  quelque  temps  que  ce  Toit ,  faas  payer 
ramandedufol  appel ,  loitqu  il  ait  écc  an- 
ticipe, ou  qu'il  ait  relevé  Ion  appel,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  aucunes  procCvlures  faites  fur 
les  appellations;car  par  lEdit  touchant  les 
amendes  il  eit  porte,  que  les  appellans  fonc 
tenus  de  donner  copie  de  la  quittance  du 
Receveur  des  Amâdes  au  Procureur  de  leurs- 
parties  adverfesj  ayant  qu'ils  paillent  ctrc 
reçus  à  faire  aucunes  procédures  fur  les  ap- 
pellations, foit  verbales,  ou  par  écrit, 
iauf  à  l*égard  de  celles  qui  font  interjeta 
técsen  plaidant,  à  donner  copie  au  Gref- 
fier par  celuy  qui  veut  lever  l'Arreft  ,  de 
la  quittance  des  amendes  ,  avant  qu'il 
puilîe  être  délivré 

Par  lOidonnancc  de  Louis  XII.  article 
1^  .nul  n  eit  reçu  a  acquiefcer  fans  payer  l'a- 
mende ,  mais  elle  ne  s'obferve  pas  ,  tout 
appellant  étant  reçu  lappellcr  fins  payer 
l'amende,    comme  il  eit  dit  cy-dcrfiis. 

A  c  CLU  1  s  I T  I  o  N  ,  eft  la  tranllation  qui 
nous  a  été  faite  d'une  chofc  à  titre  tranfla- 
tif  de  propriété 

Acquit  ,  fîgnific  la  même  chofe  que  de- 
charge  ,  par  exemple  la  décharge  de  cer- 
tains droits  qu*on  a  payé  pour  1  entrée  de 
certaines  marchandifes ,  s'appelle  acquit. 

A  c  Q^  1 T    PATENT^  cii  uu  ordte  M 
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niaridement  du  Prince  ,  pour  faire  payer 
comptant  par  fes  Treforiers  une  certaine 
fomme. 

Acte,  en  général  eft  tout  ce  qui  fert  à 
prouver  &  juftifier  quelque  chofe,  mais  ce 
terme  a  différentes  lignifications;  il  feprêd 
ordinairement  pour  les  ades  ouinftrumens 
paffcz  pardevant  Notaires,  ou  autre  per- 
ibnnes  publiques  ;  il  fe  prend  fouvent  pour 
les  acles  qui  fe  font  en  jugement,  &  ils  font 
appeliez  aâes  judiciaires,  comme  les  preu  • 
ves,les  confeflions  faites  en  jugement  &  auj 
très.  On  dit  aulîi  un  aâc  fous  fein^'  privé  ; 
ainfi  une  promefle,  cédule',  ou  billet,  por- 
tant prom effe  da  payer  quelque  fomme  , 
fous  la  limpleiignature  du  débiteur, eft  ap- 
pelle aéle  ious  feing  privé.  Ceux  qui  fcnt 
paffez  pardevant  Notaires  ,  font  appeliez, 
authentiques,  parce  qu'ils  ont  de  l'autho- 
lité,  &  qu'ils  font  foy  en  juftice  ;  vojiz. 
fccl  autentique  ,    verbo  fcel. 

Àinfi  les  acles  font  publics  ou  privez  ;  les. 
publics  font  de  Jurifdition  conîentieufe  ou 
volontaire^les  actes  de  Juridiction  conten- 
tieufefont  les  pourliii tes  qui  fe  font  en  JuU 
tice.  Les  aétes  de  Jurifdittion  volontaire 
fcnt  ceux  qui  fe  font  du  confentement  des 
parties  pardevât  les  Notaires. Les  aCles  pri- 
vez.ne  font  foy  en  Juftice  que  du  jour  qu'ils 
ont  été  reconnus ,  en   quoy  ils  différent 
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principalement  des  aétcs  publics, 

Adtc  le  prend  aulTî  pour  le  fait  de  qucl- 
qu'un,ainii  on  dit  faiuc  aCle  d'héritier,  c'eft 
à  dire  difpofer  des  biens  d  une  luccelfion  en 
qualité  de  maître  &  de  propriétaire  d'iccux 
comme  en  les  vendant  ou  en  baillant  à  loiia 
ge  ou  a  ferme  les  maifons  &  héritages  de  la 
iuccellion  ;  mais  celuy  qui  fait  limplement 
quelque  aéle  de  pietc,  comme  de  payer  des  • 
frais  funéraires  ne  fait  pas  pour  cela  aéie 
d'héritier,  vqjct^  adition  d'hcredité, v^r^^ 
adition. 

Ait  acte  :  dans  les  Requêtes  prefentées 
par  les  parties  dans  les  procès,  par  lefquel- 
les  elles  demandent  aCle  de  l'êploi  qu'elles 
fontB'icclles  pour  quelques  Ecritures  ,  par 
exemple,  dans  une  Requefte  d'evnploy  pour 
griefs,  Tappellant  demande  aétc,  que  pour 
griefs  il  employé  la  prcfentc  Requête,  &c. 
le  Rapporteur  me  t  au  bas  d'icelle,  ait  atle 
&  fotf  (îgnifié. 

Acte  de  notoriété'  :  z oyez, no- 
torictc. 

Action,  eft  le  droit  de  pourfuivre  en 
jugement  ce  qui  nous  cftdû,  ou  ce  qui  nous 
appartient 

L'A6lion  fe  divife  en  perfonnelle,  réelle 
&:  mixte. 

action  Personnelle,  eft  celle  par 
laquelle   nous  agiifons  contre    celuy    quj; 
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cil  obligé  à  nous  donner, ou  à  faire  quelque 

chofe  pour  nôtre  utilité. 

Cette  adion  décend  de  Tobligation  per- 

fonueile^qui  provient  de  quatre  caules,  qui 

font  le  contrat,  le  prefque  contrat,  le  délit 

&  le  prefque  délit. 

Aétion  perfonnelle  ne  s'intente  que  con- 
tre  ceux  qui  font  perfonneilement  obligez 
ou  contre  leurs  héritiers. 

On  eft  obligé  perfonneilement  par  l'une 
des  quatre  caufes  fufdites  ;  fçavoir  le  con- 
trat, le  prefque  contrat,le  délit,&  le  quafî 
délit  >^  <r)«-  ce  que  c'eft  que  contrat  &  qua- 
fî  contrat, v^r^^  coiitrat;&:  ce  que  c  eft  que 
délit  &  quafî  délit,  vcrho  délit. 

Le  demandeur  dans  cette  aélion  conclud 
fuivmt  la  qualité  à\\  contrat  dont  procède 
Tacliion,  &  ce  à  quoy  le  défendeur  s' eft 
obligée  ^ 

Action  re'ellê  ,  autrement  appellee 
revendication, eft  celle  qui  eft  dônée  au  pro 
prietaire  d'une  chofe  contre  celuy  qui  la 
poftede;  cette  aClion  eft  mobiliaire  ou  im- 
mobiliaire:  la  mobiliaire  eft  celle  par  la- 
quelle le  propriétaire  d'une  chofe  mobiliai- 
re la  revendique  par  tout  ou  il  la  trouve. 
L'aâion  réelle  immobiliaire  elt  celle  par  la- 
quelle on  pourfuit  un  poffeffeur  ou  détem- 
pteur  d'un  héritage,  ou  parce  qu'on  préted 
çn  être  propriétaire^  ou  qu'on  y  a  quelque. 
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Jroir  rccl  ;  coinmc  lonc  les  cens  ,  rentes 
foncières,  6c  autres  droits  réels  quifcpour- 
iUivcat  par  action  rjécllc  ;  le  demandeur 
£onclud  en  cette  a6lion,à  ce  que  le  poflcf- 
feur  loifcoiuraint  de  Juy  rendre  &  reilituer 
la  choie  qu  il  poflcde  &  luy  en  abandônec 
la  poireifioiiÔ:  jouilfan ce, &  la  pleine  pro- 
priété comme  à  luy  appartenante  avec  les 
frais  ,  dépens  ,  dommages  &  interefts,  ou 
bien  fî  cette  action  eil  intentée  pour  raifon 
des  fulciits  droits  réels,  on  conclud,  à  ce 
que  le  défendeur  foit  tenu  d*en  payer  au  de-; 
mandefir  tant  d'années  &  d'en  continuer  le 
payement  dans  la  fuite  linon  qu'  il  ait  à  dé- 
gueirpir  Theritagc, 

11  y  a  cette  ditference  entre  l'aition  per- 
fonnelle  de  TaCtion  réelle;  que  l'aétion  pcr- 
lonnellc  ne  peut  être  intentée  que  contre 
celuy  qui  eft  pcrfonnellement  obligé  par  l'u 
ne  des  caules  fufdites,ou  contre  fon  héritier 
.(&  que  l'aétion  réelle  efl  pourfuivier  .r  onc 
retyContvc  celuy  lequel  fe  trouve  poflefïcur 
ou  détcmptcur  de  la  chofe,  ou  d'un  droit 
réel ,  appartenant  à  celuy  qui  le  pourfuip 
par  cette  action  ,  quoy  qu'il  ne  foit  poinp, 
oblioé  envers  luy  paj  aucune  autre   caufe. 

L  Action  réellç  fe  divife  en  petitoire  £c 
^(Tcffoire. 

AcTfOM  P(«.TTToif\E ,  eft  Celle  par  la- 
iguclle  on  pourfuit  la  propriété  d'unfonds^ 
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ou  d*un  droit  réel  dont  cft  changéun  herU 
cage,  contre  le  poffeffeurd'iceluy:Et  cette 
a6tion  eft  appellée  revendication. 

Action  PossEiOiRE,  eft  celle  par  là 
quelle  on  agit>  ou  pour  être  maintenu  dans 
la  poffelTion  d'un  fond,  ou  d'un  droit  réel^ 
quand  on  y  eft  troublé;  ou  pour  la  recou- 
vrer, quand  on  a  été  dépoiiillé;  ou  pour  en 
avoir  la  pofleflion  ou  proyifion  ;  Voyez^  cy^ 
af,  hy  pofleflion^complainte  en  cas  de  fai- 
fine  éc  de  nouvelleté,&  réintegrande, 

L'Aétion  pofleffoirc  fe  divife  en  Com- 
plainte Ôc  réintegrande  ,  &  provînon  en 
rnatiere  civile  ,  ^  recréance  en  matière 
beneficiale  ;  yoye:^  cy-afrés  verbo  y  com- 
plainte, réintegrande,provi(ion  &:  recréan- 
ce Nous  avons  d'autres  avions  réelles,  par 
lefquelles  nous  agiflons  en  matières  de  fer- 
vitudes  dues  par  les  heritageb^fjavoir  l'ac- 
Uon  confeflbire ,  ôc  l'aéiion  négatoire. 

Action  Confessoire  ,  eft  celle  par 
laquelle  ncsus  prétendons  droit  de  fervitu- 
de  fur  l'héritage  d'autruy,  comme  droit 
<le  chemin,  ou  d'y  faire  pafler  des  chariots, 
ou  autres  fembiables. 

Cette  aélion  eft  ain(î  appellée,  parce  que 
nous  a{ïuron3&  maintenons,  que  lafervitu- 
de  que  nous  demandons  fur  le  fond  d'au- 
truy  ,  nous  eft  due. 

Action  Négatoire,  eft    celle  païf 
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ItqucUe  nous  agillbns  contre  ccluy  qui  pré- 
tend droit  de  fcrvituddur  notre  hérita j^c, 
niant  au  contraire  que  ce  droit  luy  appar- 
tienne, &  conluant  en  conlcquence,  ;ji  ce 
qu'il  luy  foit  fait  dcfenfes  d'ufurper  à  l'ave^ 
nir  lemblabie  droit  fur  nôtre  héritage. 

Action  Mixte,  eft  celle  qui  regarde 
la  pcrlonne  &  la  chofe  ;  elle  cft  en  partie 
pcrfcnncllc,  &  en  partie  rcelIc.EUc  c{l  réel- 
le ,  parce  qu  elle  pourfuit  la  choie  princi- 
palement^^ les  conclulîons  qui  y  font  p  i- 
Tes  par  le  demandeur,  le  terminent  a  la  cho 
le.  Lllc*ell:  pcrfonncllc,  parce  qu  elle  eft  di- 
rigée contre  la  pcrfonne  &  on  conclud  au(ïi 
u  ce  que  le  défendeur  foit  condamne  a  farre 
OU  adonner  ce  qui  cft  demande  ,  outre  la 
ciîofc, comme  lesfruits&  profits  tirez  de  U 
chofe,  que  celuy  qui  les  a  faits  doit  comu- 
niquer  aux  antres; les  dommages  caufex  ca 
la  chofe  commune  par  l'un  tic  ceux  entre 
Icfqucls  elle  cft  comtiiune,  à  la  réparation 
delquels  il  eft  tenu  pcrfonnellemcnt  :  &  les 
impenfes  faites  en  la  chofe  commune,  qic 
cclny  qui  les  afaites^peut  repeter  des  ancres 
Copropriétaires,  chacun  pour  leur  put  3c 
portion. 

Les  aftions  mixtes  font  Taftioa  de  parta- 
ge entre  cohéritiers  pour  la  divi'ion  d'une 
luccelllon,' l'action  de  partage  d  une  chofe 
particulière,  commune  &  indivife  entre  co  ■ 
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propriétaires;  raCtion  de  bornage  pour,  fai 
f  e  planter  des  borae3  poui  icparei&  diftin 
guer  des  héritages  ;  Taeiion  hypotcqu^ire, 
ies  reilitutions  en, entier,  les  rticilions  uc 
contrats,  &  leretrait  lignager* 

Pour  faire  entendre  comment  ces  actions 
font  mixtes,  prenons  pour  exemple  TaCtion 
de  partage  d'une  fucceifion  :  Cette  aélion 
efl  réelle,parce  que  celui  qui  rintéte,pour 
fuit  le  partacre  des  biens  héréditaires,  pour 
luy  être  adjugée  une  partie  diceux, félon  la 
part  &  portion  dont  il  cft  héritier,    ^ 

Elle  efl  auiîi  perlbnnelle,  en  ce  que  celujF 
qui  s'en  fert ,  pourfuit  perfonnellement  Tes 
cohéritiers,  en  cas  qu  ils  ayent  perçu  les 
■fruits  de  biens  héréditaires,  ou  qu'ils  ayent 
caufé  du  dommage  par  leur  faute  dans  les 
i>iens  de  la  fuccciiion,  concluant  à  ce  qu'ils 
foieot  condamnez  à  luy  faire  part  des  fruit? 
qu'ils  ont  perçus,  &  à  l'indemnifer  de  U 
perte  qu'il  pourroit  fouffrir  par  le  moyem 
dudommage  qu'ils  out  caufé  dans  la  luc^ 
^eflion. 

AcrioNHYPotECAjRE  ,  Voyez.  cya^rêt 
hypoteques. 

Action  Préjudicielle  ,  eft  celle  pae 
laquelle  nous  demandons  qu'une  quef. 
tionfoit  jugéc,qui  fert  de  préjugé  à  la  caufe 
principale  ;  Pofons  pour  exemple  que  Ti- 
[^sfe  ^retendant  fils,  d'un  défunt  ^  agiffc 
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far  aciion  de  partage contrclcscnfans  du 
^cfuntjpourics  taire  condamner  à  par:a{»ci' 
faïuccciion  avec  liiy,  comn^c  hcrincr  du 
ëcfunt:  Sî  les  dc/endcurs  luy  objctcnc  qu  il 
n'cft  pas  hcriticr  dudcfimc,  &  qu'il  ne  le 
connoiflcnt  pas  pour  cclj  parce  qj  il  n'au- 
roitpasétc  ne  en  légitime  mariage,  ou 
qu'il  auroit  ctc  dcbiierité  parie  dehint  : 
Voila  une  qucftion  préjudicielle  ,  fçavoir  It 
Titius  eft  Hlsdu  dctunt^parcc  qu  cilc  fcrvi- 
ra  de  préjugéala  caufc  principale  c'cil  à 
dire  que  lejUgemJt  de  lacaufe  principale 
dcpcd»Je  la  dccinon  de  la  queftion  prcjudi- 
cicllc  ;  car  fi  le  Juge  déclare  Titius  être  fils 
légitime  du  défunt,  il  s'enfuit  qu'il  cft  fou 
htriticr ,  5^  qu'en  cette  qualité  il  a  valable- 
ment intente  Taétion  de  partage  contre 
ics  autres  enfans  dn  défunt,  par  cette  Re^'lc 
F  mit  s  et  go  hcrc.f. 

Action  5  dgnific  quelquefois  dettes  ac- 
tives d'un  homme  ,  comme  quand  on  dit 
que  les  créanciers  dun  nomme  fe  font  fai']s 
de  toutes  fes  adlions,  pour  dire  qu  ils  fc 
iont  faiiîs  de  toutes  les  dettes  actives. 

Actionner,  fignific  iritenter  un  pro- 
bes a  quelqu'un  en  matière  puremcut  civile 
^  pour  le  p'aycment  d'une  dcbte  ;  comme 
quand  on  dit,  s  il  ne  vous  paye  pas  au  plù- 
tôt,  faites  le  actionner. 
Additions ,  en   l'hdit  «k  i  /  3   ^.   art, 
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5  8.&  en  r Ordonnance  du  mois  d"' Avril  166"; 
tit.  1 4.  font  les  écritures  fécondes  de  répli- 
ques ou  dupliques  que  les  partjcs  plaidan- 
-tcs  fourniaent  en  la  caufe/oit  pour  ajouter 
autres  faits ,  pour  répondje  aux  faits  â^ 
partie  adverfe ,  contenus  dans  les  écritures 
principales   ^  premières. 

Piir  i  art.  3  dudit  titre  de  la  nouvelle  Or- 
donnâc«3  Tufage  des  dupliques,  tripliques 
additions,  premières,  &  fécondes,  &  au- 
tres écritures  femblabies  ^  font   abrogées, 
avec  défenfes  aux  Juges  d'y  avoir  é^ard  ,  &: 
de  les  pafler  en  taxe;  cependant  on  ne  laiifc 
pas  d  eii  faire  au  Châtelet  &.au  Parlement^ 
ïmïs  elles  font  peu  neceifaires,  veu  que  par 
la  demande  libellée  du  demandeur,  &;  le-S 
défenfes  fournies  par  le  défendeur,  les  par- 
ties doivent  être  fuifilamment  inilruitesde 
leur  droit,  pour  fe  defîfter  de  la  pourfuite, 
«>u  poursuivre  le  jugement  dç  la  caufe  par- 
élevant  le  Juge,  ou  les  moyens  du  deman- 
deur&du  défendeur  fe  peuvent    propofer  .- 
ômpleiTient,  en  forte  que  les  répliques  & 
•autres  écritures  qui  fe  font  avant  que  venir 
î>laiderfont  tres-inutiies. 

Adinerer  qui  vient  du  Latin  ad  dmeum 
auî  &ru  prendra  cenfiit^fre.  Ce  terme  étoit 
lutretois  ufité  dans  les  licitations  pour  dire 
mettre  a  priîi. 

Adjoint  danâ  les  enquêtes  qui  fe  foBt 
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pardcvant  un  Confeillcr  commis  pailr  faire 
une  Enquctc  ordonnée  entre  les  parties ,  & 
Qùirlestcmois  produits  :  Pour  entendre  ce 
qucc'<ifl ,  il  faut  fçavoir  que  le  Confciller 
commis  pour  faire  enquête,  étoit  autrefois 
oblige  de  prendre  un  Adjoint,  pour  faire 
Tenquete  à  laquelle  il  ctoit  commis  par  la 
Cour,  &  il  prenoit  ordinairement  un  Gref- 
iîer,ou  un  des  •  djoints  crées  en  titre  d'OrHcc 

L^Ordonhance  du  mois  d'Avril  1 557.  ti- 
tre des  Enquêtes,  art.  i  2.  a  abrogé  lafon- 
élion  des  Adjoints  en  titre  d'Office  ;  pour 
la  confcfclion  des  Enquêtes. 

Adjonction  ,  fedit  en  la  formule,  par 
laquelle  on  conclud  les  Requêtes  de  plain- 
tes en  matière  criminelle:  requérant  a  cette 
fin  tdi  ij0rrclto>*  du  Procureur  du  Roy  ,  ou  du 
Procureur  Fifcal.  yoytz,  accufation. 

ADjou^NEv1ENT,  cft  un  acle  que  nou" 
appelions  exploit,  par  lequel  nous  alVi"^^ 
ftons  quelqu'un  pardevant  un  Juge  com^-^" 
tant,  pourfc  voir  condamoer  laivanî  ^^^f 
fins  &  Ici  conclufions  que  nous  avoirs  ^\^  f 
fcs  contre  luy.  ^ 

Trois  ciiofeafont  de  lafubftance  de  l'ad- 
journcment ,  fçavoir  les  noms  du  deman- 
deur &  du  défendeur ,  le  nom  du  Juge  par- 
devant  lequel  1  adjournement  ou  l'a^irip^na- 
tion  eft  faite  ,  &  la  demande  du  deman- 
deur, que  nous  appelions  fins  lU  coacla:ion» 
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pnfes  paj.  le  demandeur  dans  l'exploit.' 

11  faut  ajouter  par  la  nouvelle  Ordonnaft- 
ce  y  que  le  nani  du  Procureur  du  demandeur 
foit  declaréj&  que  l'exploit  contienne  lom- 
fiiairemcnt  les  moyens  de  la  demande  ,  le 
nom  &  le  domicile  du  Sergent  ou  Huiirier 
qui  donne  copie  de  ralTignation  au  déten- 
de ir ,  &  que  1  exploit  foit  controllé  dan» 
le  tcmp3  de  1  Oraonnance. 

L  Adjournem'ent  doit  être  donné  parde- 
vamie  Juge  du  domicile  du  défendeur  par 
la  Règle  it^ichr  foium  tel  (equituy  ;  laquelle 
foiufre  quelques  exceptions,  l'oit  à<caufe  du 
privilège  que  le  demandeur  à  de  pouvoir 
taire   aiiigner  le    défendeur  pardevant  un 
ceTtain  Juge  ,  ou  à  caufe  de  la  chofe  qui  fait 
}a  conteftation  ,  dont  laconnoiffance  ap- 
partient à  un  certain  Juge  ;  comme  s'il  s'a- 
vait d'Aydes,   de  fubiides  &  autres  droits , 
^^ont  la  connoiilance    appartient  à  lEle* 
"^^^-ion,  ou  a  la  Cour  des  Ay des. 
'^^'*^^'»jouRNEMF.NT   perfonnel  (c  fait  en  maw 
*^^^^^;  criminelle^  quand  le  Juge  voit  parles 
^iSlormatios  qu^ii;y  a  charge  fufflfante  con- 
tre celuy  qui  eft  accufé  d'un  crime  ;  pour 
lors  il  ordonne  qu'il  fera  adjourné  à  compa, 
rojr  pardevant  luy  à  jour  certain  &  compé- 
tent,pour  être  ouy  &  interrogéfur  les  char- 
cresëc  informations,  pourfjrfon  interrQ- 
^■^toûe  eue  ordonné  Ç€  Si^iv  d§  r^ifoB. 
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ADJoudNBMEisrr  a  trois  briefs  jours: 
Pour  entendre  ce  que  c'cft  ;  il  faut  fçavoir 
qu'en  vertu  ju  premier  défaut  donné  lur 
1  adjournement  perfoiinel  en  matière  Cri- 
niinelle ,  le  J  ige  decerue  un  décret  de  pri- 
fe  de  corps  contre  Taccufc,  &  :i  faute  de 
le  pouvoir  appréhender ,  il  ordonne  qu'il 
fera  adioarnc  2  trois  briefs  jours  avec  an- 
notation &  faitie  de  les  biens  iuf.iues  à  ce 
qu'il  ait  obey. 

Cet  adjournement  ce  fait  à  cxy  public  & 
fonde  trompe  au  prochain  marché  oii  eft 
demeurant  celui  qui  elt  adiourné.Il  ne  peut 
être  fait  fans  préalable  perquiiition  de  la 
perfonne, laquelle  fe  fait  1  Ion  domicile,  ÔC 
le  Sergent  qui  la  fait ,  prend  aé^e  de  noto^ 
rietc^comme  il  n'y  eft  point.  Cette  perqui- 
fition  fe  fait  encore  aux  autres  lieux  où  l'a- 
journe frcquentoit  ordinairementrainfi  ad- 
journer  à  trois  briefs  jours  ,  c'eft  crier  àfon 
de  trompe  ou  à  cry  public,qu  il  y  a  un  dé- 
cret contre  quelqu'un  après  qu'on  a  fait 
perquifition  de  fa  perfonne  ,  afin  qu  il  ait  à 
coviiparoir  dansles  trois  jours  en /ufticc-  à 
faute  dequoy  on  luy  doit  faire  fon  procès 
par  contumace  fans  luy  donner  aucun  'au- 
tre delay. 

Adjournemeat  à  trois  briefs  jours  a  lieiï 
auffi  en  matière  civile,  quand  on  adjourne 
Mû  abfeat  qui  a  a  ou  qui  a  ji  euaucua  dopai 
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cilé  :  en  ce  cas  il  peut  être  adjourné  par  ugf 
ieul  cry  public  au  principal  marché  du 
licaderétaDiiUeîriëtdu  Siège  ou  Tafifigna- 
tion  eil  donnée  fans  aucune  perquiîition^& 
l'exploit  doit  être  controlié  luivant  l'att.f?, 
du  titre  2r,  de  ia nouvelle  Ordonnance. 

Adirer,  fi  gnifie  égarer  quelque  titre  ou 
papier  :  ce  terme  vient  de  irmuer  à  dne  ^ 
qui  fignifie  manquer. 

Aditiond  hérédité  eft  ,  quand  on  s'im- 
tniice  d^ins  une  fuccelTion ,  ou  qu'on  le  por- 
te héritier  par  fait  ou  par  déclaration  de 
volonté.  Car  \  adition  d'hérédité  fe  fait  de 
deux  manieresjfçavoir  enfaifant  aâe' d'hé- 
ritier j  prenant  &  difpofant  des  biens  de  la 
fuecelfion  comme  maître  d'icelle,  fuivant 
l'article  ;  7.  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui 
porte,  que  Jf  uHt un  ^rc fi 4.  &  apfrehendf  ^s 
l^îens  a  H?:  défont  on  fanu diceux^  quelU  quelle 
[oit  ^f^ns  avopr  autre  e^naUiè  ou  droit  de  prendre 
i€jéitts  biens  OH  partit ,  tl  frit  éSle  £herttiir .  ^ 
Svhbge  fn  et  faa  a  fayr  les  de  ne  s  du  défunt  ; 
^  fuppoje  (]u  u  Ihyfut  du  aueftne  cho/e  par  /e  dé- 
funt,  tl  le  doit  demander  çj;  fc  po>ir%/o^r  par 
^nftice  Aiitrement  silîe  p^enâàejon  autorité ^ 
ilf'ir    Sie  dheT$tur 

La  Coutume  en  cet  article  n*cxpofe  que 
r adition  d  hérédité  qui  fe  fait  rf/^  'a  ;^  Uiioi 
m«is  elle  fe  fait  encore  par  une  H  m  pic  dccla 
latiiwade  voi<^té^ce  <^u  on  appelle  em  û|©it 
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fîudà  voluntau ,  comme  quand  un  habile  à 
("e  porter  héritier,  a  pris  dans  quelque  aClc 
(igné  de  luy  la  qualité  d  héritier  ;  eu  ce  cas 
ilell  réputé  héritier,  &  par  ce  moyen  il 
eft  obligé  à  payer  toutes  les  dettes  de  la 
fucceirioii  ,  quoy  qu'elle  ne  foit  pas  luth- 
fante  pour  cet  ctFet. 

lly  adifferenceen  Droit  entre  l'aditioft 
d'hérédité  &  l'immixtion,  Foyex^  mfra  ^ 
fur  le  mot  Immixtion 

Adjudicataire  ,  cft  le  plus  offrant  &  der- 
nier enchcriiTcur  ,  à  qui  on  délivre  le  bail 
ou  la  propriété  d'un  héritage  qu'on  afferme 
ou  qu*on  vend  en  Juftice.  Ce  terme  (Ignifie 
auffi  ccluy  à  qui  on  délivre  eti  Jiftice  des 
ouvrages,  des  réparations  au  rabais. 

Adjudication  ,  eft  tout  ce  qui  eft  ac- 
cordé à  quelqu'un  ;  &  l'on  fe  fcrt  du  mot 
d'adjuger  pour  figmlicr  accorder  ,  par  exé- 
plc,  ou  dit  ymes  concln/Mni  m'ont  été  adjit- 
çéis.powï  dire  qu'on  a  iz-^îzué  Ion  orocés  on 
dit  aulh ,  (eue  choje  ou  ce  ùien  m'a  itf  <^d-^ 
)Hgé  poHr  une  telle  fomms  ,  ce  qui  veut  dire  , 
que  telle  chofc  a  été  vcduë  &  accordée  pour 
un  tel  prix  à  une  vête  publique, laquelle  ell 
appellée  adjudicatiô  par  décret  lorfqu  elle 
eft  d'unimmcuble  ,  &  laquelle  doit  être 
précédée  &  accompagnée  de  plu  ieurs  con- 
.  dirions  que  nous  avons  rapporté  en  nôtre 
Praticien  ,  au  Traité  des  Criées  :  Pour  ce 
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qui  eft  des  adjudications  de  chofcs  mobî- 
liair  es ,  elles  fc  font  par  un  Huiflicr  par  au- 
torité de  Juilice  ,  c'cil  à  dire  en  vertu  d'un 
jugement  qui  l'ordonne. 

Adjudication  par  décret,  eft  celle  qui 
fe  fait  d'un  héritage  fail:  &  mis  en  criées, 
au  plus  offrant  &  dernier  encheriffeur^aprés 
que  les  criées  ont  été  faites.  Cette  adju- 
dication fe  fait  au  Greffe  ^  mais  elle  doit 
être  publiée  enjugement^&  on  zjoùtQ,fauf 
^uînz^aiKey  3c  fouvent  on  donne  d'autres  de- 
lais. 

Adjudication  à  la  barre  c  de  la 
Cour  :  Pour  entendre  ce  que  c*eft  ,  il  faut 
/  fç avoir,  qae  quand  les  biens  des  débiteurs 
fai:is  réellement  ne  fufiifent  pas  pourfoute- 
nir  les  frais  d'un  décret,  les  créanciers  de- 
mandent ,  qu  il  plaife  à  la  Cour  ordonner 
qu'ils  feront  adjugez  à  la  barre  de  la  Cour, 
pardevant  un  de  xMeffieurs  les  Conieiiiers, 
tel  qu  il  plaira  à  la  Cour  commettre, après 
trois  publications  &  affiches  publiées  &  ap.- 
pofées  aux  lieux  ordinaires  ,  neceliaires  ÔC 
accoutumez. 

Adjudication  en  fait  de  partage  n'eft 
autre  chofe  que  la  licitation  d'un  immeu- 
ble, lequel  ne  fe  pouvoit  aiiémcnt  partager 
&  qu'on  a  adjugé  pour  le  tout  à  quelqu'un 
des  copropriétaires. 

Àdii^iaicule  ,  fignifiç   commencement 
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Je  preiiVL-^o j  aac  piciivc  UipaitaitCjCom-. 
ni-  \t..,  u  y  ^  :>caacoup  de  ore- 

fôp^Js^u  wc  i  uiîiiai.  .iK^  contre  cet  accuit 

Adminiitratcur  ,  ci  ccluy  qui  a  h:  t'oia 
des  biens  àc  de  laperlbnne  de  juelqu  j:i,un 
pc:e,  par  exemple,  çft  appelle  le  légitime 
aan'Ainillrateur  à^  fcs  eiitans. 
Ce  terme  te  dit  auifi  de  ccluy  qui  a  le  ma- 
niement des  affaires  d'une  Commnnautç  , 
comme  font  les  Maîtres  des  Hôpitaux,  qui 
ont  le  loin  d'en  recevoir  les  revenus^de  let 
diftribuer^  &  d'en  ordonner  ,  ce  qu'ils  ne 
font  pas"  toujours  fuivaiat  l'intention  dc9' 
Fondateurs. 

Adminillration  ,  par  rapp  rt  à  ceux 
qui  ont  le  loin  des  biens  de  quelqu'un  y 
(îgnifio  leur  ge  ''ion. 

Adminillration  ,  fe  dit  des  titres,  preu- 
ves, ou  témoins  qu  on  fournit  a  quelqu'un 
en  Jufticc  ainli  admini'irer,  fignlhe  dans 
ce  Ibns  fournir  des  preuves  &  des  témoi- 
gnages. Par  exemple  on  dit  que  c'cft  au 
dcuonciateur  à  admini:'rcr  des  témoins  fuf 
fifans  au  Procureur  du  Rov  ,  pour  vérifier 
fa  dénonciation  ;  on  dit  aulil  qu'un  pour- 
fuivant  criées  doit  fommcr  tous  les  oppo- 
fansde  luy  admini'IrerÔc  fourtùi:  tttresôc 
moyens  pour  faire  débouter  un  prétendu 
créancier  de  fa  dem.ande. 

Admirautc   ,  eft    une  Jurifdi6lion  at- 
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tribucc  au  Graàd  Amiral  de  France,  cxèf* 
céc  p^ir  fes  Licatenaris^  particuliers,  qui 
eonnoit  de  tout  crimes  commis  Tur  mer, 
des  dcrferéas  qui  fe  meuvent  pour  le  rait 
de  ia  Manne  (  comme  pour  les  priles  qui 
fe  iont  lur  mer,)  du  commerce  maritime 
entre  Marchands  (comme  les  Polices  des 
afiuriiiices)  &  de  i  entérinement  des  rémif- 
fions  obieuuës  à  raifon  defdits  crimes,  ex- 
cepté pour  les  Gentilhommcs  &  autres 
perfonnes  qualifiées^  lefqucls  fe  doivent 
pourvoir  au  Parlement. 

L'Amiral  a  des  Lieutcnans  GcAcraux,  & 
des  Lieutenans  Particuliers;  il  y  a  trois  Siè- 
ges geaeraux  de  T  Amirauté  dans  le  Royau- 
me; la  Table  de  Marbre  au  Palais  à  Paris; 
un  autre  à  Rouen, pour  la  Province  de  Nor- 
mandie ;  le  troiliémc  en  Bretagne  &  dans 
tous  les  Ports  &  Havres  de  France  il  ya  des 
Sièges  Particuliers  de  l'Amirauté,dont  les 
appellations  fe  relèvent  aux  Sièges  Géné- 
raux, &  celles  des  Sièges  Généraux  aux 
Parlemens. 

L'Amirauté  de  Paris  connoit  des  appella- 
tions interjettécs  des  Lieutenans  Particu- 
liers de  l'Amirauté  du  rcflort  du  Parlement 
de  Paris. 

Admodiateur  ,  eft  celuy  qui  tien  Fer- 
me à  bled  ,  ou" autre  grain  ;  ainli  dit  k  fnO' 
àio^  ou  du  mot  moiiïon  yt^mu  funàam  coin 

fnb 
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Jiib  certa  trœjhtione  fru?nerit$.  La  Coutu- 
me de  Mciunfcrcrt  de  ce  terme  en  l'arti- 
clc  322.ainfi  admodiation  e(l  un  bul  d  iic- 
ritagc  qu'on  d  nneà  j-noilïbn  ou  à  moitié 
fruits,  en  les  partageant  entre  le  Maître  6c 
le  Métayer 

Admoneftcr,  eft  une   remontrance  qui 
fc  fait  par  un  Jngc  à  celuy  qui  eft  convaincu 
de  quelque  exco  ou  voyc  d^  fait   avec  dé- 
fenics  de  récidiver;  ce  qui  toutefois  n'cm 
porte  point  infamie. 

Adoiefcen  ce  ,  fwnihe  i^aac  qui   fuit  la 
puberté  julqu  a  la  majorité. 

Adoption  étoit   chez    les   Romains  un 
aéie,  par  lequel  ccluy  qui  n*étoit  pas  veri 
tablement  fils  Je  famillcii  quelqu'un,  étoit 
néanmoins  réputé  luy  être  fils  de.familie. 
Addreifc    de    Lettres      de     Chancellerie 
eft  une  claiifc  qui  fe  met  à  la  fin  des  Lettres 
de  Chancellerie,  concernant  leur  executio 
cette  ciaufc  commence  a  ces  mots:  M^n' 
dos  a  te    lu^e  ôcc 

'Adultère,  fe    prend   quelquefois  pour 
i  toute  forte  d  habitude  criminelle   ,   mais 
\  proprement  ce  mot  lignifie  Tahbitude  qu'o 
a  avec  une  perf  nne  mariée. 

Adventices  ,    bien    adventices.   Foyez. 
pécule. 

;        Avancement       d'Hoirie'   ,     c'cf?:      ce 
gui  eft  donné  par  les  afccndans  à  leurs  d<^f- 

1> 
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cendans  en  avaiicemenc,  anticipation  Se  ai 
jîiiriUtiori  de  leur  future  lucceiïion;en  iorcp 
que  fi  ceux  qui  auront  reçu  ce$  ayanccioens 
veulent  venir  a  la  lucceirion  de  ceux  dont 
lis  les  auront  reçus  ils  les  doivent  entière- 
ment rapporter  ou  moins  prendre  ;  ce  qui 
a  ctè  uinfi  étably  &  ordonnè,afin  de  con»» 
ferver  T égalité  entre  les  enfans. 

Par  l'article  178.  de  la  Coutume  de  Paris 
'Aî^uhles  on  tmmcubhs  <ionm%.  fn  Vcre  oh 
mi:e  a  leurs  en  fans  y  font  Tepwez,  dotmsx,  en 
avancement  d hoirie  Cependant  il  y  a  bien 
des  chofes  données  par  père  &  mère  qui  ne 
foât  point  cenfées  données  en  avancement 
4  iojrie.  &.qui  ne  font  point  fujettes  à  rap- 
port, comme  nous  avons  dit  dans  notre 
Commentaire  fur  cet  article;,  &:  dans  U  Ju* 
rifprudence  du  Digeile,  fur  le  titre  des  rap^ 
ports  de  biens. 
Tels  avancement  font  appeliez  avantages 
Avenir  ,  eft  un  aôle  qu'un  Procureur 
fignifie  au  Procureur  de  la  partie  adverfe, 
pour  fe  trouver  ai' Audian  ce  pour  venir  plai 
der ,  iuy  déclarant  qu'il  pourfuiyra  TAu- 
diauce  un  tel  jour? 

.^  ertiife'ment  .  fout  les  écritures  qui 
fe  font  en  exécution  d'un  appointement  eu 
4ï  ?it  >  dans  lefquelles  on  explique  le  fait 
dont  eft  queftion  &  fes  moyens,  fur  les  piè- 
ces iu  lefquelles  pn  eft  fondé,  &  fur  les  de- 
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fcnfes  fournies  par  le  déteiidciîr:  On  dit  efî  - 
liiitc  que  iur  les  contcftations  dont  il  s'agit 
.  illcroit  intervenu  un  appointenient  àccriro 
&  produire,  pour  auquel  fatistaire  k^  de- 
mandeur foutient  être  bien  tonde  en  la  de- 
mande pour  les  railbns  qui  rcluhent  du  fait 
çroporc&  pour  les  foibies  défenles  de  la 
partie  ,  &:  pour  d'autres  raifons  qui  font  al-^ 
leguces  tant  de  Droit  &  de  Fait  ,  que  de 
Ck)ututTic.  Le  défendeur  peut  aulfi  faire  un 
avertiffcment. 

Cclt  un  motif  de  fait  ou  de  di^oit  que  la- 
partie  baille  par  écrit  fur  un  incident  ou 
deb.  t  fuTveau  en  la  caufe,  ou  après  les  écri- 
tures principales,  premières  &  fécondes  ad- 
ditions, ou  quand  le  ditf  erend  eft  petit,  dit- 
Ragucau  fur  ce  mot. 

On^fait  auifi  des  avertifTcmens  en  exécu- 
tion d*un  appointement  à  mettre  ,  &  les 
préambules  que  les  Procureurs  mettent  au 
commencement  des  inventaires  de  produc 
tions,  font  pareillement  appeliez  avertiffe- 
mens. 

Aveu  ,  cfl:  \m  moyen  ou  un  interdit 
pour  obetenir  la  poflciîion  d  un  immeuble 
appelle  en  Droit  ittrubt  :  &  il  fc  faifoit  ainfî 
-  autrefois  :  Le  demandeur  trouvoit  moyen 
de  voir  la  chofe  mobiliaire  qu'il  vouloit 
aVoiier,&  qu'il  prétendoit  être  à  luy  ,  \\ 
declaroit  en  prefence  d'un  Sergent  qu'il  çii 
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ctoit  le  maître  &  le  poffe{ieur,&  Tavouoit 
&  requeroit  qu  il  la  fequeftrât  &  la  mit  en 
main  tierce,  &  le  défendeur  ne  s  y  oppofât 
point,  leSergent  lafequeftroit  réeliemenet 
mais  s'il  s'y  oppoibit,il  luibailloit  ajourne 
nient  pour  voir  dire  fes  caufes  &  moyens 
doppoiîtions  ou  contre  aveu.  Que  G  le  de 
rnandcur  ne  pouvoit  voir  la  choie  quil  au- 
rci:  voulu  avouer,  il  faifoit  adjournerlepor 
felTeur  d'iceile  pour  l'exhiber  ou  la  repre- 
fer.rcr.,  pour  Texibition  étant  faite,  être 
jar  hîy  avouée   &    revendiquée 

Le  juge  adjugoît  la  poffcffion^  celuy 
qui  en  ctoit  le  légitime  poiTcffeur  avant 
1  aveu;  en  baiilant  caution  de  la  reprefen- 
ter  s'il  en  étoit  requis.  Mais  parceque  la 
f  oficlTicn  des  chofes  mobiliaircs  eft  ordi- 
nairement de  petite  confequence  ,  c  eil 
pour  cela  que  les  aveus  pour  meubles  ont 
cefié  d  être  en  ufage  en  France;  nous  avôs 
neantmoins  quelques  coûtum.es  qui  par- 
lent des  aveus  &  des  meubles  poffedez  par 
aveu,  mais  on  s'arrête  peu  à  cette  manière 
de  procéder  qui  eft  trop  longue,  &  celuy 
qui  prêtent  qu'un  meuble^  qui  eft  entre  les 
mains  dua  autre  luy  appartient,  il  fe  fait  ; 
afii^ner,  pour  fc  voir  condamner  à  la  refti-  c 
tutron  de  ce  meuble,  ce  qui  s'obferve  me- 
ïpe  dans  ces   coutumes. 

Aveu  fe  prend  dans  vne   autre    fignifî- 
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cation  pour  un  dénombrement  ou  dcfcrip- 
tion  en  détail  &  par  le  menu  de  toutes  les 
terres  &  droits  que  le  nouveau  Valîal  eft  o- 
bligé  de  donner  à  fon  Seigneur  quarante 
jours  après  qu'il  a  été  reçu  par  luy  en  foy  & 
hommage. lefquels  terres  &:  droits  il  décla- 
re tenir  de  luy  titre  féodal  ,  fuivant  les 
articles  5  2.Ô:  7  i.  de  notre  Coutume. 

Aveu  ,1e  prend  encore  pour  la  foy  3c 
hommage  faite  parle  Vailal  au  Seigneur, 
par  laquelle  il  le  reconnoit  pour  fon  Seia. 
neur  duquel  relevé  le  fief  dont  il  ell:  pro- 
prictaireffuivant  l'art.  44.de  nôtre  Cou- 
tume 

Affecter  ,  {îgnifie    obliger ,    hipotequer. 
.  ain    immeuble   au  payement  de  quelque 
dette. 

Arterente  ,  part  afférente  fTgnific  dans 
lin  partage  la  part  qui  doit  échoir  ou  appar- 
tenir à  quelqu'un. 

Afferage  ,  fignifie  le  prix  d'une  cho- 
,fc  vénale  mis  par  l'autorité  de  Tufticc  :  ce 
terme  eft  ancien  ,  mais  ilna  pas  laiffcque 
d'être  employé  dans  la  dernière  Ordônan- 
ce  de  la  viLe  de  Paris  du  mois  de  Deccm-- 
bre  1672. 

Affchc,  eft  un  placard  arraché  en  îieiB 
public  pour  rendre  quelque  choie  connue  à 
tout  le  monde. 

On  appelle  ^Mlkhes  de  quarantaine  cet^ 
les  qui  ù  font  avant  rintcrDo/i  '-  -  vvS^* 
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crct,  pour  av^ertir  les   créanciers  de  faire     ' 
trouver  des  encherilTeurs  ,  ce  qui  ie   fait 
après  là  {îgnifiratioii  de  la  faille   réelle  ÔC 
lenregift  cmcnt  d  icelle. 

Cts^Aftîchcs  s'appofent  à  la  porte  princi- 
pale 5centrce<ie  rhglife  p^^roiffiale  des  lieux 
fai  s;  &  u  c'eft  une  maifon  à  1  entrée  princi 
pale  dic  clic  &:  à  la  porte  de  l'Auditoire  de 
la  Jarirdi6iion  eu  les  criées  fe  pourfuivent, 
elles  doivent  contenir  au  long  la  déclara- 
tion des  chofes  failîes  àla  Requête  de  quiy 
far  qUi ,  t>i  les  caufes  de  h  faitie ,  avec  dé- 
nonciation àtoutesperfonnesy  pîitendant 
droîi:  ,  de  s'y  oppofer. 
Affiuue  f'cycz.  alliance. 
Affirmation  eft    le  ferment  qu*orv  fait 
Zc  lafleurance  qu'on  donne  de  la  vérité  de 
quelque  fait, 

Atreiit  eft  celuy  qui  fait  les  affaires  d'un 
Corps  ou  Communauté. 

Il  fe  dit  auffi  de  celuy  cjui  fait  les  affaires^, 
des  MarchandSj&:  on  l'appelle  autrement 
CommiiTionnaire,   qui  prend  charge  d'un 
ou  de  plulieurs  Marchands  conjointement 
ou  kparémenî,  d^acheterdes  Marchandi- 
A:spour  leuf   envoyer,   ou  d'en  recevoir. 
d  e:rx  pour  les  vendre  pour  eux. 
Peut  ncantmoins  le  Commiiîionnaire  fai- 
re les  ventes  ou  achats  en  fonnom  om  f^vj!^ 
Icnoin  de  fçs  Commettant, 
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Agent  de  Change  cft  autrement  un  Coiu 
rcticr  de  Change:  Ch  n^e 

Agir,  fignirte  intenter  quelques  aélions 
en  Jallice, 

Ainerte.  A^fl>?t  droit  d'ainede 
Aleii,  fignifie  liberté,  immunité,  & 
franchife,  l  héritage  aliudial  cft  un  franc- 
aleu  ou  héritage  qui  ne  doit  point  de  droits 
Seigneuriaux,  &  c'cft  en  quoy  il  dirferc  des 
Ficts  Ôc  des  héritages  tenus  en  ccaÀv&f^oyez. 
fianc-aleu. 

Alibi  l'gnifie  en  François    ailleurs    ,  & 

ijuand©n  dit  qu'un  accule  propofc  l'alibi, 

c'elt  à  dire  qu'il  allègue  qu'il  étoit  dans  uiv 

autre  lieu  que  dans  ccluy  où  le  crime  a  été 

commis. 

Aliénation  ,  eft  une  tranflation  de 
propriété  à  titre  lucratif  ou  onéreux, com- 
me par  vente  ,  par  échange,  par  donation 
on  autrement  ;  la  prcfcription  même  eft 
comprife  fous  ce  mot  de  même  que  l'obli- 
gation qui  emporte  l'aliénation  faute  de 
payement  c'cft  pourquoy  celuy  qui  ne  peut 
pas  aliener,ne  peut  pas  obligcr;.3in.i  le 
mary  qui  ne  pKjut  pas  aliéner  les  biens  de 
fa  femme  fans  le  confentement  d'icelle  n^ 
peut  pas  auiFi  les  obliger  &  hypotcquer, 
lUivant  l'art.  2:6,  de  la  Coutume  de  Paris 
Alimens  font  les  chofcs  nccclfaires  a  la 
vie  par  rapport  au  temps  Oc  a  la  qualité  des 
perlbnnes. 
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Alliance  eil  une  union  que  le  maria- 
ge produit  entre  un  des  conjoints  &  lés 
parensdc  l'autre  :  Ainfi  tous  les  parens  du 
mary  font  alliez  a  fcmme-au  même  degré 
qu  ils  font  en  parenté  au  mary. 
L'Alliance  ne  fe  prend  pas.én  Droit  com^ 
me  on  la  prend  ordinairement  dans  l'ufage 
ordinaire  de  parler,  en  forte  que  les  parens 
du  mary  foient  alliez  àtous  les  parens  de  la 
femme,  car  il  eft  confiant,  que  le'freredu 
mary  n'eft  point  alliéàlafœur  de  la  femme 
c'eft  pour  cela  qu  ils  peuvent  fe  marier  en- 
femble.  '' 

L'Alliance  fe  contrat e  aulTï  par  le  Bap- 
tême, de  cette  alliance  eft  dite  fpirituelle, 
fçavoir  entre  les  parain  &  maraine  de  le 
baptîzé  &  fes  père  &  mère  Par  le  Droit 
Canon  c'eftun  empêchement  dirimant,  &: 
il  en  faut  obtenir'  difpeiifcs  en  Cour  de 
Rome, 

Allouer,  eft  en  matière  de  reddition 
de  compte  ,  approuver  :  Ainfî  on  dit 
allouer  les  frais  d  un  compte. 

Alluvioneftun  accroittement  déterre 
qui  fefait  riTiperceptiblement  dâsunheri-- 
tage  ,  lorfque  l'héritage  de  l'un  eft  accm 
imperceptiblement  après  plu.  eûiss  années 
au  préjudice  &  par  la  diminution  d'un 
héritage  voif^n. 

Amende  eft  une    peine  pécuniaire   im- 
pofée  eu  par  la  Coutume,  comme  celle  qui 
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cft  due  faute  de  payement  du  cens  ;  cette 
amende  cft  appcllée  en  quelque  Coutume 
défaut  ae  loy,  ou  amende  ae  lo)  ,  parce  qu  el- 
le eft  taxée  par  la  Coutume  qui  eft  la  Loy 
municipale  :  ou  par  le  Roy  ,  comme  celle 
qui  eft  due  par  rappcUant.qui  aiuccombc 
d?ns  la  caule  d'appclj  ou  par  le  Juge  com- 
me quand  le  Juge  condamne  une  partie  à 
une  amende  applicable  au  Roy  ou  au  pain 
des  Prilbnniers,  laquelle  eft  plus  ou  moins 
forte  félon  le  cas  &  les  circonitances. 

Il  y  a^dilferentes  amandes,    aufquelles 
font  condamnez  les  appellans,  quand  ils 
font  déclarez  déchus  de  leur  appel,  &  fur 
ce  il  faut  obfervcr  que  l'amande  du  fol  ap- 
j>el  dans  les  Prchdiaux  eft  de  lîx  livres  feu- 
lement, &  aux  Cours  Souveraines  dans  les 
appellatiôs  plaidécs  par  placer  ou  au  Roilc 
&  dans  les  procès  par  écrit  quand  la  Cour 
prononce,  CappelLuio^  au  néant  ^  l'amende 
n'eft  que  de  douze  livres. 
Mais  dans  les  congez  obtenus  par  défaut 
faute  de  venir  plaider  fur  placer  ou  à  tour 
deRolle  ,  la  Cour  prononçant  ^onj^é  fap- 
felUvt  -'échu  de  l  ufpe-  :  Ou  quand  dans  les. 
caufes  d'Audience,  ou  dans  les  procès  par 
écrit  la  Cour  prononce,  eji**U  a  été  bien  /«- 
gé^  m  il  (^  fans   ji^rief  appelle  c^  amendera: 
Ou  enfin  quand  a  TAudiancc  contradi6loi- 
remept  eu  par  défaut ,  ou  dans  les  procèi 
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par  écrit  la  Cour  pronnoncç,  '  appslla^tnôn 
recevah^e  en  .'or'  a  ùt!  :  Ou  quand  dans  les 
jprocés  par  écrit  Tintimé  obtient  congé 
faute  de  conclure ,  l'amande  en  tous  ces 
cas  eft  de  vingt  écus. 

Dans  les  Requêtes  civiles  contre  de  ^  Ar- 
refts  contraditoire  . ,  foit  qu  ils  foient  pré- 
paratoires ou  diffinitifs  ,  l'amande  eft  de 
quatre  cens  cin4uante  livres  contre  le  de- 
mandeur en  Requête  civile,5'il  eft  débou- 
té de  les  lettres,  fçavoîr  trois  cens  livres 
envers  le  Roi,&  cent  cinquante  livres  pour 
la  partie.  Que  ri  les  Arrefts  ontét^é  rendus 
par  défautjl  amende  n'eft  que  de  cent  cin- 
quante livres  pour  le  Roy^&  de  foixante& 
qumze  livres  pour  la  partie. 
11  y  a  en  France  une  autre  efpece  d'amen- 
de, app^llée  amende  honorable  en  matière 
criminelle. 

Cette  amende  honorable  eft  une  peine 
infamante  &  corporelle,  à  laquelle  eft  con- 
damné celuy  qui  eft  convaincu  d'un  crime 
qui  a  porté  fcandale  ^auquel  cas  le  délin^ 
quant  eft  condamné  à  dire  &  déclarer  état 
en  chemife  ,  tête  nue  &  nuds  pieds,  que 
f aulTement  &  contre  la  vérité  il  a  dit  ou  fait 
quelque  chcfe  contre  l'autorité  du  Roy  ou 
dé  quelqu\m  ,  &  qu'il  en  requiert  pardon 
à  Dieu,  au  Roy  &  à  la  Juftice,&  à  la  partie  ; 
oifeniee.  ' 
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Amender  ,  eil  CvMidaaiiiK-r  à  1  amende  U 
Cour  piononcc  quelquefois  fur  un  appel 
déboute  de  fon  jppel ,  à:  l^me.Aera  pout 
due  il  payerai  amende. 

Amender  ,  c  eit  tirer  profit  ou  émo* 
lumenc,  d'où  vient  amendement,  c  ett  à-^ 
dire  amélioration  dans  un  héritage  luivanÇ 
Ipsarcicies  ,05^.1 10.&  18^.  ie  la  Coutume; 
de  Paris. 

AmbicTuité  ;  fignifie  une  chofc  cqui^^ 
voqae 

Amiliorer  ,  Améliorations  ,  amc» 
liorer  honifie  rendre  meillcur,&  améliora"- 
tions  font  les  augmentations  ou  reparatiôs 
qui  rendent  les  héritages  nieilleurs. 

Ameublement,  ell  quand  une  fille  qui 
famaricjn'ayant  point  d'afgcnt  comptant 
ou  de  meubles  pour  mettre  dans  la  commu  • 
nauté  de  biens  avec  fon  mary,  convient  par 
Contrat  de  mariage  qu  un  héritage  ,  ou 
Xîiaiion  ,  ou  partie  fera  ameubly  ,  pour  le 
mary  en  pouvoir  difpofer  fans  le  contente- 
ment de  fa  femme,  comme  d'un  bien  de  U 
communauté. 

L'héritage  fpecialement  &  entièrement 
ameubly  ,  peut  être  aliéné  par  le  mary  le- 
quel en  peut  difpofer  fans  le  confcntcment 
de  fa  femine^quoy  que  ce  fut  un  propre  de 
ligne. 

Mais  quand  un  héritage  n  eft  ameubly 
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que  jufqu  à  une  certaine  ionime,il  n'y  a  qufi 
la  fomme  dans  la  communauté,  &  l'hérita- 
g€  n'y  eit  pas^  en  forte  que  le  mary  ne  peut 
pas  en  difpofer  ni  1  aliéner  ians  le  confente* 
ment  de  fa  femme;  ^o^^ez,  touchant  l'ameii- 
bliffement  dans  notre  Commentaire  fut 
l'article  220..  de  la  Coutume  de  Paris. 

Deniers  ameublis,  royei^  deniers. 

Amniste  ,  eft  Toubly  &  le  patdon  de 
quelque  crime  accordé  par  le  Prince  à  fes 
Sujets. 

Amortiffement  eft  une  conceffion'  du 
Roy  faite  aux  Gens  de  main  morte  par  la- 
quelle il  leur  permet  de  tenir  &  poiTeder 
des  héritages,  fans  pouvoir  être  côtraints 
d'en  vuider  leurs  mains  autrement  les  Sei- 
gneurs féodaux  ou  Cenilers  pourroient  les 
obliger  d'en  vuider  leur  mains  en  celles  des 
perfonnes  capables  de  les  polTeder  ;  p^îrce 
que  par  les  anciennes  Ordonnances  il  n'eft 
pas  permis  auxEglifes,  Corpsôc  Commu- 
nautez  depoffeder  des  héritages  dans  le 
Royaume:  mais  à  prefent  ils  n'en  poffedent 
que  trop  pour  Fintereft  public. 

Il  n'y  a  que  le  Roy  feul  qui  pniffe  don- 
ner des  Lettres  d'am-ortiflement  ,  c'eft  uft 
droit  de  Souveraineté  qui  ne  fe  peut  ac- 
quérir par  prefcription  par  les  Seigneurs 

Amortir  une  rente,  eft  en  faire  le  rachat 
i)u  le  rembourfemcnt  du  fort  principal. 
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Amortir  la  foy  &  homma<j;c,  cft  quànd 
ij  Vaflal  prend  abonnement  du  Seigneur  ; 
c'cft-à-dire ,  cft  décharge  de  la  foy  &  ho  n- 
inagc,  à  la  charge  de  quelque  autre  rede- 
vance ou  droits  annuels  &  perpétuels;  nous 
avons  quelques  Coutumes  où  ces  abonne- 
mens  font  fort  en  ufage,  comme  celles  d' An  - 
joujdu  Maine,  &  autres. 

Ampliation  ,  Lettres  d'ampliatioîi 
étoient  des  Lettres  contenant  l'augmenta- 
tion des  moyens  obmis  dans  la  Requête  ci  - 
vile,  mais  ces  fortes  de  Lettres  d' ampliation 
ont  ctc  aUrogécs  par  1  Ordonnance  de  166  7. 
tit.3/  •  art. 2  9. 

An  de  deuil,  'o-^.ez  deuil. 
An  &  jour  en  matière  de   Retrait ,  cft  le 
temps  a-ccordé  aux  lignager^i^  pour  retrairc 
un  héritage  propre  qui  a  été  aliéné  de    mis 
hors  la  famille. 

An  de  jour  ,  fe  dit  auiTi    du  temps   ac- 
cordé pour  intenter  la  complainte. 

Anatocifmc  ,  eft  la  convcrfion  des  arré- 
rages en  principal^ ce  qui  n'eu  pas  permis  en 
k  France. 

Annal ,  qui  ne  dure   qu'un  an  ,  on  dit 

i  par  cxemple,les  Lettres  de  Chancellerie  qui 

tout  annales  ne  valent  rien   après  un  an,  ôc 

I  aprci,  ce  cemps  il  faut  obtenir   des  Lettres 

de  laran nation. 

Aniiiiadvcrlion    ,     Jicrnific    corr^ciioii, 
repiimcnde.  E 


[ 
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Anna  te  ,  eft  le  revenu  d'un  an  d'un 
Bénéfice  vacant ,  que  le  Pape  prétend  luy 
apparteflir  ,  dont  eft  fait  mention  en  l'Or- 
donnance de  Charles  VI.de  lan  i4i8.&en 
la  Pragmatique  Sanâ:ion&  au  Concordat, 
qui  ont  accordé  ce  droit  au  Pape. 

Annobliffcmcnt ,  eft  la  qualité  de  No- 
f)ie  accordée  à  celuy  quiétoit  roturier  ,  le 
droit  d'anoblir  étant  un  droit  de  la  Cou- 
ronne ,  il  s'enfuit  qu'il  n  y  a  que  le  Roy  qui 
le  puifle  accorder. 

Annuler,  c' eft  caffer  un  aâ:e  5  une  pro- 
çedure^ou  un  jugement:  ( 

Annotation  de  biens  ,  eft  quand  en  ma- 
tière criminelle  le  Juge  adjugeant  le  profit 
du  d^fâut^ordonne  que  le  détaillant  fera  ad-; 
jouriéà  trois  5  briefâ  jours  &  que  fes  biens 
feront  annotez  c'eft-à-dire  fajfis,  les  meu- 
bles inventoriez  &  mis  entre  les;  mains  &  à 
la  garde  de  perfonnes  folvabic  &  faffilantcs 
pour  en  repondre  à  qui  il  appartiendra  i  & 
les  immeubles  régis  &  adminiftrez  par 
Commiffaires  folvables:&  ce  jufqu'à  ce  que 
le  défaillant  comparoifle» 

Cette  Annotation  ne  fe  fait  qu'après  que 
i'Huiffier  qui  a  cherché  le  criminel  abfènt, 
a  marqué  &  notifié  par  fon  procès  verbal  , 
t|u  il  a  en  vain  cherché  le  criminel ,  di  qu'il 
ftg  J'a  pas  trouvé. 
""  âa^^ivur  ^    ce   terine   fignifie    celuy 
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qui  prcccdc,  cotiimc  quand  on  dit  antcricut 
en  datte  ,  antérieur  en  hypotequc. 

Anticrcle,  c(l  un  accord  ou  conven- 
tion, par  laquelle  le  débiteur  conlcnt ,  que 
(on  crcancier  joùiHe  de  l'héritage  qu'il  luy 
hypotcque  ,  pour  &  au  lieu  de  rintercftdc 
l'argent  qu  il  luy  prcte^juK^u'a  ce  qu'il  Tait 
entièrement  payé. 

Anticiper  ,  cil  prévenir  l'appcllnnc 
d'une  Sentence  par  commiffion  du  Jui-rc 
d'appel  quand  l'appel  reflortit  aux  Baillia- 
ges&  Sencchauflecs;  ou  par  Lettres  RoyauîC 
d'anticï^ation  prifcs  en  la  Chancellerie  ,  fi 
l'appel  cft  interjette  aux  Cours  Souverain 
ncs,portant  pcimiir!on  àl  impétrant  de  fai- 
rc  aïïîgiicrrappcllant  à  certain  jour  corn- 
pctant  en  la  Cowr  ,  pour  voir  procéder  iur 
l'appel. 

Ces  Lettres  font  neceflaires  ,  parce  qnc 
fouventics  appellans  1  interjettent  appel 
des  Sentences  readues  contre  eux  que  pour 
diHFerer  Icxccution  ;  car  l'appel  lufpcnd 
l'exécution  de  la  condamnation  ,  à  monift 
que  la  Sentence  ne  loit  exécutoire  nonobi- 
ft*nt  j'appcl  ;  ce  qui  mc'me,  en  ce  cas,  ne  le 
doiteïnendre  que  pour  le  principal,  car 
même  es  condamnations  exécutoires  no- 
nonobftanc  l'appel^l'appellation  fufpend  h 
Sentence  quant  aux  dépens. 

De  plus,  l'appel  interjette  ne   doit  être 

El, 
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relevé  que  dans  trois'mois  en  la  Cour  ^  St 
dans  ,  o.  jours  aux  PrehdiauxrMais  rintimé, 
c'eft  à-oii^Ê,  celuy  qui  a  obtenu  gain  de  cauJ 
fc  en  première  inflancc^pcut  anticiper  l'ap» 
pellant,  foit  qu^ii  n'ait  pas  relevé  Tappel^ou 
qu'il  Tait  relevé  à  trop  longs  jours,  comme 
lî  lafïignation  fur  l'appel  en  la  Cour  ,  étoit 
d"  onn  ée  à  ccHmparoir  dans  deux  mois  dans  le 
jnéme  Parlementr 

Antidater  ,  eft  dater  quelque  chofe  aa-* 
tcrieureuient^  ou  mettre  une  datte  à  un  aClc 
antciisuràfa  paflation,  ce  qui  eft  fraudu- 
leux, &  ce  quin'eft  pas  permis,    ^ 

Antinomie,  iigniiîe  la  contrariété  de 
-dçux  loix. 

Apanage  ,  (rgnifie  premièrement  la  por- 
tion qui  eil  donnée  par  un  perc  à  un  de  fes 
cnfans  pour  tout  patrimoine.  En  fécond 
lieu  ,  ce  qui  eft  donné  aux  puinez  de  Fran- 
ce pour  leur  tenir  lieu  de  légitime  fous  con- 
dition de  retour  ou  de  réunion  au  Domai- 
ne de  la  Couronne,  par  défaut  de  mâles  6c 
non  autrement3&  ils  font  appeliez  Apana- 
giftes. 

Appariteur  ,  eft  un  Huiflîer  ou  Ser- 
gent. Ce  terme  étoit  fort  ufité  chez  les  Ro- 
mains ,  3c  lignifie  proprement  paruiy  nous 
ceux  qui  tiennent  li-eu  d'Huilfiers  dans  la 
Jurifdidion  Ecclefrafiique. 

Apparoir^fignifie  en  terme  de  pratique 
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exhiber  ,  comme  quand  on  dit,  il  'par- 
le beaucoup  de  fes  Titres,  juais  il  n'ca'  fait 
apparoir  aucun. 

Appeaux  ,  cil  un  ancien  terme  du  palais, 
qui  iignifioit  autrefois  appel. 

Appellant  ,  cft  ccluy  qui  le  plaint 
perdcvanclc  Jugefupcricur  de  la  Sentence 
rendue  parunlugc  infcricur.il  eft  oppofé  à 
l'intime,  qui  eft  ccluy  au  profit  de  qui  la 
Sentence  a  été  rendue  ,  &:  qui  par  conlc- 
quent  foùticnt  le  bien  juge  de  ladite  Sen- 
tence. 

Appellant  de  mort ,  eft  ccluy  qui  a 
été  condamné  par  les  premiers  Juges  a  la 
mort. 

L'appel  s'interjette  par  un  fimple  aâc  (i- 
gné  par  l'appellant,  où  il  le  déclare  appcl- 
izi\S.  au  moment  que  la  Sentence  luy  a  été 
prononcée  ou  après. 

L'appcllant  doit  relever  Ton  appel  dans  les 
trois  mois,  fuivant  l'Ordonnance,   f?non 
après  ce  temps,il  peut  être  affigné  en  dcfer- 
tion  par  la  partie  adverfc.f^o)'e2.  relief  d'ap- 
pel ,  &  delcrtion  d'appel. 

Que  s'il  cndcmeuroit  là   pendant  troi! 
mois  fans  relever  fon  appel,  il  feroit  dciert, 
&  il  faudroit  en  confequence  le  faire  appei- 
1er  en  defertion  ,  &  le  faire  débouter  de  Ton 
appel. 

Appel  à  minima  ^  eft  quand  en  matière 

E  lij 
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criminelle  &  pour  délit  puurluivy  criminel- 
lement 5  requérant  peine  afflic9:ivc^  le  Pro- 
cureur General  du  Roy  ou  fon  Sub  itut  ap- 
pelle à  la  Cour  de  la  peine  â  laquelle  le  cou- 
pa^bie  d'un  crime  aura  été  condamné  par  uti 
Juge  inférieur  comme  étant  trop  légère ,  eu 
égard  à  la  grandeur  du  crime ,  prétendant 
le  faire  condamner  par4a  Cour  à  une  peine 
plus  grande;  le  Procureur  Fifeal  du  Sei- 
gneur peut  auffi  interjetter  appel  à  mintma^ 
de  la  Sentence  rendue  par  le  Juge  de  la  Jiw 
ftice. 

Appel  de  déni  de  Juftice,  eft  ojluy  qui 
fe  fait  en  confequence  durefuà  quele  Juge 
fait  de  juger  un  procès  en  état  ;  mais  il  faut 
â-upàrayant  avoir  fait  les  fommations  au 
Juge  à  fondomicileou  au  Greffe  >  fuivant 
l'Ordonnance. 

/ppel  comme  de  Juge  incompétent  &  de 
dény  de  renvoy  ,  efl:  celuy  <|ui  fe  fait  des  ju- 
geai ens  rendus  par  un  Juge  incompétent  ^ 
nonobftant  le  renvoy  quyluy  a  été  demandé  ^ 

Appel  comme  dabus  ,  eft  u»  appel  in- 
terjette d'une  Ordonnance  ou  d'uneSentea- 
ce  d'un  Juge  d  Eglife,  par  celuy  qui  prétend 
que  ce  juge  a  jugé  contre  les  droits  &  les 
libertés:  de  TEglife  Gallicane,  contre  les 
faints  Décrets  ,&  l'autorité  du  Roy. 

Ces  arDeilâtionsnefe  peuvent  relever 
^u^au?âifêmeîit.^avoir  en  U  Grand' chaôx 
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bre  pour  le  civil,  &  à  la  Touniclle   pour-  le 
'  criminel ,  &  elles  ont  effet  fulpen^f. 

On  peut  aulfi  interjctter  appel  comme 
d'abus,  quand  le  luge  d'Eglife  a  jugé  contre 
les  Rcglcmensde  la  jour,  &  la  junfpruden- 
ce  des  Arrcfts,  ou  quand  il  a  connu  d  une 
matière  qui  n'eft  pas  de  la  competance,  ou 
dont  le  Juge  Séculier  étoit  faili. 

Les  appellations  comme  d'abus  s*interjetH 
tent  aulfi  des  Sentences  des  autres  Juges  , 
quand  ils  entreprennent  au  préjudice  de  la 
JurifdiCtion  Eccle(iaflique,&:  des  privilèges 
du  Clergé  de  France  :  De  même  que  les  ap- 
pellations comme  d'abus  iont  reçues  quand 
le  Juge  d'ÇgliCe  entreprend  Tur  la  Jurildic- 
tionfcculicre,voulant  connoitre  d'une  cau- 
fe  qui  ne  fcroit  pas  de  fa  compétence. 

Appellations  Verbales,  font  celles  in- 
tcrjettées  des  jugemens  donnez  à  l'Audian- 
ce  ,  &  de  toutes  Serutcnces  intervenues 
fur  inftances ,  cfqucUcs  il  n'y  a  eu  d'é- 
pices. 

Appellation  en  Procès  par  écrit,  font 
celles  qui  font  intcrjettées  des  Senten- 
ces données  fur  produ6èions  des  parties  , 
fur  appointement,  &  où  il  y  a  eu  deà  épi* 
ces. 

Lesappellationedes  procès  par  écrit  des 
Juges  inférieurs  ic  portent  aux  Enquêtes; 
jUs  appçlljnons  verbales  fc  portent  à  b 
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Grand-Chambre,  qui  connoit  auffi  des  ap- 
pellations &  procès  par  écrit  dans  les  affai- 
res qui  concernent  le  Domaine  du  Roy. 

Appellation  omt/Jo  medio ,  ne  fe  fait  en 
la  Cour  qu'en  matière  criminelle,  car  en 
caufe  civile  il  n'cft  pas  permis  d'appeller  à 
la  Cour  d'une  Sentence  d'un  lucre  inférieur 
qui  reliortit  immédiatement  à  un  autre  Ju- 
ge. Ainli  les  Prevofts&  Châtelains  reffor- 
tiflent  pardevant  iesBaillifs  &  Sénéchaux:, 
^efquels  on  appelle  à  la  Cour  ;  &  la  Cour 
renvoyé  pardevant  le  Juge  rappellation 
relevée  omiffo  meiïo,  • 

Touchant  les  appellations,  il  faut  obfer- 
ver  qu'il  y  a  en  France  trois»ordres  de  Jurif- 
diâion  Royale;le  premier  efl  celuy  desPre- 
vofts  &  Châtelains  Royaux  ;  le  deuxième  eft 
celuy  des  Baillifs,  Sénéchaux,  &  Prefidiaux, 
aufqaels  relTortiilent  les  appellations  des 
Prévois  &  Châtelains;  le  troisième  eft  ce- 
luy des  Parlemens ,  pardevant  lefquels 
s'interjettent  les  appellations  dcsScûten- 
ces  des  i^aillifs  &  Sénéchaux.  Ce  qui  néan- 
moins ne  fe  doit  entendre  qu'en  matière  ci- 
vile, car  en  matière  criminelle  l'appel  de 
tous  Juges,  même  des  Juges  Seigneuriaux, 
va  ritia  au  Parlement  omifjo  meaio ,  fan# 
pafferpar  les  Jurifdiâins  intermédiaires  ; 
ioit  que  les  Sentences  foient  preparatoi- 
î?^?  iiuerlocHtaires  ou  diffinitiye^,  c^uand 


A  LA    PRATIQUE.  fy 

\[  s'agit  de  crime  qui  mérite  peine  afflittvc, 
fuivant  l'article  i .  du  titre  de^  appellations 
de  l'Ordonnance  criminelle. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  appellations 
lefquclles  font  portées  au  Parlement  07),t/fa 
medto;  comme  les  appellations  de  dcny,  de 
renvoy,  &  d'incompetancc  ,  les  appella^ 
lions  des  Sentences  rendues  par  les  Juges  , 
aufquels  les  Lettres  de  repy  ont  été  addref- 
fées;  celles  des  Sentences  des  Juges  Con* 
fuis,  des  Juges  des  Duchez  Pairies ,  &  des 
arbitres. 

Il  faut*  obferver  ici  qu'en  matière  civile 
celuy  qui  a  perdu  fa  caufe  ou  fon  procès , 
peut  intcrjettér  appel  de  la  Sentence,  ou  ac- 
quierceràicelle,&:  en  conlentirrexecution; 
&  faute  d*en  interjcttcr  appel,  ou  le  relever 
dans  le  temps  de  rOrdonnance,la  Sentence 
cfl:  mife  à  exécution  ,  mais  qu'il  n'en  cfl  pas 
I  de  même  en  matière  criminelle,  d'autant 
I  que  11  la  Sentence  rendue  par  le  premier  Ju- 
ge porte  condamnation  de  peine  corporel- 
.  le,  de  Galères,  de  Banniffement  à  perpétui- 
té, ou  d' Amende-honorable  ,  fdit   qu'il  y 
ait  appel  ou  non,  l'accufé  &  fon  procès  doi- 
vent être  envoyez  en  la  Cour  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 6,  du  même  titre. 

Appellations  incidentes  ^ 
i  font  celles  qui  s'interjettent  pendant  le 
'çQurs  du  procès  ou  de  l'iHftance  par  Re-. 
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quête  5  au  bas  de  iaqucUe  le  Confeillef 
Rapporteur  met  repu  apfsUanty  aEle  delem- 
floy  ,    &C, 

Appel  en  adhérant,  eft  celuy  que  rofi 
joint  aux  appellations  antérieurement  in- 
terjettées,  &  Ton  fe  fert  aufli  de  ce  terme 
dans  les  appellations  incidentes. 

Appelle  rapporté  :  Pour  entendre  ces  ter- 
mes ,  il  faut  obferver  ,  que  quand  une  cau- 
fe  duRôlle  efi  appcllce  ,  li  l'Avocat  de  la 
partie  adverfe  ne  fe  prefente  pour  plaider  , 
î'AVocat  prefeHt  demande  défaut,  s'il  eft 
appellant,  an  congé,  s'il  eft  intimé  3  & 
pour  lors  Monfteur  lePrefident  dit ,  Faites 
la  appeiler  &  rapporter-,  ce  que  l'AVOCat  ou 
le  Procureur  doit  faire  par  un  Huilîier ,  au- 
quel il  baille  un^iemoire  pour  cet  eftet ,  dC 
l'Huiifier  auflî -tôt  appelle  tout  haut  à  la 
Barre  de  la  Cour  le  défaillant  &  fon  Pro- 
cureur en  ces  mots  ;  Entre  tel  appellant,  con- 
tre tel  mtmey  &c,  cnfuitc  l'Huiffier  en 
vient  faire  fon  rapport  à  la  Cowr,  en 
ces  mots  :  Mejfieurs  )ay  af  f  elle  tel ^  &  tel 
fon  Procureur,  &  Tavocat  prefent  deman- 
de défaut  ou  congé ,  &  la  Cour  le  pro- 
nonce. 

Appeller  ,  fe  dit  de  la  citation  qui  fe  fait 
d'une  caufe  à  l'Audience  pour  y  être  plai- 
dée  ,  &  c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit,  on  ap- 
pelle ma   caufe. 
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AppcUcr,  figniHe  aulii  réclamer  le  fc- 
,fcou.;s  du  Jiige  iupcrieur  à  l'ctfet  de  faire 
reformer  les  torts  ou  griefs  qu'on  p'-étcnd 
être  contenus  dans  h  Sentence  du  Juge  in- 
férieur. 

AppcUer,  lignifie  aufiî  citer  en  jugement 
ea  témoignage, comme  quand  on  dit,  Ton  x 
mis  fur  la  Rcv|ucte  ,  oi/  ,  -v)  te  apye  <•;,  c  cfl: 
aulfi  dans  le  même  fens  qu'on  dit,  que  qucU 
qu  un  a  fait  appeiler  fon  garcnd,  ou  bien 
que  quelqu'un  a  été  appelle  à  trois  briefs 
jours ,  ou  enfin  que  quciqu  un  a  été  alli^nc 
g>c  appellé,en  témoignage. 

Appert,  c  elt-à-dirc  il  apparoit,  il  eft  evi- 
i  dent,  comme  quand  on  dit  il  appert  par  un 
'.  tel  adc  que ,  &c.  ou  bien  lorfqu'il  eft  dit 
,  dans  les  Lettres  de  Chancellerie  ,  s  ti  voi*s 
j  apfert  ,  cela  fîgnifie,  s'il  vous  apparoît ,  Cl 
)  vous  trouvez  pour  conftant. 

Appointemcnt  eft  un  règlement  interlo- 

)  cutoire  qui  fe  donne  par  le  Juge,  à  l'effet 

tdc  juger  le  ditferent  des  parties    fur  leurs 

productions.    Les  principaux  font  ceux  qui 

Ifuivcnt. 

1,     Appointement    au   Confeil  ,  eft    quand 

une  appellation  verbale    portée   en   Ïau- 

diancc  de  la  Grand-Chambre,  n'y  peut  pas 

être  jugée,  parce  qu'il  y  a  plu(ieur$  titres 

'  là  voir ,  dift'erentcs  parties  ou  autres  circon* 

'jûances,  le  Juge  en  ce  cas  appointe  l'af- 
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faire  au  Confeii ,  après  avoir  entendu  Itè 
AVOv,ats  des  parties,  pour  être  le  procès 
jugé  par  écrit. 

ippointement  à  oùir  Droit,  cft  un  rc- 
glemeat  qui  Te  donne  en  matière  criminel- 
le ,  qumd  le  procès  e  :  inftruit ,  étant  prêt 
àétre  jugé,n'Jr  ayant  plus  qu'à  prendrccon- 
clufion  '.;e  part  &  d  autre  :  mais  la  nouvelle 
Ordonnance  crmiiaelle  .  titre  23.  art.  i.a 
abrogé  toutes  fortes  d'appointemens  en 
macitre  criminelle. 

Appointement  en  Droit  à  écrire  &  produi- 
re ,  eit  celuy  qui  fe  donne  en  première  in- 
ftance  quand  les  parties  fe  fervent  de  pièces" 
&:  titres  en  pAudiance  pour  maintenir 
leurs  prétentions ,  lefqtielles  pièces  font 
contcitées  ;  ou  quand  il  s'agit  d'une  que^ 
ftion  qui  fe  trouve  difficile  ;  pour  lors  le 
Juge  ordonne  que  les  parties  produiront , 
Ôc  bailleront  contredits  &  falvations  dafls 
les  délais  de  1  Ordonnance. 

Appointement  a  informer ,  eft  quani 
en  matière  qui  gift  en'preuve ,  le  Juge  rè- 
gle les  parties  àjuftific'r  les  faits  qu  ils  ont 
mis  en  avant  ,  par  preuve  teftimoniale  , 
ou  autrement ,  &  pour  lors  les  parties  font 
reipe6i:ivement  admifcs  à  prouver  leurs 
faits ,  de  prouver  refpeÊbivement  que  le  fait 
allégué  par  la  partie  eft  faux  ,  ce  qu  on 
appelle  aulFiun  appointement  contraire, ou 
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enquête  reipeô^ive  ;  comme  quand  -deux 
parties  maintiennent  qu'ils  font  en  pollcf- 
liond'un  même  fonds, 

Appointement  de  Conclufion  ,  cft  im 
Arrcft  de  règlement  fur  1  appel  d'une 
Sentence  rendue  en  procès  par  écrit  ,  paf 
lequel  il  cft  dit ,  qae  le  procès  par  écrit  en 
tretel  appeliant ,  &c.  eft  conclu  &rcçii 
pour  juger  (î  bien  ou  mai  a  été  appelle, 
que  lappellant  donnera  Tes  griefs  &  1  inti- 
mé fes  reponces ,  ^pro^uiront ,  bailleront 
contredits  j   ôcc. 

Pour  entendre  ce  que  c'efl  qvie  cet  appoin* 
tement ,  il  faut  obfervcr  que  Tappel  étant 
interjette  d'une  Sentence  rendue  en  procès 
par  écrit, par  celuy  qui  a  fuccombè  6c  étant 
anticipé  ou  relevé  ,  ^  l  aflignation  donnée 
en  confeqUenccjfoit  par  Fintimç  anticipant 
ou  par  Tappcllant,  chacune  de>  parties  cft 
tenue  dans  la  huitaine  après  Técheance  du 
4^^1ay  de  l'afllgnation  pour  comparoir  ,  de 
mettre  fes  produ6tions  au  Greffe  ;  cnfuite  le 
Procureur  le  plus  diligent  doit  offrir  ti  fai- 
re fignifîer  au  Procureur  de  partie  adverfe  , 
l'appointemcnt  de  conclufion  portant  rè- 
glement de  fournir  griefs  &  réponfes  à  griefs 
dans  le  tem^s  de  TOrdonnancc  ;,  avec  fom- 
matioa  de  comparoir  au  Greffe  pour  le  paf- 
fcr,  &  à  faute  de  ce,  trois  jours  après  la  fîg- 
flîficacion  ,  le  coneé  on  défaut  peut   être 
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levé,  enfuite  après  huitaine   eft  baillé  à  ju*? 
ger   &  pour  le  profit  la'ppellant  déchu  de 
fon  appelj  &  l'intimé  du  profit  de  la  Sea»- 
tencc. 

Quand  cet  appointcment  cil:  figné^  paffé 
par  les  parties,  l'appelant  doit  fournir  de 
griefs,  &  l'intimé  de  réponfes  aux  griefs 
dans  le  temps  de  rOrdonnance. 

Cet  appointemcntdans  les  Bailliages  & 
Senéchauflees  fe  donne  en  T Audience  fur 
une  Requête  en  forme  de  relief,  fur  laquelle 
les  parties  viennent  plaider  ,  &  fur  leur 
plaidoiriale  Juge  donne  a6te  de  iiequ  elles 
ont  conclu  en  l'appel  comme  en  procès  par 
écrit ,  fçavoir  l'appellant  au  mal  jugé  bien 
$ippellé,  &  lintimé  au  contraire  au  bien  ju- 
gé, nxal&  fans  grief  appelle  ,  &  ordonne 
que  l'appellant  fournira  de  griefs,  l'intimé 
de  réponfes  à  iceux  dans  le  temps  de  l'Or- 
donnance. 

Appointement  gênerai  ,  e(l  celiiy 
par  lequel  en  confequence  de  la  Déclara^ 
tion  du  15,  Mars  1^75.  toutes  les  caufes 
du  Rolie  des  Lundis,  Mardis,  &  Jeudis  ma- 
tin à  laGrand'chambre^qui  n'ont  pu  venir 
à  leur  tour,  font  appointées  de  plein  droit^ 
excepté  les  appellations  comme  d'abus,  les 
Regales  &  les  Requêtes  civiles,  les  appella- 
tions deiimples  appointemens  en  droit,  & 
Ic«  caufes  <jui  fe  terminent  par  expedicnç* 
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Appointèrent  à  mettre  ,  eft  quand  1:11 
matières  lecreres,  comme  de  Icquctlrcs  ,  .de 
provilîons  &  autres ,  U  Cour  ou  le  Juge  or- 
donne, que  les  parties  mettront  leur  pièces 
par  devers  un  de>  Mclficurs,  pour  leurétrê^ 
fait  droit  ainfi  que  de  railon. 

Appointé,  appointemcnt ,  ou  Arreft  par 
appointé  eft  un  Arreft  quife  paifc  entre  les 
parties  de  leur  conlcntcment  par  lavis  de 
leurs  Avocats  ou  Procureurs,  ou  de  Mcf- 
fieurs  les  Avocats  Généraux. 

Appointée  joint,  eft  quand  la  Cour  ayant 
appointr.auConleil  une  caufe,  &  qu'il  lur- 
vicnt  quelque  incident  qui  doit  erre  jugé 
conjointement ,  ou  qu'il  y  a  une  interven  • 
lion  la  Cour  appointe  pareillement  l'inci- 
\dent  ou  l'intervention  en  droit ,  &  le  joint 
au  procès  pour  y  être  fait  droit  aux  parties, 
la  caufe  étant  inftruite,  tant  pour  le  prin- 
cipal que  pour  l'incident. 

Il  faut  obiervcr  1  .que  1  intervention  s'ap- 
pointe endroit  ,  &  joint ,  &  non  point  au 
confeil;  car  on  n'appointe  au  Conleil  que 
fur  des  appellations  verbales, ,  mais  les  de- 
mandes qui  méritent  inftruéiion^  s'appoin- 
tent en  droit,  les  autres  demandes  légères, 
fur  lefquelles  il  n'eft  point  neceffaires  de 
défcnfes  s'appointent  à  mettre 
7.Q«£'unappointement  àmettre  peut  être 
joint  au  Gonfeil,  comme  un  appointemeni 
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au  Confcil  à  un  appointement  en  droit;  qti^ 
rappointemcnt  a  mettre  peut  être  joint  aux 
appointcmens  au  Confeil  ou  en  droit,  mais 
que  Tappointement  en  droit  ^  ny  celuy  au 
Confcilj  ne  peuvent  être  joints  à  un  appoin- 
tement  à  mettre, 

Appretiation  ,  quoique  appretiation, 
prifée,&  évaluation  femblent  fignifier  la 
iv.éme  chofe  ,  néanmoins  ces  termes  reçoi- 
vent quelque  différence,  le  mot  d'eftima- 
tion  eft  un  mot  générique  ,  qui  fignifie 
néanmoins  fpeciralcment  l'eftimation  qui  fc 
fsit  pat  Experts  ,  celle  qui  fe  fait  par  un 
Huillier  cil:  appellée  prirce,&  n'a  lieu  qu'en 
fait  de  meubles,  &  dévaluation  fe  fait  de 
chcfes  qui  coniiitent  en  poids^  nombre ,  ou 
mefure,  &  Tappretiation  fc  fait  de  Mar- 
chandifcs  dont  les  parties  ne  font  pas  coït- 
venu  de  prix. 

Appurei-j  fignifie  mettre  hors  de  dou- 
teiainii  appurerun  compte  c'efile  faire  ju- 
ger &:  le  faire  clorrejôc  payer  le  reliqua^cn 
forte  qu'on  en  foit  entièrement  déchargé 
fans  qu  il  refte  aucua  doute  pour  raifon 
de  ce. 

Aprife  ,  eft  une  defcription  &  une  efti- 
mation  d'un  héritage  à  l'effet  d'en  fçavoix 
1  é'.at  prcfentS:  la  valeur. 

Arbitraire  ,  eft  ce  qui  dépend  ^e 
nôtre  volpnté  ,  comme  quand  on  ilit  >i'ar 
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kicndz  pour  tel  délit  eft  arbitra ircpmir  dire 
que  le  Juge  peut  la  prononcer  telle  qu  il 
trouvera  à  propos. 

Arbitrateur  ,  eu  amiable  compofi- 
.tcur  cftceluy  qui  eft  élu  par  les  parties 
pour  terminer  leurs  différend  à  l'amiable, 
comme  amyicommun  des  parties,  félon  Vé 
quité,  lans  être  tenu  de  garder  exactement 
les  formalitcz,  de  juftice  &  la  rigueur  du 
Droit 

Arbitre  au  contraire  eft  celuy  qui  eft 
nommé  par  les  parties  pour  la  décilion  de 
leurs  diffierends ,  ^  il  eft  appelle  arbitre  de 
droit ,  parce  qu'il  doit  fuivre  le  Droit  à  la 
rigueur. 

Arbitrer  ,  fignifie  liquider  ,  eftimerune 
chofc  en  gros  lans  entrer  dans  un  détail  par 
ticulicr;  comme  quand  on  dit  les  Experts 
ont  arbitré  les  réparations  d'une  telle  moà- 
fon  à  une  telle  fomme^ou  bien  lorfqu'on  dit 
que  les  Juges  ont  arbitre  les  dépens  ,  dohi- 
magcs  6c  intecefts  à  tant. 

Archers  ;  font  ceux  qui  font  prépofcz 
pour  affifter  les  Prcvofts  dans  îcs  exécutions 
de  Juftice.  En  cas  de  rébellion  ils  doivent 
drcffer  leurs  procès  verbal  ;-&  aufîi-tôt  le 
remettre  entre  les  mains  du  luge  ,  pour  y 
être  pourvu  ,  &  en  être  envoyé  une  expédi- 
tion à  Monficur  le  Procureur  General  ;  ils 
ont  encore  la  faculté  d'exécuter  les  Décrets 
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des  Prcvofts  &Lieutenans  ,  &  d'écroùeries 
coupables  fans  faire  dinformationS;,  quoi- 
que leur  Commandant  en  eût  donné  la 
comroiffion. 

Archive"  ,  font  les  lieux  ou  font  ferrez 
les  anciens  Regiftres  publics,  &  tous  les 
Tkres  du  Royaume. 

Arrenfement  eft  un  Bail  à  rente  ,  par 
lequel  on  prend  un  héritage  à  rente  fonciè- 
re ;,  ou  à  Bail  de  rente  H  héritage;  de  même 
qu'on  dit  arrentement,,/»pr^. 

Arrérages  ,  lignifient  les  interefts  , 
peniions  ,  ou  revenus  de  cens  ,  rertes  fon- 
cières &  conftituèes,^:  autres  redevances 
annuelles. 

Une  des  principales  différences  qu'il  y  a 
entre  les  arrérages  ce  rente  cofiftirnee,  & 
ccu>:  des  rentes roRcieres  ,  eft  que  Tonne 
peut  demander  que  cinq  années  d'arrérages 
tics  rentes  comlituccs  ^à  qu'on  en  peut  de- 
ri.ander  vingt-neuf  des  rentes  foncières. 

Le  mot  d'arrérages  fc  dit  au  lieu  de  celuy 
d^ariieuagesaïui  étoit  ufîté  auttcfDis  ;,  dau- 
tanr  que  ce  terme  ngnihe  les  revenus  qui 
font  demeurez  en  arrière,  ou  lès  revenus  des 
v;-inces  oui  précèdent  la  courante. 

Arreil ,  ce  terme  dérive  du  mot  Grec 
A'fjCo^oyiivtMlèiMQy  il  me  plâiil  parmi 
noii3 ,  ce  teriHe  x^rrclV lignifie  un  jugement 
rendu  ;  par  imc  Cou^r  Souveraiiae^coiitre  le- 
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iejucl  on  ne  fc  peut  pourvoir  par  appel.    • 

Arrcft^  ou  Sentence  D'iter^to  ,  s'ob- 
tient contre  ceux  qu'on  adroit  de  taire  con- 
damner par  corps  après  les  quatre  moisrpar 
exemple,  fi  j'ay  obtenu  adjudication  de  dé- 
pens dans  un  procès^dont  la  taxe  fe  monte  à 
deux  cens  livres  ou  plus,  il  faut  faire  ligni- 
fier le  lugement ,  la  Sentcnceou  Arred  ,  &: 
faire  commandement  de  payer,  avec  décla- 
ration, qu'à  faute  de  payement  le  débiteur 
fera  contraint  par  corps  après  les  quatre 
moisjlerqucls  étant  p  a  liez,  il  faut  lever  une 
Sentences  ott  Arreft,  portant  que  dan*  quin- 
ze jours  fera  contraint  par  corps  ;  on  fait 
fignifîerle  t-.ut,  &  les  quinze  j  urs  étant 
partez,  on  fait  mettre  le  jugement  à  exé- 
cution. 

Cet  Arreft  eft  appelle  Arreft  Ar^^-tf/^, par- 
ce qu'il  fe  délivre  en  confcqucnce  d  un  pre- 
mier Arrell 

Arreft  diHinitif,intei;locutoire,&c.  Voyez, 
Sentence. 

Aîreft  ,  fe  dit  des  faifics  des  deniers 
^ûs  par  quelqu'un  à  un  debiteur,ou  des  cho- 
fes  mobiliaires  qui  luy  apparticnncm,  félon 
les  articles  i<5o.&  i66,  de  notre  Coutume, 
,  &  en  ce  fens  Arreft  eft  un  empêchement 
qu'on  met  au  payement  de  ce  qui  eft  du  à 
Motre  débiteur  par  le  iien, 

Arreft  ou  Bj^andon.  Voytt^  Brandon, 
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Villes  d'arrcft  ,  font  des  Villes  qui  joiiif- 
fent-dc  ce  privilège  ,  que  les  Habitans  ôc 
Bourgeois  d  icelies  peuvent  arrêter  leurs  dé- 
biteurs forains,  &  leurs  hardes  trouvées  en 
icelies,  pour  avoir  le  payement  de  ce  qui 
leur  cft  dû  :  quelques  unes  n*ont  que  le 
privilège  d'arreft  des  hardes  ,  comme  celle 
de  Paris  en  l'article  ï73, 

Arreft  de  defcnfes  :  pour  empêcher 
l'exécution  d'une  Sentence  exécutoire  no* 
robftant  l'appei^il  faut  obctenir  un  Arreft,^ 
qui  fait  défenles  d'exécuter  la  Sentence  fur 
les  peines  y  portées  ;  c/eft  pourqcioy  il  eft 
ainli  appelle. 

Cet  Arreft  tien  lieu  d*un  relief  d'appel, 
tenant  rimpctrant  pour  appellant  de  la 
Sentence  èc  pour  bien  relevé,  luy  permet- 
tant d  intimer  quijpon  luy  femble. 

/^rrefte  ^  eft  la  rcfolution  prife  par  une 
Compagnie  fur  une  délibération.  On  dit 
c'cft  un  arrêté  de  la  Courjiorfqu'elle  a  déci- 
dé quelque  article  d  une  affaire ,  ou  qu  elle 
a  refoiu  quelque  chofe  qui  n'eft  pas  encore 
rendu  public  par  un  Arreft 

Arrière  Ban  ,  l"  oyz.  Ban. 

Arricre-Fïef  5  V oyez,  Ficf. 

Article  fe  dit^  des  claufe^  &  conven- 
tions, des  traitez  &  des  jugemens  fur  lei- 
-quel  il  fe  fait  des  conteftations  ,  comme 
CjUànds  on  dit ,  ona  dé)a  juge  deux  article^ 
ëe  ce  procès. 
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Articles  de  mariage  font  les  claufes  dont 
les  futurs  conjoints  entendent  compofer 
kur  couttat  de  mariage  ;  l'effet  des  arti- 
cles de  mariage  figncz  ,  cW  d'obliger  à  1» 
célébration  ious  peine  de  diépcns  ,  dom* 
mages  &  intcrefts  de  la  part  ;dc  celuy  qui 
lefufcroit  de  le  faire. 

Articuler  faits  nouveaux  ,  c*eft  aranccr 
faits  nouveaux;  quand  une  partie  a  obmis 
dans  la  pourfuite  &  inlirudion  du  procès, 
quelque  faits  qui  font  de  confcquencc 
pour  la  décifion  de  la  caufe  :  Autrefois  oa 
ne  les  pouroit  propofer  que  par  Lettres  Ro- 
yaux ,  mais  par  la  nouvelle  ordonnance  il 
fuffit  que  les  faits  foient  contenus  dans  une 
fimple  Requête  (îgnifiée,  &  jointe  au  prG* 
€«s,  défcnfes  au  contraire. 

Afcendans  ,  font  les  parens  de  qui  nous 
fommes  nez. 

Aifigné  pour  être  oyy.  Ko^ex.  décret  d'af- 
.  (igné  pour  être  oùy. 

Affeoir,  fignifie  fonder,  afllgncr  èchy^ 
potcquer  une  rente  fur  des  immeubles  qu- ort 
affeâc  &  hypoteque  à  cet  effet. 

Affeffeur,  eft  un  Gradué,  lequel fert  de 
confeil  a  un  Juae  ,  &  orincipalement  à  ua 
Juge  d'épée  dans  la  Maréchauffcq. 

Affiete ,  eft  le  département  des  Tailles  S& 
autres  impofitions,  pour  régler  ce  que  cha-, 
que  Communauté  ou  chaque  particulier  Ha- 
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bitaiit  en  doit  payer  ,  ce  qui  ce  fait  par  leà 
colleâieurs  des  tzïWcs, voyez.  Lettres  d'aiTiete 

Aflîgnat  ,  eft  quand  on  afligne  un  legs  , 
un  don,  ou  une  dette  fur  un  héritage  fur  le- 
quel elle  eft  à  prendre.  ^ 
Rentes  par  affignat/ont  rentes  conftituéei 
à  prix  d'argent  ^  quand  le  vendeur  d'icelle* 
au  lieu  dedonner  une  hypoteque  lui-  certains 
héritages  quil  poffede^jdeclare  qu'il  vend^ 
conftituë  &  âffîgne  la  rente  pour  être  prife 
te  perçue  annuellement  fur  tel  héritage,  & 
que  l'acquéreur  d'icelle  la  prendra  &  per- 
cevra par  les  maijis  du  Fermier oou  Rccc- 
yeur  de  la  terre, 

AfTignation  >  aflîgncr*  Fcyez.  adjourne- 
»ient. 

Aflîfes  ,  eft  une  feance  extraordinaire  que 
le  Juge  ftiperieur  va  tenir  dans  des  Sièges 
inférieurs  &  dépendans  de  leurs  JurifdiCtion 
pourvoira  les  Officiers^  fubaltcrnes  s'ac» 
quittent  de  leur  devoir  ,  &  pour  recevoir 
les  plaintes  qu'on  fait  contre  eux  :  ce  qui 
eft  affez  négligé  à  prefcnt. 

AiTiftance,  droit  dalfiftance  eft  un  croit 
qui  eft  dû  aux  Procureurs,  qui  aftiftcnt 
à  la  taxe  de  dépens,  fçavoir  au  Procu- i 
reur  du  demandeur  en  taxe ,  au  Procu- 
reur  du  défendeur  .  &  au  Procureur  tiers  , 
ces  frais  fe  doivent  avancer  par  le  de- 
mandeur en  taxe  j  mais  U  les  répète  du  de- 
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fcndeur  en  taxe  par  Ion  exécutoire. 

Aflociei  font  ceux  qui  font  joints  à  iiU 
tercft  à  caufe  d'une  locieté  qu  ils  ont  con- 
tradc  cnfcmble  pour  railbn  feulement  de» 
iifFaires  de  la  focicté. 

Aflurance,  ou  Police  d'affurancC;  eft 
%in  contrat  par  lequel  on  s  oblige  de  répa- 
rer les  dommages  &  pertes  qui  pourront 
arriver  en  un  voyage  par  ca*  fortuit  à  un 
Vailjeau  ,  ou  à  fon  chargement ,  moyerj- 
nant  une  certaine  fomme  qui  eft  donneç 
d'avance  à  celuy  qui  fait  une  telle  promcflo 
par  le  pitoprietairc» 

Afilc,  eft  unlieudefeurcté,  dans  lequel 
il  n'eft  pas  permis  de  violenter  quelqu'un  , 
ni  d'exercer  aucun  afte  de  Jufticc  fans  uti  ^ 
ordre  exprés  du  Prince  ,  par  exemple  ,  le» 
Maifpns  Royales  font  des  afilcs  pour  ceux 
qui  appréhendent  d'être  mis  en  prifon. 

Atermoycmcnt,  fignifie  terme  ou  delay 
accordé  à  un  débiteur  pour  payer  fes  créant 
cicrs  y  ce  qui  fe  fait  par  un  contrat  pafféà 
l'amiable  entre  le  débiteur  &  fes  créanciers 
lequel  contrat  eil  appelle  contrat  d*ater- 
moycment  ,  contenant  pour  l'ordinaire 
quelque  remife  &  des  délais  de  payer.  H  y  a 
auffi  des  Lettres  que  le  Roy  accorde  aux  dé- 
biteurs qui  ont  fait  faillites  non  frauduleu- 
fes,  par  lefquellcs  le  Roy  leur  accorde  quel, 
^ue  délais  pour  payer  leurs  créanciers  ,  ^ 
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CCS  Lettres  font  appcllées  Lettres  de  Repf  » 

Attentat ,  fignifie  une  entreprife  qui  eft 
faite  contre  Tautorité  du  Roy,  ou  de  la 
Jufticc. 

Atténuation,  repondre  par  atténua^ 
tîon,  y'oyex^cy-  dejjHS  app«intement  à  oùir 
droit. 

Ateriffement ,  eft  un  accroiff^ment  de 
terre  qui  fe  fait  par  alluvion ,  fur  quoy 
le  Roy  a  fait  une  Déclaration  au  mois  d'A"» 
vril  1583. 

Attribution  de  Jurifdiâion  eft  raj:tribu* 
lion  de  la  connôiflance  de  certai'nes  affai- 
res qui  eft  accordée  à  de  certains  Juges ,  à; 
l'excluiion  de  tous  autres. 

Aval,  eft  une  foufcription  mife  au  bas 
d'une  Lettre  de  change,  ou  bille  de  change, 
par  laquelle  on  proruet  en  payer  le  contenu 
au  cas  qu'ils  nefoient  acquitezpar  ceux  fur 
qui  ils  font  tirez  ,  &  ces  donneurs  d'AVal 
font  proprement  des  cautions  pour  faire 
valoir  des  Lettres  de  change  ou  des  Billets 
de  change,  f^ êjii,  change. 

Avantage  ,  prendre  fon  avantage  ,  eft 
obtenir  un  jugement  par  défaut  contre  fa 
partie  advèrfe. 

Avantao-e  fe  prend  quelque  fois  pour  ce 
qui  eft  donné  en  avancement  d'hoirie, 

Àubain,  c'eft  à-dire  Etranger^  ou  cç- 
luy  qui  eft  né  dans  vin  autre  Royaume  f^afi 

alibi 
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alibi  fiiitfis.  Le  François  mcmc  qui  Ccftfeit 
nidârâlilcr  dans  un  autre  Royaume,  cftrre. 
pute  Aubain  ca  France;  mais  s'il  rcvienc 
dans  k  Jcflcin  d*une  pcrpctueile  demeure  , 
il  jouit  du  droit  de  retour. 

Aubaine,  cit  la  fucccffion  d'un  Etraa- 
ger  3  qui  cil  dccccié  dans  un  païs  où  il  n'c- 
toit  pas  naturalifc.  Pour  (çavoir  à  qui  cette 
fucceirion  doit  appartenir  ,  voyez  dioit 
d'Aubaine. 

Audience,  eft  rattcntion  que  les  Juges 
donnent  aux  pjrticb  ou  à  leurs  Avocais  , 
jpouf  contprendre  qu'elles  font  leurs  contcù 
-tations  ,  ôc  les  ju^cr  ou  rcgler. 

Audiencicr,  cit  vn  Huiffier  es  Sièges 
îrclîduux  ;  qui  airiftcm  aux  Audiences,  pour 
Éaire  taire  (îicncc,  &  rapporter  les  caufcs 
appellées. 

..  Audicncicrs,  fc  prend  aviVi  pour  des  Oiili^ 
Cicrs  de  Chancciicric  ,  qui  y  rapportcac  les 
Lettres, 

Auditeur  ,    cfl   le   Juge    au   Châtclet   de 

Paris  ^    qui  conr.oir  des  affaires   pures  pcr- 

lonnelie-i  )alq:i'^  cinquante  livres  pour  une 

;    iois  payer  ,  luivaut  une  Déclaration  du  6. 

Scb  Sentences  ranc  préparatoires,  interlo- 
cutoires, qCw'ùilHnitiveîj,  font  exccutces  ao- 
no:.[lâiK  o^)pOi:iîonb  ou  appcllarioiis. 

iieit  dtttiida  e.ip):éiiemenî:  par  cette  Dc- 

O 
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cUration  au  Parlement  &^aux  Officiers  du 

Çhàtelct  ,  ôc  à  tous  autres  Jivgcs  de  donner 
aucunes  défenfes  ou  furféances  pour  empê- 
cher ou  furfeoir  les  jugemcns,  à  peine  de 
nullité,  èc  de  loo.  livres  d'amende  auxPro* 
cureurs  de  les  requérir. 

Il  luy  cft  défendu  d'appointer  auèune  cau- 
fe  pour  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  &  -il 
doit  juger  toutes  les  caufcs  en  TAudiance 
fonimaireenent  fans  miniftere  d'Avocats,  de 
fansépices  ni  émolumes  autres  que  cinq 
fols  pour  chaque  Sentence  diffinitivc,  dC 
fans  qu'il  les  puiffe  prendre  pout  les  au^ 
très  Sentences, 

Auditeur  des  comptes,  voyz.  Chambra 
des  Comptes. 

Audition,  (îgnifie  examen  d'an  témolti 
ou  d'un  Compte. 

Auditoire  ,  eft  le  lieu  où  les  Juges  aflem^ 
blez  donnent  Andiance. 

Augmenter  le  dot  en  païs  de,Droit  écrit, 
eft  1  avantage  que  le  mary^  Fait  à  ia  femme 
à  prendre  fur  les  biens  après  Ion   decés  ,  eu 
c^irJ  à  la  quantité  |de   la  dot  ^  comme  le 
tiers  qui    eft  Taugmcnt    de  dot   ordinaire 
dans  les  païs  de  Droit,  ou  autre  portion  fé- 
lon Tufage  des  lieux  ,  ou  les   conventions 
matri  moniales  :  en  force  que  dans  jccs  païs 
laucrment  de  dot   cft   prefque  ce  qu'eft  le 
<àoùaire  en  paÏ5  Coutuinicr. 


l 
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Avis  le  dit  dcccrcains  orrcrc/f  oiulclibc- 
:  ions  de  ceux  qui  font  commis  pa'  <ic^'Su- 
cricurs  pour  txjniincr  une  riftiirc  ou  ces 
aitb  doiu  ils  ne  peuvent  pas  éire  cclaircis 
autrcn^ent ,  furlciquch  arrcicz  ils  donnent 
\in  jiiç».cnicnt  cor. forme  ;  c  cil  en  ce  icr.s 
qu'or,  dit  qiklqactoi.  que  la  Coniraunauic 
d^b  Trû' iiiciirs  adonné  avis  contre  un  tel 
Proc.KLUi  l'ur  ia  m:.i!\  aife  procédure.  Ccfl 
auin  dani^  cj  fens  qu'on  dit  qu'on  a^agnc  la 
caufepar  l'avis  des  /^vocats,carpar  ce  terme 
avis  d'Avocats,  1  on  entend  la  délibérât ivn 
dequclqtfcs  Avocats  ,  par  laquelle  ils  dto- 
dent  les  aflf-ircs  que  la  Coût  leur  a  rcnvc;;c 
par  un  Arrcft  de  rcnvoy  ,  &  leur  avis  d<':- 
vent  être  rédigez  par  appointen^ciis. 

Aumônes ,  font  des  peines  pécuniaires  , 
aulquclks  le  Juge  condamne  quelquefois 
les  criminels  ,pcLir  leldjtes  auniOiics  être 
appliquées  aux  Hôpitaux  ou  au  pain  des 
pi'ilbnni-i  n 

Aumônci  h  .ff^cs  'ont  des  Fondations  que 
les  Roy  s  ont  fait  au:-;  Eglifes. 

Avocats,  font  ceux  qui  ayant  les  qualitc;& 
rcquiU's ,  peuvent  maintenir  &  dctfendc 
Icdroitdc  leurs  parties,  foit  en  plaidant, 
foi:  en  failant  des  écritures  ncecfiaiies 
quand  befoin  cft  ,  ou  rn  alManc  les  par* 
tics  de  Icu's  confcils  &:  avis. 

Avocats    Généraux    ,    font    ceux    qui 

Ci, 
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dans  un  Parlement  ou  dans  une  Cour  Sou- 
veraine lont  prcpokz  pour  nGaintcnk  les  in-, 
terefts  du  Roy  ou  ceux  du  public  ,  de  TE- 
gliie,&  des  mineurs;  c*eli  pourquoy  on- 
ieur  commua ique  les  Caufes ,  où  il  peut  s'a- 
gir de  l'intereft  du  Roy  ou  du  public,  &  ils 
en  rendent  compte  à  la  Cour,  &  donnent 
leurs  Conclufions  après  que  les  Avocats  des 
parties  ont  plaidé. 

Avocats  du  Roy  font  dans  les   Jurifdic- 
tî^ons  inférieures,  ce  que  font  les  Avocats. 
Ccneraux  dans  les  Ceurs  Souveraines. 

Autcntique,  lignifie  revêtu  de  Voûtes  les., 
^pniies^  oC  qui  a  été  ancté  par  des  perfon* 
uespuDliqueb ,  ainf]  un  aclc  autentique  eft- 
cciuy  auquel  on  ajoute  foy  en  jullice  ;  àcau- 
iij  qu^il  cfi  r-jvétiî  de  toutes  fes  formes.  Se 
qu'il  a  cté  paiie  par  pirrronnts  publiques, 
"ï  ouchaîvt  le  Scei  autentique ,  Vi^ez.  Scei  au^ . 
tenriquc. 

Aîitorité  paternelle  (ignific  la  puiffance 
que  Je  père  à  fur  fcs  enfans.  laquelle  ne 
roniiuc  parnu  nous  que  dans  le  rcipeâ:  &. 
l'obciilancc,  en  quoy  notre  Jurifprudence  a 
dérogé  considérablement  aux  Loix  Romai», 
nés  par  iefquclks  le  père  en  vertu  de  cette 
puiiiHU'Cc  acqueroit  par  ù:s  enfans  tous  ce 
qu'ils  pouvoicnt  acquérir,  par  la  pécule 
prchectice.  l'^oycz,  pécule. 

Autoncé    du    tuteur    elt    l'approbation 
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que  le  tuteur  donne  à  une  chofe  que  fou 
pupille  a  fait. 

Aurorrtc  ,  iignifîc  quelquefois  ce  qui 
autoriiie  oc  prouve  ce  que  nou$  avançons, 
mais  pour  cela  il  faut  que  ia  chofe  donc 
on  tire  Ion  autorité  loi:  reçue  en  France, 
comme  font  les  Ordonnances  ,  les  Loix^lcs 
Jugcmens.  * 

Àutoriùtion  ,  cft  le  confentement  que 
le  niarjr  donne  à  fa  femme  quand  il  «'agit 
de  s  obliger  ,  ou  d'alliener  fcs  biens  :  cette 
auLorifationduit  être  cxprclfc  ,  Scelle  cil 
abloliii:»ent  neceiYairc,aucreinent  il  y  a  nul- 
lité, tant  a  l'égard  de  la  femme  que  de  les 
héritiers  ôc  du  mary  :E:  h  le  mary  rcfure  foa 
autorifation  à  fa  femme  ,  {\  elle  en  a  befoin, 
elle  peut  le  faire  autonfcr  par  le  Juge  CtiUsa 

CGg;  î  éU 

L  autorifation  du  mary  cft  cntore  neccf- 
faire  a  U  femme  ,  pour  être  en  juncmenc 
quand  ilVagit  de  fcs  propres.  r<,.^f  iur  ce 
iujet  mon  Praticien  ,  titre  de  la  puiifance; 
maritale, . 

Aides  ,    fe  piend  pour  toutes  les  levées 
de  deniers  que  le  Roy  icve  en  fon  Royaume 
pour  Les  ncceiiuc?.  de  l'Etat,  comme  les  Ga- 
bcl)es,lcs  Taillc«,lcs  Décimes  :  &  ce  qui  fç  * 
paye  iur  les  denrées  ëc   niarchundifes  ;  mais- 
dans  fa  propre  fignification  il  fe  pierd  ponr  ■* 
HS  deniers  qui fe'icyçnt  fur  le  vin  ,  tantc^^ii 

G  iij. 
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gros  qu'en  détail,  cominc  le. gros,  le  vincr» 
tiémCj  le  huiticme  &  quatricnie  ,  les  entrées 
&  lortics  des  Villes  rirnpoft  fur  le  cidre  _, 
bierre  ci  autres  brevages  ^  l'iinpoft  fur,  le 
yied  fourche  ^  autres. 


B 


BA  I  L  eft  un  ancien  terme ,  qui  fignific 
don  :  c'efl:  pourquoy  on  appelle  encore 
aujourd'hiiy  bailleur  ccluy  qui  donne  à  lo-. 
yer  ou  à  rente,   preneur  ccluy  q^n  reçoit*^ 

Bail  doncfe  prend  fouvent  pour  un  Goïi- 
trat  ,  par  lequel  en  donne  à  fern)e  y  à  lo* 
yer,  à  rente  un  héritage  j  ou  quelque  droit^ 
cpnin^e  quand  on  ditlc  Bail  des  Ayd< 
des  Gabelles, 

Bail  5  Te  prend  quelquefois  pour  l'expi 
dition  du  Contrat   qu  on  appelle  Bail,,   & 
e'eil  au  preneur  à  fournir  le  Bail  en  forme  . 
au  propiietaire,  _^ 

Bail  Bailliilre  ,  quelques  Coutumes  ap« 
pelientBail  ce  quenoub  appcllgns  Garde, 
&  nomment  B^illiUre  icb  Gardiens  ;  par 
d'autres  Gardes  fe  dit  en  ligne  directe  ,  & 
Bail  en  ligne  collatérale. 

Il  y  a.  différentes  n-anieres  de  fiïire  des 
Baux  :  en  forte  que  les  uns  font  appeliez 
Baux  à  loycj;  j  les  autres  Baux  couvencion», 
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n-eW,  les  autres  Baux  judiciaucs  ,  connue 
nous  dirons  cy-aprcs. 

Bail  à  loyer',  cft  un  Contrat  par  lequel 
on  donne  une  maifon  ou  portion  de  mailon 
pour  en  jouir  par  le  preneur  pendant ,  un 
certîrîn  temps  à  la  charge  de  payer  une 
certaine  famme  tous  les  ans  ,  ou  autrement 
ce  contrat  s'appelle  B;iil  à  fcime  lorf- 
qu'il  fe  fait  de  Terres  ,  Métairies,  quon 
prend. à  loyer  &  au  lieu  que  les  preneurs 
de  Maiions  font  appeliez  locataires,  ceux 
des  Fermes  &  Métairies  font  appeliez  Fer- 


miers 


Bail  au  rabais  le  dit  proprement  lorfquc 
pour  rciurctcncmcnt  des  biens  publics  ou 
(les  E^lifcs  ,  Monaftcres  &  Communautez  , 
ol^  propole  publiquement  de  les  donner  a 
ejfittcnir  par  chacun  an  à  celuy  qui  vou*» 
af-à  les  enucpienjrc  aux  mêmes  claufes  & 
conventions  propofces  pour  moins  que  tous 
autres  ;  deforte  que  quand  on  procdc  à  ces 
Baux  ,  au  Heu  d'aller  aux  enchères  ,  on  va 
au  rabais  ,&  l'on  diminue  le  prix  propolc 
p^ruii  autre  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ne  s  en  trouve 
poiiit  qui  le  veuille  prendre  pour  un  mcin- 
dt'c  prÎK. 

Bail  conventionnel  ,  cft  celuy  qui  fe-fait 
du  çonrcntcmeiu  des  parties, en  quoy  il  dif- 
fère du  Bail  judieiaire.lequel  te  fait  par  au, 
tgrit^de  JuliiQc.   vo)Ç7.1^àwyi.  judiciaires,: 
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Baii  àlextiiicSion  de  la  chandelle.  Voyez, 
chandelle,  ycyec  Baux. 

Bail  à  rente,  ou  Bail  d  héritage  ,  ell  un 
contrat  par  lequel  le  propriétaire  d  une 
maifon  ou  d  un  heritate  fe  démet  ôi.  deffai- 
fn  entkremcnt  à  perpétuité  de  toute  la 
propriété,  la  transferre  en  la  f crfonnc  du 
preneur,  pour  en  jouir  cemme  il  failoit, 
moyennant  une  certaine  peniîon,  payable 
par  chaque  année,  loit  en  .argent  ou  en 
grains  ,  ou  autres  efpeces. 

Ce  contrat  eft  appelle  arrentcment,com* 
me  le  bail  à  cens  cft  appelle  acccufement. 

Bail  emphytéotique,  ^ij^'^t.  emphiteo- 
fe. 

Bailler  lîcrnifie  en  terme  de  Palais  four- 
nir  :  comme  qiand  on  dit ,  bailler  caution, 
bailler  deà  c-ontredits  ou  autres  écritures./ 
On  dit  auffi  des  contredits  ofrerts  en  bail* 
lant  €c  qui  iignifie  en  te  communiquant 
départ  &  d  autre  recipioquemenc  telles 
écritures. 

Baillifs   &  Sénéchaux    font    Juges    Ro*! 
yaux  ,  qui  connoilïcut   des  appellations  ,j 
tant  des  Prevolh    Roy.-îux  ,  que  des  Seig^^ 
neurs  Hauts  JuÛicicr^  .  quilonc  dans  leur* 
rclTort. 

Les  appellations  intcrjcttécs  rie  leurs  Sen 
tences  fe  relèvent  au  Parlement 

B-#illy    du  .  Palais    ,  cil ■  le   Juge    qui 
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connoit  de  toutes  caufcs ,  tant  civiles 
que  criminelles  dans  Tcnclos  du  Palais  feu- 
lement. 

Bm  ,  ce  mot  fignifie  plufieurs  chofes  , 
prcîTiicrcnient  il  fc  prend  pour  criées  &  pu- 
blications ,  d'où  vient  qu'on  dit  publier  des 
5i-rf/'i  <ie  Ma:  if>ge  :  Ej;  (j^^s  quelques  Coutu- 
mes on  fe  fert  du  mot  bannies  &  bannir, 
pour  publications&  publier;  bannir  les  hé- 
ritages pu  biens  tneubîcs  vacans 

tii  fécond  lieu.  Ban  le  prend  pour  ban- 
nillemcnr  ,aiiûV,on  dît,  garder  ion  baii,  pour 
ctre  abfcftt  du  Royaume  ou  de  la  Province  , 
pendant  le  tc-mps  porte  par  lejugcnient  qui 
condamne  aubanviifTemcnt  à  rcnips.  Il  faut 
i^i  remarquer  que  le  bannilTemcnt  s'appelle 
quelque  fois  publication  ,  à  caufc  qu'autre 
rcibii  icpublioit  à  fon  détrompe. 

En  troi.'icmelieu,  B^n  &  Arrière- ban  fc 
p'cnneiu  pour  la  convocation  des  Sujets ,  à 
l;i;tfet  de  prendre  les  armes  pour  le  Roy 
dansics  prclfantcs  neceffucz  de  l'Etat, 

lî  y  a  cette  différence  entre  Ban  &  Arric- 

.r«.ban;que    ban    eft  la    convocarion    des 

Vaffaux  qui  lelc vent  i\\\  Roy  fans  moyen  ;ôc 

TAiriere-bnn  ,  eft  la  convocation   de  ceux 

qui  relèvent  du  Roy  mediutcment. 

En  quatriéiiic  lieu.  Ban  le  prend  pour 
bannalitc  3  ainii  on  dit ,  Four ,  Moulin,  ou 
Pieffoit  a  b'an. 
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.Banlieue,  efl  l'éccnduë  d'une  lieue  à 
Tcntour  de  la  Ville  &  Faux- bourgs  de 
Paris. 

Kannalité  de.  Moulin  ,  Four,,  ou  Pref-- 
foir,  eft  un  droit  par  lequel  ua  Seigneur 
peut  obliger  Tes  Sujets  ,  c'ell- à  -  dire  , 
ceux  qui  font  demeurans  dans  l'étendue  de- 
fa  Seigneurie  ,  de  venir  moudre  ou  cuire  en 
fonMoiilin  ,  ou  enlbn  Four,  ou  de  Te  fer- 
vir  de  fon  Preiibir  pour  prefiurer  leurs  ven- 
dangcs. 

Bannerets  ..  font  ceux  qui  ont  droit  do- 
lever  une  Compagnie  &  de  porter  «^annicre 
pour  faire  affembier  leurs  Vaiïaux  quand 
rÂrricrcban  eft  convoque. 

Bannière,  eft  la  Gon i  p û  gn i  e  d es  Va ifa ux  ^ 
que  le  Stigneur  à  fait  aftciubler  pour  Icr-.- 
vir  le  Roy  à  ia  guene,. 

Bannir  ,  ou  prcfcrire  ,  eft  défendre  à  un 
criminel  ,  un  lieu,  une  Province,  ou  le. 
Royaume. 

Banqueroute,    fignifi-e    la     déroute   des 
aftaires  d'un  Negotiant;  êc  ce  terme  vient 
de  l'Italien    banca  rota  ^    ce  qui  veut  dire - 
banque  romqnë. 

Banquiers  parmy  nous  font  des  perfon- 
nés  qui  ont  des  correfpondandes  dans  des- 
Païs  étrangers,   ou   d'une  Ville  à  l'autre, 
aulquelsons'addreffe  pour  faire  tenir  quj:i- 
que  fomme  en   quelque  endroit ,  ce  qui  fe 
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Elit  par  Lettres  de  Change  qui  le  tirent  de 
Place  en  Place  comme  de  Paris  a  Lî or; com- 
me cesfortcsdc  pcrfonncs  iont  obligez  d'a- 
voir*toû jours  de  l'argent  dans  kurb  Caides 
ou  Banques ,  on  leur  donne  un  petit  droit 
qu'on  appelle  le  Change  ,  qui  eft  un  quart, 
un  tiers  ,  ou  un  demy  pour  cent  pai  mois  , 
fuivant  le  cours  du  Change. 

Banq«iicrs  en  Cour  de  Rome  ,  font  ceux 
qui  ont  droit  de  ioUiciter  .&  Je  faire  obte- 
nir Relcrits,  Bulles,  &  autres  Acïles  qui  s'ex^ 
pedient  en  Cour  d^  Rome,  &  fans  leurs  Cer- 
tificats Ies»bxpeditions  obtenues  en  Cour  de 
Rome  ,   ne  font  point  foy  en  Juftice. 

Baptifer  ,  fe  prend  quelque  fois  en  Pra* 
tique  pour  dcclarer  ^  alléguer  ;  comme 
quand  on  dit  b^ptifcr  poflcflion  contraire  , 
qui  eft  lors  qucn  cas  de  complainte  le  dé- 
fendeur propore&:  allègue  une  pofltfTion  & 
jouiflfance  contraire  à  celle  alléguée  parle 
demandeur. 

Barrage,  eft  un  droit  Seigneurial  qui  fc 
ilevelur  les  marchandifcs  qui  paflcnt  dans 
le  détroit  de  la  Seigneurie  ,  tant  par  terre 
que  par  eau. 

Barre  de  la  Cour  eft  un  lien  attenant  l'Au- 
ditoire ,  X5U  il  y  avoit  autrefois  une  Barre 
pour  fcparcr  les  Confcillcrs  qui  font  commis 
P'^nr  faire  les  adjudications ,  &  régler  les 
i'^pointcmciis;  d'avec  les  Procureurs, 
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Barreau,  eft  le  lieu  ou  fe  tiennent  les  Avo- 
cats ,  il  eft  ainfî  appelle  à  caule  qii'ily  a 
en  ce  lieu  une  barre  pour  Teparer  les  Avo- 
cats des  Juges. 

Bâtard ,  elt  un  enfant  ne  de  la  conjon-i 
âion  illicite  de  deux  pcrlonnes  qui  pou- 
voient  contraâer  maruge  enfemble  au 
temps  qu'il  a  été  conçu;  en  quoy  il  diffère 
des  enfans  inceft-ucux  &  aduterains,  cepen- 
dant fous  ce  terme  ils  ne  iailîent  pas  auflî 
quelque  fois  d*y  être  compris,  &  pour  lors 
bâtard  fe  prend  généralement  pour  tout  en- 
fant qui  eft  ne  horb  le  mariage  o^ù  pendant 
un  mariage  illicite. 

Comme  les  Bâtards  neque  geniem  nec^ue  fa» 
wilii^m  hahe>u  y  leur  lucceffion  appartient  au 
Roy  ,  excepté  en  trois  cas  ;  fçavoir  i,  lorf- 
qu'il  a  fait  un  teftament,  ou  quila  difpofe 
de  fes  biens  entre- vifs.  En  fécond  lieu,  lorf- 
qu'il  lailfe  des  enfans  d'un  légitime  maria- 
ge. Troiliemement,  lorfque  le  bâtard  eft  né 
en  la  Seigneurie  d'un  Hiut  Jufticier,  qu'il 
y  ^a  fait  fa  demeure  ,  &  qu'il  y  eft  deccdé  , 
auquel  casle  Sci^^neur fuecede  à  rcxcliîon 
du  Roy  dans  les  oiens  qui  fe  trouverit  dans 
'fa  Juftice. 

Baftcnnier  ,    eft    un    ancien     Avocat»,'. 
dont  la    cliarge  ne  dure   quai    an  5-^  &  qui-*! 
pendant  ce  temps  eft  le  chef  de  la  Commu- 
nauté des  Avocats  &  Procureurs  du  Pc^rlc-. 

ment 
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ment  ;  il  cft  auifi  Maître  de  leur  Cha:peHc  Se 
dôJeur  ConFrairiej&  prclîde  au  Siège  qiriis 
tiennent  pour  rentrecencmenc  de  la  ditci- 
pline  du  Palais  ,  &  des  Reglemens. 

Baux  à  l'extin6iion  de  la  chandelle  ont 
lieu  dans  les  adjudications  des  Fermes  du 
Roy.  On  allume  une  chandelle  ,  &  tandis 
qu'elle  brûle  ,  tout  le  monde  cft  reçu  a  en- 
chérir, &  après  qu'elle  cft  éteinte  ou  qu'el. 
le  eftdiminuce  jufqucs  aun  endroit  marquié 
par  une  épingle,  on  n'y  eftplusreçù» 

Bas  lufticier.  P^(7>r;;.  Juftice, 

Baux  •judiciaires  ,  lont  ceux  qui 
font  faits  des  héritages  faiiîs  réellement  ,à 
la  pourfuitc  du  CommilTr.ire  aux  Gifics  réel- 
les ,  par  autorité  du  Juge  :  Et  ces  baux  ne 
durent  que  trois  ans  ,  6c  après  ce  temps  ïhè 
doivent  être  renouveliez  j  autrement  les 
Commjffaires  demeurent  décharges  de 
plein  droit  pour  l'avenir. 

Bazoche  ,  e(t  une  Juftice  qui  s'exerce 
entre  les  Clercs  du  Palais,  dont  les  plus  an- 
ciens font  Officiers  ;  celuy  qui  prelidc  eft 
appelle  le  chancelier  de  la  i3azoche.il  ne  s'y 
juge  que  des  caufes  entre  Clercs,ou  de  cel- 
les efquelles  un  Clerc  eft  défendeur  contre 
•un  Marchand  ou  contre  un  Artifan  pour 
marchandifes  prêtées  ,  ou  pour  ouvrarrcs 
q»W  auroient  été  faits  :  cependant  un  Clerc 
affigné  au  Châtckt  pour  payer    quchjuçs 
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m^archandires  ou  ouvrages,  n'obtiendroît 
pa'^  ion  renvoy  à  la  Bazoche. 

Beiiediâioii  nuptiale  ,  eft  le  fignc 
Tihble  du  Sacrement  de  Mariage,  en  quoy 
il  diffère  des  époufaillçs  ou  fiançMilles  &  de 
la  confommation  de  mariage  :  car  par  les 
époutailles  ou  fiançailles  l'on  entend  la  pro 
meife  de  fe  marier  enfemblc  ,  &  par  la  con- 
fommation l^on  entend  la  conjonction  des 
conjoints.  Lçs  paroles  qui  font  la  bénédic- 
tion nuptiale  font.  £ga  con']ungo  vos  ,  in 
nomm:  ^Tatrif  <^  Fihi  ç^  Spirnus  fan^i  , 
^meti)  cette  benediélion  fe  doit  faire  par  le 
propre  Curé  ou  par  un  Prêtre  par  luy  coiii- 
mis. 

Bénéfice  en  gênerai  ,eft  ui)  don  ou  un 
privilège  accorde  à  quelqu'un. 

Bénéfice   de  divifion  ,  ro^ez.   divifion. 

Bénéfice  de  difcution^  ^oyez,  difcu- 
tion. 

Bénéfice  d'inventaire  font  Let- 
tres obtenues  en  chancellerie,parlefquelles 
un  prefomptif  héritier  peut  fe  porter  héri- 
tier de  celuy  delafuccefïion  duquel  il  s'a- 
gitjfans  être  tenu  des  dettes  que  jufques  à  la 
concurrence  du  contenu  en  l'inventaire  , 
dont  il  doit  rendre  compte,  quoy  faifant  il 
peut  renoncer  à  lafucceifion. 

Bénéfice  d'âge  ,  font  Lettres  d'é- 
;psincipation,  par  Içfquelles  un  mineur  ob^ 
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tient  radmiiAïftration  de  les  biens  ;&  çr.eS 
Lettres  s'obtiennent  par  le  mineur,  &  fônC 
entérinées  par  avis  de  parcns  paternels  & 
maternels  ,  au  nombre  de  lept  ;  ^  en  leur 
.  défaut  on  prend  des  amis.  11  en  eft  fait  men- 
tion en  rart'icle  272.  de  la  Coutume  de 
l^aris.    ya^ex,  émancipation. 

Bénéfice  Eccleuaftique  ,  eft  une  certai- 
ne portion  du  bkn  de  l'Eglife  ,  aiTvgnée  à 
un  EcclefialHcjue  ,  pour  en  jouir  fa  vie  du- 
rant, pour  rétribution  du  fervicc  qail  rend 
ou  doit  rendre  à  TEglifc,  dans  la  fonéiion  & 
le  minift^re  auquel  il  eft  appelle. 

11  y  en  a  de  deux  fortes,  les  uns  font  ré- 
guliers &  les  autres  feculiers.  Les  réguliers 
ne  peuvent  être  poflcdcz  que  par  les  Reli- 
gieux: Les  feculiers  font  alïc6tez  2iii%  Clercs 
Kculiers  ,  &  les  Religieux  en  font  entière- 
ment exclus. 

Les  Bénéfices  feculiers  font  lesEvéchez, 
les  Cures  ou  pour  le  moins  la  plus  grande 
partie,!esChanoinies  &  Dignités  des  Egli- 
fes  Cathédrales  ^ôc  la  plupart  des  Collé- 
giales. 

Les  Cathédrales  font  celles  où  il  y  a  Siè- 
ge Epifcopal:&:  les  Métropolitaines, où  ilya 
Siège  Archiepifcopal.  Les  Collégiales  font 
celles  où  il  n'y  a  ni  Tun  ni  1  autre,  &  qui 
ont  feulement  pour  chef  un  Doyen,  ouPre* 
voft^ou  un  Treforicr,  ou  autre. 
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LcsBcïiifîccs  réguliers  font  les  Abbay^^"- 

Pricurez^  &   }c5  Cures  qui    dépendent  de  ; 

rOr4ie  defaint  Auguftin  ,  ou  de  quelques 

autres  Kcliacux. 
_  o 

Jjiens  en  term«  de  Jiirifprudencc  li- 
gnifie toutes  fortes  de  pofîbiGons,  tichfelfcs, 
di  gcncralemcnt  toui  ce  qwi  coiiipore  nos 
fvC.uhez. 

tiens  vacans ,  font  l^es  biens  de  ce- 
iuy  lequel  eft  decedè  fans  avoir  délaiffé 
«ucuns  héritiers  vivans  Qu  apparens;  ou  de 
ccli.y  à  la  fueceifîon  ducju#He5  héritiers  oivt 
rcï*ciîcé. 

Billets     de      Change     Foyez^    Chan- 


ce 


Bigame  .  eft  celuy  quieft  joint  parSa- 
Cien;eiu  de  mariao;e  à  deux  différentes  fem* 
nies  2  même  remp5. 

bigcin;e  reçoit  une  autre  {i"gnification  , 
comme  on  peut  voir  dans  llatroduélion  au 
L'roit  Canonique. 

Bis  y  eft  un  ipot  Latin,  qui  fîgnifie  àcux. 
fois,  on  s'en  fert  quand  o\\  paraphe  des  pi e- 
ccs^&  qu'on  en  cotte  deux  de  même  nombre- 
on  met  à  toutes  les  deux  bis. 

Ce  terme  eft  auiSufi'^é  à  la  Ch.imbrc  des 
Comptes,  lorfqu'on  fait  un  double  cmploy- 
ou  qu'il  y  adeux  quitauccs  rapportéespour 
la  même  partie,   qui  ne  valent   que  pour 
iine,on  met  fur  l'une  &  fur  l'autre  bis. 
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Blâmer  ;  fc  dit  d'une  peine  infamant^e, 
c'eft-à-dire  ,  de  la  reprimendc  qui  eft  faite 
à  quelqu'un  par  les  Juges,  en  prcfence  de 
quelques  témoins  mandez  exprès. 

Blâmer  ,  fe  dit  du  Seigneur  qui  trouve 
à  redire  au  dcnambrcmcnt  qui  luy  a  été: 
baillé  paf  fon  vaffal,  prétendant  qu'il  x 
obmis  quelques  terres  ou  droits  qui  relèvent 
de  luy. 

Bordel  âge  eft  un  droit  que  les  Seigneurs^ 
perçoivent  furie  revenu  des  Fermes  &  des 
Métairies. 

La  Boifthe  &  les  Mains  ,  en  matière  dïe 
Fiefs  ,  fignifie  la  loy  &;  hommage ,  ou  le- 
ferment  de  fidélité  que  le  vaflal  doit  faire- 
à  fon  Seigneur,  autrement  le  Seigneur  pour« 
rdt  faiiir  le  Fief  en  pure  perte  des  fruits^ 
pour  le  vaffal 

Bourgeoifie,  eft  un  droit  qu'on  acquiert 
pour  la  démettre  qu  on  fait  dans  une  Ville ,, 
de  jouir  des  privilèges  qui  luy  font  ac-cot- 
dez.  Il  faut  dans  les  Villes  tranches  mie  de- 
meure de  dix  ans  pour  acquérir  ce  miroir- 
Brandon  ,  eft  une  ma'irq;ue  qu'un*  S ei g- 
neut  ccnficr  fait  mettre  à  un  héritage  qu'il 
a  faifj^  pour  faire  connoitre  la  faific^  Ces 
marques  font  différentes  félon  U  diverfitè 
ée$  Coutumes  ,  ordinaire  ment  pour  l!cshe^ 
ritagesdes  champs  ce  font  des  pieux  fichex 
«tttme^  auteur  éclquclsonatta^ehemirnoc:» 

KLiij 
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cei^a   de  linge,  de    drap,  ou  un  bôuchoa 
d'herbe  ou  de  paille. 

Quant  aux  maiGns  ,  en  certaines  Coutu- 
mes on  dépend  les  portes ,  &  on  les  met 
bots  des  gonds,  "En  d'autres  on  pend  une 
Croix  iur  la  porte  ou  fur  le  pignon  de  la- 
maifon  ;  &  en  d'autres  on  fe  ferr  d'autres 
m?rques  qui  font  appellées  Brandons  ;  ddà 
vient  que  brandonner  lignifie  arrêter ,  &  fai* 
fîr  les  fruits  pcndans  par  les  racines  pour  ar- 
rérages de  ceAs ,  comme  en  l'article  74.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Le  Seigneur  féodal  ne  fe  fcrt  poifit  de  tel- 
les marques  pour  faire  connoitre  la  faifie 
qu'il  a  faite  furie  Fief  mouvant  de  luy,  parce 
qu'il  n  ufc  pas  d*ur^e  (impie  fa i(ic,  mais  d'une 
taain  mife  qui  femble  reiinir  le  fief  faifi  à  fa 
Seigaeurie,  par  le  moyen  de  laquelle  il. 
jouit  luy- même  dufieffaiii,  fans  qu'il  foit  ; 
obligé  d'y  établir  Commiffaire  ,  fi  ce  n*eft 
quand  la  faifie.  cft  faite  pour  dénombrement 
Fion  baillé. 

Bras.  Séculier^  cft  la  puiffance  que 
le  Juge  laïque  exerce  fur  un  criminel  qui 
iuy  cft.  renvcjé  par  le  Juge  Ecclefiafti^. 
que  3  d'autanrque  i'EgUfe  nç  verfe  point  de 

Br<i«et  y  cft  la  minute  dçs  acte.%  paues 
pardevanti  Notaires  ,  P'^o^iz.  minute. 
Bureau  j^  fij,nifie  quclq^  fois  wne  tC^ 
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l^ecc  de  Jurifdiftion ,  comme  quand  on^it 
le  Bureau  de  la  Ville. 


CALOMMTé,  ngmfîcfaurteaccufatioiu 
Capital ,  crime  capital  eft  un  crime 
ou  il  va  de  la  vie* 

Cas  fortuit  cft  uiie  force  majeure  qu'on. 
^e  peut  pas  prévoir  ,  &  à  laquelle  ou  ne- 
peut  rcfiftcr  tels  que  fon-t  les  incendies  , 
les  fcditiÔns  populaires  ,  les  ruines  des  mai- 
fons,  qui  arrivent  pat  des  malheurs  impré- 
vus ,  &  les  naufrages. 

Cas  Royaux  ou  privilégiez  font  certaines 
caufes ,  dont  la  connoifTance  appartien^t  aux. 
Juges  Royaux  ,  comme  font  le  crime  de 
lezc^Majefté  divine  &  humaine  ,  délits  puw 
blics ,  comme  rapt ,  incendie ,  port  d'armes 
&  afïemblées  illicites  &  défendues  ,  droits 
royaux,  amortiiTcmcns^remifTioDS^infraCtios 
des  prifons  royales,  privilèges  royaux  ,  & 
toutes  les  caufes  de  rcftitutions. 

Cas  Prcvôtaux  ,  font  les  crime»  donc 
les  Pxcvofts.  des.  Maréchaux  de  Fraiu:e  ,  les- 
Lieutenans,  crimin^îls  d*e  Robbe- courte  ;, 
ks  Vicebaillifs&  Vicefencchaux,.  con'i^ijoif- 
iint  ea  dernier  refioct^  f^avoir  de  tousxtiw 
nagSLCojîjiîiis.fAi les. vagabonds-,,  gens,  famsu 
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avdj-i  &  fans  doînicik ,  ou  qui  ont  été  con- 
damnez à  peine  corporelle  ,  banniffenicnt  y, 
©u  amende-honorable:  opprefïîons^cxccs,6c. 
autres  crimes  commis  p-ar  gens  de  guerre  , 
des  deferteurs,  des  aflemblées  illicites  avec 
port  d'armes  ,  levée  de  gens  de  guerre  fans 
Ccmmiiricn  du  Roy,  èL  de  rcàs  faitsjCUr  tes 
grands  chemins  i  votls  faits  avec  effraction, 
violence  publique,  facrileges  avec  effra- 
iSion,  ôê  autres,  luivantrafticb  i  j.  du  ti- 
tre i.de  rOrdonnance  crimiiielle.. 

Les  cas  Royaux  6t  les  cas  PreYo taux  font 
différent,  en  ce  que  i.  tous  l«s  e^  Prevô- 
taux  lont  cas  Royaux,  dont  la  connoiftaace 
n'apparticntqu  aux  Juges  Royaux,  à  Fex- 
çiuhon  de  tous  autres  Juges  fubaitcEnes,  &: 
que  tous  cas  Royaux  nelont  pasPrevotaux,. 
c  eit  pourCjUoy  les  Prévôts  des  Maréchaux 
qui  conn aillent  des  cas  Prevotaux ,  ne  con- 
Doiilent  pas  de  tous  les  cas  Royaux  non 
Prevotaux» 
2.  Qne  les  eas:  Prevotaux  do  itèrent  être  ju- 
gez Prévotableracnt ,  c'eft- à-dire,  en  der- 
nier reflort  èc  fans  appel  ;  mais  les  cas  Ro- 
yaux non  Prevotaux  fe  jugent  parles  Bail- 
îifs  &•  Séiiéchaux  ou  leurs  LieuteBanSi^à  la. 
çha  r  gc  d«e  1  a  p  p  €  L 

3  iuQue  les  irrevots  ifes  Maréchaux  ne  peu- 
"vent  poiirt  conueùre  des  cas  Royaux  nosi 


Al  A     PRATI^QJJE.  9^ 

«onnoitre  des  casFrcvotanx  en  dernier  r^'^ 
fort ,  à  Tcxcluiion  des  Prevofts  des  Mafé- 
chaux  ,  lorlqu'ils  ont  dcctcté  avant  c\x&  ^ 
ou  le  même  jour. 

Cas  privilégiez  &  délits  communs.  P^o* 
ytz.  délits  communs,  &:  délits  privilé- 
giez.. 

Caufe  ,  eft  une  aâiort  réelle  ou  perfon-, 
nelle  portée  pardcvantlc  Juge  compétent^ 
pour  être  par  luy  fait  droit  aux  parties ,  & 
leur  conteftation  terminée  félon  U  loy  ow 
l'ufage  des  lieux. 

Que  (i^ia  caufe  eft  jugée  en  TAudience 
par  un  jugement  diffinitif ,  il  n  y  a  plus  dç 
conteftation  entre  les  parties,  au  moins 
pardevant  le  Juge  qui  la  jugée  y  &  s*il  y  ^ 
appel,  la  conteltatioa  elt  portée  pardevant 
le  Juge  d'appel. 

Que  il  la  caule  fc  trouve  difficile  à  juger 
en  1  Audience  ,  ou  pour  raifon  des  titres  &: 
ces  pièces  fur  lefqutlles  les  parties  établif. 
fcnt  leur  droit ,  &  qu'elles,  contefteroient , 
ou  parte  que  ce  feront  une  queftion  de 
Droit  ou  de  Coutume  difficile  à  juger  fur  le 
champ,  le  Juge  rend  un  appointement  en 
droit,  ou  reglenieu*  à  écrire  &  produire  ;. 
en  confequence  duquel  les  partie^  ayant 
écrit  &  produit ,  la  caufe  devient  un. procès, 
par  écrit. 

On  void  par  là  la  différence  q^'iliy  aeatre 
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lui  procès  &  une  caufe  ,  quoique  gênera-^ 
lement  le  procès  le  dife  auifi  de  la  Caufe,  & 
»on  au  contraire. 

Caufe  fommaire,  fuivaftt  T Ordonnan- 
ce de  166 j,  cft  celle  qui  êft  pure  perfon- 
nellc5&  qui  n'excède  la  valeur  de  400.  li- 
vres aux  Cours  Souveraines,  aux  Requêtes 
de  l'Hôtel  &  du  Palais  ,  &  par  tout  ail- 
leurs 200. 

Caufe  Civile  ,  eft  celle  dans  laquelle  le 
demandeur  pourfuit  quelque  chofe  qui  iuy 
appartient  ou  qui  Iuy  cft  due. 

Caufe  Criminelle  ,  eft  c^îe  dans 
laquelle  le  demandeur  pourfuit  la  végeance 
é'un  crime,  &  réparation  du  tort  qui  Iuy  a 
été  fait  par  un  délit,  comme  par  vol  ou  par 
injure» 

Caufes  &  moyens  d'appel  ,  font 
des  moyens  dont  l'appellant  fc  fert  pour 
foùtenir  fon  appel,  quand  Tappeliation  eft 
verbale,  car  quand  l'appellation  eft  d'une 
Sentence  rendue  en  procès  par  écritjles  mo- 
yens de  l'appel  font  appelez  griefs  hors 
procès. 

Caution.  Ce  terme  fignifie  en  gênerai 
une  affurance  ou  feureté  ;  mais  ordinairc- 
iTîent  ce  terme  fîgnifie  celuy  qui  s'oblige 
pour  un  autre,  l'obligation  du  principal  dé- 
biteur fubfiftant  toujours  i  en  forte  qu  il  ny 
a  pointde  novation» 


^1 
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Lacaution  s'exige  d'un  débiteur  par^^ii 
créancier  pour  plus  grande  feureté  de  ce 
qui  luy  cft  du.  Ccft  ce  que  nous  appelions 
en  Droit  fîdejufleur 

Cautions  judiciaires,  font  les  fidcjuAcurs 
qui  le  baillent  en  jugement,  que  le  Juge 
-ordonne  ,  par  exemple  ,  qu'une  iomme  ou 
quelque  chofe  fera  délivrée  à  une  des  parties 
en  baillant  caution. 

Caution  juratoirc  ,  eft  quand  queL 
qu'un  eil  oblige  de  prêter  ferment  de  biea 
&iidellemcnt  adminiitrer  les  biens  d'au- 
truy,  outftn  jouir  en  bon  pcre  de  famille, 
telle  qu  eft  la  caucioA  que  la  veuve  cft  obli* 
gée  de  donner  pour  avoir  la  délivrance  de 
ion  douaire,  en  cas  qu'elle  ne  fe  remarie 
point  autrement  en  cas  de  fécondes  nopces 
elle  eft  obligée  de  donner  bonne  &  futïifante 
caution. 

La  caution  juratoire  peut  aulîî  être  or- 
donnée pour  entrer  en  poiTcfîîon  de  fon 
propre  bien  ,  ou  recevoir  les  fommes  qui 
nous  font  dùës,quand  il  y  a  conteflation. 

Ccdulc  ,  cft  un  billet  portant  promefte 
de  payer  une  certaine  fomme  à  quelqu'un  à 
la  volonté  du  créancier  ,  ou'dans  un  icmps 
prefix. 

Il  y  a  cette  diifcrcnce  entre  cedulc,bil- 
Ictjou  promeffc  .  &  obligation,  que  la  cc- 
dule  eltfousfeing  pnvé,  6c  l'obligatiûii  eft 
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pirdevant  Notaire  ;  ainii  elles  ont  des  effets 
diïferens.-  car  le  créancier  d  un  fijnple  billet 
n'eft  que  créancier  chirogtaphaire  &  fans 
hipoteque^^  que  le  créancier  en  vertu  d'une 
©blicatian  eft  créancier  hypotequaire. 

Cedule  évocatoire  :  celuy  qui  prétend 
cvoquer  d'un  Parlement  dans  un  autre, 
fur  patentez  ou  alliance  ,  doit  fignifier  au 
Procureur  de  fa  partie,  une  cedule  évocatoi-- 
tCy  contenant  i .  La  qualité  de  l'état  du  pro- 
cès, 2.  Les  noms  &  furnomsdes  parties,  les 
parehs  &  alliez ,  leurs  degrez  de  parenté Ôc. 
alliance ,  avec  foaimation  de  lef-ieeonnoi- 
tre  5  &  confentirà  l'évocation  de  renvoy  au 
Parlement,  Chambre  ,  &  autre  Cour  la  plus 
proche  &  non  fufpcâes  &  en  cas  d'excep- 
tion delà  Cour  plus  proche  ,  il  doit  cotter 
les  caufes&  moyens  dans  la  cedule  évoca-| 
toirc.  3.  L'éleâion  du  domicile  en  lamai-| 
fon  d'un  Avocat  au  Confcil. 

Que  il  la  partie  a  reconnu  les  patentez  & 
alliances  articulées  par  la  cedule  évocatoire 
&  (i  les  parties  ont  confentirefpeâivement 
révocation  &  le  renvoy  au  plus  prochain 
Parlement,  il'fàut  en  confequence  obtenir 
Lettre  d'évocation  en  la  Grande  Chancel- 
lerie 5  avec  attribution  de  JurifdiCtion  au 
Parlement  dont  elles  font  convenues. 

Si  les  patentez  &  alliances  alléguées  font 
d€»iées^  il  en  faut  faire  preuve.  Koyen'cyy 

afés. 


i 


A  LA  PRATIQ^UE.  97 

après,  évocation,  &    titre  des  Evocati^^ns 
de  l'Ordonnance,  de  i66ç. 

^Cens  cft  la  redevance  annuelle  qui  eft  pa- 
yée par  le  propriétaire  d'un  héritage  rotu- 
rier au  Seigneur  ,  en  recounoidance  de  la 
direcSe  Seigneurie.  Cette  redevaHCc  em- 
porte lods  &  ventes. 

Le  cens  fe  divile  en  gros  cens  Se  menu 
^^a^i*  ^^  g^^s^^"s  eft  celuy  qui  n'eft  ponit 
diitribué  fur  chaque  arpent,  ou  autre  partie 
oumelurede  l'héritage doj^inc  à  cens,  mais 
qui  fe  paye  en  blot  &  en  gros  ,  &  gcueralc. 
ment  poO^  totalité  de  la  chofe. 

Le  menu  cens  au  contraire  eft  celuy  oui 
cft  dû  par  chaque  arpent  ou  partie  de'la 
çhole  ccnfueile  ;  de  forte  qu'il  cft  diviiefe. 
Ion  les  arpcns  ou  parties  d'iccile. 

Ce  cens  eft  appelle  chef-  cens  ,  *à  la  dia^c- 
rence  dufuixens,  qui  eft  praprcuicntlapre- 
miere  rente  foncière  après  le  cens^:  le  fut. 
cens  n'emporte  point  lods  &  ventes, 
^  Ccniîvc,  lignifie  étendue  d'une  Sci-neu- 
f  ic  du  Seigneur  cenfier. 

Certificat,  cft  un  témoignage  par  écri<- 
que  Ton  rend  de  quelque  choie  ;  comme 
quand  on  donne  un  certificat  qu'un  honi- 
nie  a  trcqucntc  le  Barreau,  à  Teffct  d  étr* 
pourvu  de  quelque  Charge  :  iWmalké  or- 
^mairement  peut  conforme  à  la  vérité  ^^ 
seulement  pour  f^tisfiire  à  TOrd^nnalice 
3i'narccjuicrc.  r 
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Certification  de  Criées  :  Pour  entendre 
ce  terme^  il  faut  fçavoir  que  pour  la  va* 
lidité  des  criées,  il  faut  qu'elles  foient 
certifiées  par  le  Juge  &  par  les  Avocats  & 
Procureurs ,  pour  le  moins  au  nombre  de 
dix  ,  du  lieu  ou  elles  ont  été  faites ,  lefquels 
avec  le  Juge  déclarent  qu  elles  ont  été  bien 
&deuëment  faites  félon  la  Coutume  &  Tu- 
fage  du  lieu. 

La  certification  doit  être  fcellée  du  feeau 
de  la  Jurifdicftion  du  Juge,  pardevant  le. 
quel  elle  a  été  faite  ,  &  le  Juge  doit  décla- 
rer que  l'héritage  mis  en  criées  éftiitué  dans 
fa  Jurifdiclion. 

Quoique  les  criées  fs  pourfuivent  aux 
Requêtes  ;,  toutefois  la  certification  des 
criées  pour  héritages  fis  en  la  Prévôté  de 
Paris,  fe  fait  auChâtelet. 

Certificateur  de  criées ,  eft  celuy  qui 
fait  k  rapport  en  l'Audience  en  prefence 
4c  dix  Avocats  ôc  Procureurs  ,  de  rexploit 
de  faifie  &  du  procès  verbal  des  criées  , 
pour  fon  rapport  être- les  criées  certifiées 
par  le  Juge  &  par  les  Avocats  &  Procun 
jeurs  prefens. 

Certificateur  ,  eft  celuy  qui  certifie  & 
;iffirme  judiciairement  qu'une  caution  ju- 
diciaire prefentée  par  une  partie  pour  exé- 
cuter une  Sentence  portant  ,  en  donnant 
Camion,   eft   folvable.  Ce  cjui  fe  fait  pouf  ^ 
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plus  grande  feiiretc,  afin  que  li  celuy  qivia 
obtanu  gain  de  caule  en  prcmicre  inftance, 
vcnoit  i  perdre  en  caufc  d'appel .  Tappel- 
laiit  pût  s'addreflcrauCertilicateurrolidai- 
rcwient  èc  fans  difculTion. 

tno  7/2ûdo-y  eft  un  dévolut  ou  une  provi- 
fion  de  Cour  de  Rome,  d'un  Bénéfice  v'acant 
de  droit  par  rincapacité  du  poflclTcur,  & 
parce  qu  on  tient  lecret  le  moyen  dudevo- 
Ifit:,  il  s'explique  par  ces  termes  ,  vas  n  c 
certo  moioy  (jr  CjU^Lum^uc  vacet. 

CciTion  de  biens.  Foyei.  abandonne- 
nt en  t.     iM*^ 

Ceffion  ou  tranfport ,  eft  un  Contrat, 
par  lequel  on  ccdc  &  tranlporte  quelque 
dette  _,  ou  quelque  droits  ou  aérions,  au  mo- 
yet)  duquel  tranfport  le  cellionnairc,  c'eft- 
à-dire,  ccluy  au  profit  duqu"el  la  ccfTionefl: 
faite  5  eft  fubrogéau  lieuÔ*:  place  du  cédant 
contre  le  débiteur. 

Cependant  il  y  a  dift'crence  entre  la  ccr- 
fion  &:  lafiibrogation  ,  en  ce  que  la  celfioa 
fe  fait  par  le  créancier  qui  cède  &  tranfpor- 
te  fes  droits  &  actions ,  &  la  fubrocration  fe 
fait  par  le  débiteur  au  profit  du  fécond 
créancier  qu'il  fubrogc  aux  droits  d'un  plus 
ancien  créancier,  fuivant  l'Eiit  de  leop. 
voyez  infrà  ^  Subrogation. 

Chambre  des  Comptes  ,  eft  une  Cour 
Souveraine  ,  établie  pour  juger  Souverain. 
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nenient  les  afFaircs  des  Enances,  com- 
me pour  entendre  ,  examiner  f  arrêter,  & 
flore  tous  les  comptés  des  Officiers  cou!. 
ptables  quife  trouvent  dans  fonrefTort.  El- 
le connoit  des  procès  qui  interviennent  en- 
tre les  comptables  &  les  particuliers  pou» 
ïe  tait  de  Icur^  comptes. 

Il  y  a  en  France  huit  Chambres  des  Com- 
ptes; Paris-^  Bretagne,  Dijon,  Montpellier, 
Dauphiné,  Provence, Normandie,  Navarre. 

Ccften  cette  Cour  que  s'interinent  les 
Lettres  de  légitimation,  &  de  naturalité 
des  Aubains.  -         *^^^ 

On  y  juge  Souverainement  les  caufesqui 
concernent  les  comptes  rendus  par  les 
•comptables  du  Roy,  &  entre  eux  ,  fur  quoy 
il  fautremarquer  qu'en  matière  crimincile 
le  procès  ny  peut  être  inftruit  qi!e  jufqucs  à 
la  qucition  exciufivcment ,  3c  que  Mcifieiirs 
ce  la  Chambre  des  Comptes  ne  peuvent 
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lier  outre  izns  appeller  un  Prchdent  ^lu 
Parlementé:  fix  Conicijiers. 

De  plus  Mciïieurs  dé  la  Chambre  des 
Comptes  vérifient  &  enfcrincnt  les  aâes 
qui  leur  font  addrcfiez ,  comme  les  contrats 
ci  aliénation  du  Doiiiaine. 

Enfin,  c'cft  à  MciTieuvs  de  la' Chambre 
dcb  Comptes  à  recevoir  la  foy  &  hommage 
ces  Vafiaux  du  Roy ,  les  ayeus  Ôc  dénom- 
bremcns. 


AL  A  PRATIQUE  lox 

Chambres  des  Décimes,  eft  une  Jurif. 
diftion  ,  qui  connoit  fouverainement  de 
tout  ce  oui  recrardelcs  Décimes  &  les  Re- 
ceveurs  des  Décimes  y  contre  les  Débiteurs 
des  Décimes  &:  leurs  héritiers.  Elle  eft  corn- 
polce  de  trois  Conleillers  Clercs  de  la 
Grand-Chambre  du  Parlement  dont  l'un 
eft  le  Prcfidcnc  ,  de  trois  Conleillers  des 
Enquêtes ,  &  de  plufieurs  Chanoines  de 
rEglife  de  Paris  ,  &  de  la  (ainte  Chapelle, 
&  autres  Eccle(ia''iques. 

La  Chan^bre  de  1  Edit  jugeoit  autrefois 
privativtacJttit  -à  tous  les  autres  Juges  des 
difterends  ,  dans  Icfquels  ceux  de  la  Reli- 
gion Prétendue  Reformée  croient  parties 
principales,  ou  garands,  en  demandant 
ou  défendant  ,  en  toutes  matières  tant 
réelles  que  perfonncllcs  ,  foit  procès  par 
écrit,  ou  appellations  verbales  ;  mais  elle 
a  été  fupprimée. 

Chambres  des  Enquêtes  ,  font  celles  dans 
lefquelles  fe  jugent  tous  les  procès  par 
écrit  qui  vont  par  appel  au  Parlement  ; 
néanmoins  on  y  plaide  en  l'Audience  qui  ,- 
fe  tient  le  matin  dans '<:hacune  deux  fois  la 
femaine,  des  Requêtes  prefentées  Cnx  des 
incidens  aux  procès  qui  y  font  pendans.  Il  y  1 
en  a  cinq  dans  ce  Parlement. 

Chambre  des  Vacations ,  eft  une  Charn- 
ière de  Parkmeat  qui  ne  tient  que  pendaac 
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les  Vacations  des  autres  Chambres.  Le  Pre- 
mier Prciident  du  ParIcnieTît  y  prefide  le 
premier  jour  de  1  ouverture ,  &  avec  \uf 
îc  Pretîdcnt  qui  la  doit  tenir  à  fon  tour  ^ 
oui  continue  d'y  prefider  pendant  les  Vaca- 
tions ;,  avec  deux  Confejiiers  Clercs  &  dix 
Confeillers Laïques,  leiquelsy  entrent fuc- 
Ccflivement  d'année  en  année. 

Cette  Chambre  juge  pour  le  criminel 
toutes  les  caufes,  même  celles  du  rolle  & 
les  inftances  &  procès  dont  la  connoidance 
appartient  à  la  Chambre  de  la  Tournelle  ; 
excepté  le  crime  de  rapt  3c  ce  q^tfPconcerne 
l'état  des  perfonnes 3  les  appellations  com- 
me d'abus,  &  les  Requêtes  civiles,  tant 
principales  qu  incidentes. 

Quand  au  C\\'il  elle  inftruit  &  juge  tant 
en  première  initance  que  par  appel,  en 
r Audience,  les  m iticres  Sommaires,  com- 
n-c  cUes  font  expliquées  dans  les  cinqpre- 
îTlcrs  articles  du  Titre  ly;  de  l'Ordonnance 
fai  mois  d'Avril  1607. 

Elle  ne  peut  juger  les  inftances  ou  procès 
arrointcz  ou  conclus  avant  le  7.  Septembre, 
(oit  à  II  Grand-Chambre  ou  aux  Enquêtes, 
pour  !c  petit  criminel/ny  pour  le  civil,  quoy 
fe  qu  li  ioit  qiieftion  de  matière  Ibmmnire  ,  & 
t  q  le  le  Rapporteur  loit  de  la  Chambre  des 
-Vaciitions. 

Èilc  ne  peut  juger  par  piovilîon  ,  Cn«j« 
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aux  affaires  où  elle  peut  juger  difïînitivc* 
ment. 

Que  fi  quelque  caufe  efl:  appointée  en 
cette  Chambre,  elle  ne  peut  être  jugée  ,  ni 
diflribuéc  ,  mais  elle  doit  être  renvoyée  en 
la  Chambre  ou  l'affaire  cft  pendante 

Cette  Chambre  connoit  des  Requêtes  , 
afin  de  défenfes  ou  furfcances  à  l'cxecutioit 
des  Sentences  &  jugcmcns,  quoyqu*il  foie 
queftion  des  chofcs  excédantes  fon  pouvoir, 
fans  que  l'exécution  piiiflc  être  lurcifc  aux 
imatieres  lommaires  ,  ni  aux  Sentences  de 
provifioir^-^n  donnant  caution,  à  quelque 
_ibmme  qu'elles  puiffent  monter,  s'il  y  a 
contrats,  obligations,  promcfies ,  rccon- 
noillances,  ou  condamnations  prcccdciates 
par  Sentence  dont  il  n'y  ait  point  d'appel , 
ou  qu'elles  foicnt  exécutoires  ,  nonobitant 
l'appel  j  ni  aux  complaintes  ,  rcinte^^ran- 
des,  fequeftres ,  pofleflions,  ou  recteari- 
ccs  c^cs  Bénéfices. 

Elle  connoitaufli  des  Requêtes  afin  d'op- 
pofition  à  r exécution  des  Arrefts  aufqueh 
je  demandeur  en  Requête  n'a  point  été  par- 
tie, ou  dûment  appelle,  ou  qui  ont  été  ren- 
dus faute  de  le  prefenter,  ou  à  l'Audience 
faute  de  plaider;  le  tout  fuivant  l'Edit  du 
ïiioisd^^ouft  1559. 

Chambre  du  Trefôr,  ou  du  Domaine 
cft  une  Jurifdiciion   qui  connoit    de  ce 
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qui  d(?pend  du  Domaine  du  Roy  privatî- 
vcment  à  tous  autres  Juges,  des  Dixmes 
inféodées  ou  le  Rov  îi  intereft,  des  exécu- 
tions des  amendes  de  la  Cour  de  Parlement, 
Cour  des  Ay  des ,  des  Eaux  &  Fovcfts ,  &  du 
droit  d'Aubaine. 

Clnmpart ,  eft  un  droit  de  prendre  & 
percevoir  certaine  partie  des  fruits  d'un  hé- 
ritage ,  comme  la  dixième  ,  douxienie  , 
ou  autre  partie.  Ce  droit  emporte  les  lots  & 
ventes,  quand  il  eft  au  lieu  de  cens,  niais 
quand  il  tient  lieu  de  rente  foncière  ,  il  ne 
les  emporte  pas.  ^^:^- 

Chancelier,  eft  le  Chef  de  la  Juftice 
8t  des  Conleils  du  Roy  ,-  il  eft  depofitaire 
des  Sceaux  de  France  ,  dont  il  ufe  pour  la 
diftribution  de  la  Juftice ,  Dons ,  Grâces ,  & 
Ofhces,  ainfi  qu'il  tr  uve  raifonnable  & 
conforme  au  bien  de  FEtat  ;  il  preîlde  aux 
Confeils  du  Roy.  Ceft  luy  qui  exnûfe  les 
volontezdefa  Majefré,  il  prononce  les  Ar- 
rets  au  nom  du  Roy,  iorfque  fa  Majefté  tient 
fon  lit  de  Juftice  au  Palais. 

Chanceierie,  eft  ie  lieu  où  s'accordent 
&  délivrent  les  Ei^peditions  du  Sceau.  Ily  a 
en  France  deux  fortes  de  Chancclerie ,  fça- 
voir  la  grande  &  la  petite. 

La  grande  eft  celle  ou  s'accordent  les 
lettre^  du  grand  Sceau  ,  laqueUe  fuit  tou- 
jours fa  JMajefti, 
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La  petite  cft  celle  ou  s'expédient  les  Ler* 

très  de  moindre  confeqiience  daiîsles  Par» 

Icmens,   ^cj) fi  Sceau. 

Change  ;   ce   terme   a    pUifeurs    fignifî* 

.  cations,  il  fe  prend  i.  Pour  donner  ou  re- 

!  cevoir  une  monnoyc  pour   un  autre;  c' cil  la 

I  fonétion  des  Changeurs  ,  &  1  on  dit  vulgai- 

j  rement  aller  au  Change  ;  çomniç  quand  on 

i  a   bcfoin  de  Loiiis   d'or    pour    de    l'argent 

i  blanc  :  ou  quand  le  Roy  ordonne  qu'on  por. 

j  tera  au  Change  ou  à  la  Monnoye  les  pièces 

;  dont  il  a  ordonné  le  décry. 

2.  Pou'af-J^hcrnge  qui  le  fait  de  Place  cft 
:  Place ^  par  Lettres  de  change,  lorlque  Ton 
donne  de  l'argent  dans  une  Ville,  pour  en 
recevoir  la  valeur  dans  une  autre  :  cci,x  qui 
i"e  mêlent  de  ce  négoce  font  appeliez  Ban* 
qujers  ôc  Négocions. 

5.  Pour  un  prêt  d'argent,  lequel  eft  per- 
mis quand  il  fc  fait  fans  intereft^  mais  quand 
c'eil  à  Ja  charge  d'intcreft  ,  c'cfl  un  prêt 
ufurairc  qui  eft  rc prouve. 

Le'Change  qui  le  fait  par  Lettres  de  chan- 
ge ,  &  dont  l'origine  cft  incertaine,  intro- 
duit parnecclîîté,  &:  pour  Tutilitédu  com- 
merce, eft  un  contrat  parfait  par  le  fcul  con- 
fcntement,  pat  lequel  le  Tireur  fournit  des 
lettres  pour  recevoir  une  certaine  femme  au 
lieu  convenu ,  à  celuy  qui  luy  en  paye  la  va- 
leur comptant^s'iln  eft  autrement  convenu. 


^ 


to6  INTRODUCTION 

rjans  les  Lettres  de  change  il  y  a  quatre 
chofcs  à  coniîderer,  les  perfonnes,  le  temps 
du  payement  5  ce  que  l'oii  doit  payer  ,  «: 
la  valeur. 

A  l'égard  des  perfonnes  ,  il  y  en  a  quatre 
•rdinairement  qui  y  interviennent  ,  le  Ti- 
reur qui  eft  celuy  qui  la  fait  ;  celuy  qui  la 
prend ,  qui  efl  celuy  qui  en  paye  ou  en  pro- 
met la  valeur  ;  celuy  qui  la  doit  payer,  & 
celuy  qui  la  doit  recevoir. 
Voicy  un  exemple  d'une  Lettre  de  Change. 

A  Paris,  ce  i.  Avril  i6p^*  ^(kk:L.,  2000. 

MON  S  I  EV  R, 

A  vue  il  vous  plaira  p^yer  par  cette  pre» 
mîere  de  Cha>ige  a  Monjieur  Gentil  on  a  fin 
ordre.  Il fimme  de  deux  mille  Uv  es,  pour 
valeur  récité  de  M  on  fie  ur  lamare  ,  c^'  met* 
tez^  acompte  ^  comme  par  laiis  de  Monjieur 
<^krard, 

Vôtre  très  hfiVible  fer^ 
vitear.    Le  jay. 

Dans  cet  exemple  le  Jay  cft  le  tircur^qui 
tire  fur  Moniîeur  Girard  la  fommc  de  deux 
mille  livrcs;Girard  eft  celuy  qui  la  doit 
p.iycr;  Monfieur  Jamaie  cft  celuy  qui  en  a 
payé  ou  promis  la  valeur  ;  &  Monfieur  Gcn» 
til  cftceluy  a  qui  elle  eft  payablcLorlqû'elle 
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tfl:  payable  à  celuy  qui  ea  a  paye  ou  proipis 
la  valeur,  pour  lors  il  n'y  a  que  trois  per- 
Tonnes. 

Celuy  à  Tordre  duquel  elle  eft  payable, 
endofle  Ton  ordre  ainfi. 

Et  pour  rnoy  payez,  le  contenu  en  l'*mtre 
f  art ^à  tordre  de  Monfieur  "Jacques  four  za^m 
leur  tefuë  de  iuy  .  Gemiu 

A  Tartfycei^y  Se^emhn  16 ç s» 

Par  cet  ordre  le  payement  doit  être  fait  i 
Moniteurs  Jacques;  il  fe  peut  faire  ainfi  di- 
vers ordres,  &  celuy  à  qui  l'ordre  eft  fait, 
eft  appcl!^^rteur  de  la  Lettre  de  change, 
iTionlieur  Gentil  efti'cndolTeur  qui  donne 
l'ordre. 
Et  Jacques  peut  endoffer  fur  la  même  Let- 
tre fon  ordre  pour  payer  à  Pierre,  ainli 

Et  four  moy  faycx.  A  l'ordre  d$ 
FierreyValeU'    reçue  audit  fiear^  A    Taris  ce 
l.  Janvier  16 p^  , 

Cet  ordre  en  matière  de  Lettres  de  chan?- 
ge  eft  appelle  aval;  en  forte  que  mettre  fon 
aval ,  eft  endofler  ou  mettre  fon  ordre  fur 
une  Lettre  de  change. 

Le  porteur  de  la  Lettre  de  change  la  doit 
prelentcf  à  celuy  fur  lequel  elle  eft  tirée 
pour  Tacccpter,  s'il  en  fait  refus  par  écrit 
après!  échéance  ,& dans  les  10  jours  de 
4  Ordonnance,  le  porteur  la  fait  protefter 
par  deux  Notaires  ,  oupar  un  Notaire  & 
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deux  témoins,  fuivant  Tufage  des  lieux;pàt 
i'atte  de  proteft  ilproteile  au  refus^detous 
dépens^dommages,  &  interefts,  changes 
&  rechanges  ,  de  prendre  ladite  fomme  au 
cours  de  la  place  de  cette  Ville,  fur  6c  con- 
tre qui  il  appartiendra  ,  &  de  s'en  prevaloic 
tir  telle  perfonne  qu  il  avifera  bon  être,&c. 

Le  porteur  d'une  Lettre  de  change  doit  à 
l'échéance  ,  ou  au  plus  tard  dans  les  délais 
ordinaires  des  lieux  ,  exiger  la  Lettre  de 
change  ,  ou  la  faire  protefter,  en  notifier  le 
proteft  ,  &  pourfuivre  ceux  contre  les  ga- 
rands  dans  les  délais  de  lO^niiance^à 
peine  d  y  être  non-r^ccvable. 

Le  porteur  de  la  Lettre  de  change  ayanc 
fait  fon  proteft,  &  ayant  befoin  d'argent, 
il  en  prend  à  change  ,  fourniflant  Une  Let- 
tre de  change  payable  en  la  même  Ville, 
d'oii  celle  qui  eft  proteftce  eft  tirée;  dans 
celle  qu  il  tirera  il  doit  comprendre  i.  la 
fomme  principale  de  la  Lettre  dont  il  eft  j 
porteur  ;  2.  Les  frais  d^â  proteft  3  .  La  pro- 
vifion  ^  L<  courtage.  5.  Le  prix  du  nou- 
veau chancre  ;  par  exemple  ,  le  prix  de  Iz 
Lettre  de  change  protcftêe  faute  de  paye- 
ment, eft  de  2oo.Uy .tirées  de  Lyon,  paya- 
bles à  Paris  ;  les  frais  du  proteft  font  i.liv. 
1  o.f.  la  proviiioa  à  un  tiers  pour  cent  5.1iv. 
id.f.^.d.  le  coiiitage  à  un  huitième  pour 
qpnc,  2,  liv  io.U5c  iî  le  prix   du  nouveau 

Chanas 
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Chauge  eft  communcment  à  un  demi  pour 
cent  pour  les  paycmensles  plus  prochains, 
50.  liv,  2. 1.  1 1.  d.  ces  lommes  jointes  en- 
fcmble  font  2040.117.1.  f.  3.  d.  dont  il  fera 
une  Lettre  de  change  pour  celle  qu'il  a  pro- 
tellé  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  1  Edit  du  Com- 
merce, tit.  5.  art.  4.  Ccftce  qu  on  appelle 
change  &  rechange. 

Le  porteur  d'une  Lettre  de  change  pour  le 
payement  d'une  Lettre  de  change  proteftéc, 
peut  exercer  fes  droits  contre  cous  ceux  qui 
font  compriy  ans  la  Lettre  de  change,  foit 
pour  l'avdîfacceptée,  ou  pour  avoir  mis 
.leur  ordre,  ou  avoir  donné  la  valeur,  qtund 
\il  demeure dHvotre  c^eft-à-dire  ,  qu'ils  a^. 
rantident  la  folvabilixc ,  toit  pour  l'avoir^ti- 
rée,  ou  pour  avoir  donné  ordre  de  la  tirer, 
s'il  y  en  a  preuve  ;  c/eft  ce  qu'on  appelle  de^ 
meitrer  du  zo^re. 

Le  temps  du  payement  fe  réduit  à  cinq 
iîfterens. 

Xa  preiniei-e  eft  à  vue  ou  à  volonté;  au, 
luel  Cas  le  payement  fe  doit  faire  à  la  pre- 
entation. 

Là  féconde  à  tant  de  jours  de  vue  ,    par 

:xempleà  huit  jours,  Icfqucls  ne  commen- 

:ent  que  du  jour  de  la  prcfentation. 

La  troifîéme,  à  tant  de  jours  d'un  tel 
nois. 

La  quatrième,  à  une  ou  plufieurs  ufances. 

K 
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qui  eft  un  terme  déterminé  par  l'r.fagedu 
lieu  ou  la  Lettre  de  changedoit  être  payée, 
^  qui  commence  à  courir  du  jour  de  la  datte 
de  la  Lettre  de  change,  ou  dujoiir  deVac- 
eeptation ,  félon  l'ufage  de  chaque  riace. 
'  £1^  France  les  ufances  lont  réglées  a  tren- 
te jours  par  TEdit  de  1573.  tit.  5.  art.  5.  de 
forte  que  fi  la  Lettre  de  change  ne  porte 
point  de  jour  certain  ,  auquel  elle  fo^it  pa- 
yable,  elle  ne  F efx  que  dans  30.  jours  ;li  la 
Lettre  porte  à  deux  ufânces,  c  eit-à»dire  ,  a 
deux  termes  ou  60.  jours,      ^^^ 

Par  Exemple  :  Monfieur ,  a^eux  ufancet 

'  A  Londres  l'ufaiicc  des  Lettres  de  -France 
eil  d'un  mois  de  la'datte  ,  &  dEfpagne  de 
deux  mois,  &  de  Veaife,  Gennes,  &  Livour- 
ue  As  trois  mois  ;  ainfi  des  autres.  ^ 

■  La  cinquième,  eft  aux  payemcns  ou  a  la 
Foire  ;  ce  terme  eft  pour  les  lieux  ou  il  y  a 
des  Foires  établies ,  comme  à  Lyon,  al  ans, 
à  Francfort ,  &  à  d'autres  endroits. 

Les  Billets  de  change  font  differens  des 
Lettres  de  change  ;.les  Lettres  de  change 
dont  en  ufagc  par  toute  l'Europe  ,  &  d  luic 
otar-de  utilité  pour  le  commerce  ;  »nais  les 
Billets  de  change  ne  font  trcqucns  qu  a  Pa- 
ris ,  par  laraifonque  c'eft  un  moyen  tacil<; 
pour  trouver promptcment  dcVargcnt ,  lei 
Sillet*  de  change  ayant  le  même  priviicgç 
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pour  leur  exécution  que  les  Lettres  de  chan- 
ge ,  paria  contrainte  par  corps. 

Cependant  tous  Billets  payables  aupor-* 
teur  ou  à  ordre  ^  &  pour  valeur  reçue  ^  nd 
font  reputez  Billets  de  change  pour  avoir  ce 
privilège,  que  quand  ils  font  cauiez  poui- 
Lettres  de  change  fournies  ,  ou  qui  ic  doi- 
vent être;  il  faut  encore  qu'ils  faiVcnt  men- 
tion expreife  fur  qui  elles  onr  été  tirées  ;  à 
qui  elles  font  payables  ,  en  quel  temps,  de 
q»i  3  ik  de  quelle  manière  la  valeur  en  eii 
dcciaree,  art.  2S.  du  tit.  5.  delà  mcine  Or- 
don  n  an  c^ï-^ 

Exemple. 

Tour  la  fomrnt  de  1000.  liv.  c^ue  je  promets 
fayer  d^ns  ta  mois  a  Ai,  Tiriat ,  oh  a  f):2  or" 
dre  ,  pûHr  Lettre  de  change  qn  il  m <i  fournie  ^ 
-payuhle  far  Daniel  de  Lion  ,   à 

deux  ufancei ,  la  valeur  déclarée  co/nptant» 
A  Pafis  le 

Le  Clerc 
Autre  Exemple. 
^our  la  Comme  de  1000.  n.rcs  dont  je  pro^ 
mit  s  fournir  Lettre  de  cha^Jge  pour  Lyon'-i  pa» 
yable  aux  prochains  payernens  de 
à  l'ordre  de  Ai,  pour  Valeur  refùe 

!  cemptant  de  luj^ 

A  Varis ,  ce 

Le  Clerc^ 
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Qi  and  à  la  contrainte  par  corps ,  ces  Bil- 
lets n'en  ont  pas  le  privilège  indiftinCtcmct; 
les  Lettres  de  change   fembicnt  l'emporter 
contre  toutes  perfonnes,  loit  Marchands  & 
Negotians,  ou  autres;  &  les  Billets  de  chan- 
ge iciilement  quand  ils  font  faits  entre  Mar- 
chands  ou  Ncgotians,  c'eft-à-dire^  qu'il 
faut  que  le  débiteur  &  le  créancier  foient 
Marchands  &  negotians. 
Charge  ^oyez.  Offices, 
Charges  réelles  ,   &  redevances  annucU 
les  5   ce   font  des  droits  dus  par  les  heti- 
îa<7es    comme  font  le  cens,  le^lfe^ens  ,  ou 
rente  foncière,  le  champart  &  autres ,  fé- 
lon la  difpohtion  des  Coutumes,  ou  l'u- 
iage  des  lieux  ;  comme  ces  charges  font  dues 
par  les  héritages ,  elles  doivent  être  acquit- 
tées  par    le  détcmpteur   à  proportion   du 
temps  de  fa  joiiifTance,   lorlquii  veut  dé- 
guerpir ,  fuivant  Tart.  99    de  la  Coutume 
Je  Paris,  en  quoy  ces  fortçs  de  charges  dif- 
fèrent des  rentes  conftituées ,  des  arrérages 
defquelles   le  detempteur  eft  déchargé  par 
le  délaiffemcnt  de  l'héritage  fait  avant  con- 
tciiation  en  caufe,  fuivant  Tart.  102.  de  la 
même  Coutume. 

Charges  &  informations;  Foye:^  informa- 


lions. 


Chartre  ,    fignifîe    quelque   fois     pri- 
fon,   comme  quand  on  dit,  il  eft  défcndU;^ 
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4e  tenir  perfonnc  en  chartre  privée. 

Chartre    Normande    fent    Lettres    de 
^conicrvation   des  privilèges  accordez    à  la 
'Province  de  Normandie  par  le  Roy  Philip- 
»  pes,  quand  les  Normands  lecoiiereut  le  joii^ 
des  Anglois.   Ces  privilèges  ont  été  confir- 
mez par  les  Rois  de  France. 

Châtelains  ,  font  Seigneurs  ayant  Hau- 
te-Juftice  annexée  à  leur  Seigneurie;,  avec 
droit  de  Châtcllenie&  rcffort  d'autres  Hau- 
tes Juftices. 

Il  y  a  des  Châtelains  Royaux  appeliez  au. 
trement  cPj^^ots  qui  connoiffent  en  pre- 
mière inftance  des  difFerens  des  particu- 
liers :  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
excepté  des  délits  dont  la  connoiffance  eft 
reiervée  aux  Baillifs.  Ils  connoiiTent  des 
appellations  des  bas  &  moyens  jufticiers  i 
&  leurs  appellations  s'interjettent  pavde- 
vant  les  Baillifs  &  Sénéchaux. 

Châtelet  de  Paris  ell  une  Jurifdiâion 
comporée  d'un  Prefidial  qui  a  le  pouvoir 
des  autres  Preiîdiaux  ,  d'une  Chambre  Civi- 
le j  d'une  Chambre  de  Police ,  d'une  Cham- 
bre Criminelle. 

Dans  le  Pii^iidial  on  juge  les  eaufes  des 
Prélidiaux. 

^   Dans  k  Chambre  Civile  fe  traitent  les 
matières  fomm aires. 

Dans  la  Chambre  de  Police  fe  jugent  les 
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cailles  qui  regardent  la  Police  de  la  Ville  & 
Fauxbourgs  de  Paris, 

Dans  la  Chambre  Criminelle  fc  traitent 
les  matières  criminelles. 

Par  l'Edit  du  mois  de  Février  1^74.  fa 
Majefté  créa  un  nouveau  Châtelet ,  fuppri- 
mant  toutes  les  Juftices  Seianeuriale-s  qui 
croient  dans  l'étendue  de  la  Ville ,  Faux- 
bourgs  &  banlieue  de  Paris:  &  par  l'Edic 
du  mois  de  Septembrç  1684.  le  nouveau 
Châtelet  a  été  rcùny  à  l'ancien ,  avec  fup- 
preifion  des  Offices  de  Prevot  .  Lieutenant 
Civil  ,  Lieutenant  Criminel ,Sfc»ii>rocurcur 
du  Roy. 

Par  autre  Edit  du  mois  de  Janvier  1585. 
le  Roy  a  réglé  la  forme  &  la  manière  de  ren- 
dre la  juilite  dans  le  Châtelet. 

On  diftin^ue  dans  le  Châtelet  la  Prevô- 
té  d'avec  le  Frclidialj  les  Audiences  de  la 
Prev6tc:-3c  du  Prefidial  fe  tiennent  tous  les 
jours ,  hors  le  limdy  >  depuis  neuf  heures  du 
marin  jufqu  à midy ,  fuivant  l'article  i.  de 
cet  Edit. 

On.  fait  aux  Audiences  de  la  Prcvoté  la 
publication  des  Ordonnances  ,  Edits ,  de 
DeciaratioD-S  5  des  Arrefts  &  ReglemeBs 
des  Teilamens  poitans  lubflitution,  &  de 
tous  Us  autres^  actes  qui  doivent  être  pu- 
bi.cs. 
On  Y  f^i^  ks  ca:ufîcaii:)ri$-de  Ci:iccs  >  op 
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y  accepte  les  Garde-nobles  &c  BouBgcoifes  ; 
on  y  plaide  les  caufcs  ou  il  s'agit  des  matie-r 
res  Beneficiales&Eccleliaftiques,  dont  leî 
Officiers  Royaux  ont  droit  de  connoitre  , 
de  celles  où  il  s'agit  de  l'état  des  perfonnes, 
des  qualitez  d'héritier  &  de  femme  commu- 
ne  ou  leparée  de  biens  ;  des   interdictions 
des  perfonnes,  deslervitudes,  descontefta- 
tions  formées  en  confequence  ,  des  appofi- 
tions  ou  levées  de/cclié  ,    &  pour  les  con- 
férions d'inventaires  qui  font    portées  ca 
l'Audience  des  différends  qui  arrivent  entre 
des  Coi:;i_Sflaires ,   Notaires,   Procureurs, 
Sergens,  de  autres  Officiers,  pour  les  for>- 
-  âions  de  leurs  Chargées  &  enfin  de  toutes  les.- 
cauies  qui  appartiennent  au  Qiàtelct,  exce- 
pté celles  qui  font  refervées  au  Prcfidial,  qui 
font  celles  qui  fuivent. 

1.  Toutes  les  ap^>^  Hâtions  verbales  des 
jugemens  &  Ordonnances  rendues  par  les 
Juges^juireflbrtiifent  auChàtelet,  à  quel- 
ques fommes  qu'elles  montent. 

2.  Les  caufes  des  deux  Chefs  de  l'Edit  des 
Prefidiaux  ,  &  celles  dans  lefquelles  il  s' agit 
de  matières  perfonnelles  ,  réelles  &  mixtes, 
dont  les  demandes  tant  principales  qu'kici- 
dentés ,  ne  font  que  de  douze  cens  livres  6c 
au  dcfious  ,  3c  qui  ne  font  pas  celles  qui  fe 
plaident  en  la  Prévôté. 

LeS;  caufes  fui vaiit^s.fe  plaident  en  iai. 
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Chambre  Civile  duChâtelet;  fçavoir  ou  il 
s'agit  de  vuider  les  lieux  ,  du  payement  des 
loyers  desfaiiines  &  exécutions  de  meubles 
faites  en  conTcquence  ,  de  retabiiffement 
des  Gardiens  &  CommifTaites  ;  des  répara- 
tions deBàtimens,  des  faiaires  des  Regens, 
Précepteurs ,  &  Maîtres  d'Ecole  ;  de  ceux 
des  Médecins,  Apoticaires,  Chirurgiens, 
Huiifiers,  Sergens,  &  autres  lemblables  Offi- 
ciers j  des  gages  des  fe^viteurs  &  domcfti- 
ques;  des  penlions  &  nourritures,  ventes  fai- 
tes pour  provifion  de  mairon,de  pain,  vin 
&:  autre.s  nourritures  ;  falair^p»èc  peines 
d'Ouvriers,  quand  il  n'y  a  point  de  marché 
par  écrit ,  ports  de  bardes  &  paquets ,  ven- 
tes ,  louages,  &  nourritures  de  Chevaux, 
ventes  des  Marchandifes  faites  par  îvléir- 
cbands  Forains,&;  autres,  fans  jours,  fans  ter- 
me, &  fans  écrit,  &  £<k;es  matières  fommai- 
res  &  provifoires,  pourvu  que  les  demandes 
tant  principales  qu'incidentes,  n'excèdent 
pas  la  fomme  de  mille  livres  f^oje^i  le  ful- 
dit  Edit  de  1585. 

Chef  cens,  frayez.  Cens. 

Chcfcs  corporelles ,  font  celles  qui 
tombent  fous  le  fens,  comme  un  fonds, 
une  maifon,  un  habit,  &  autres  chofcs  fem- 
blabies. 

'  Chofes   incorporelles  ,    font  celles  quî^ 
jae  tombent  point  fous  le  fens,  c^ui  coii- 
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fîftcnt  dans  certains  droits  mcorporelsjCom-^ 
me  font  les  fcrvitudes  des  hcritages,les  obli- 
gations, les  actions  &  autres  de  Icmblable 
nature  ;  car  quoique  les  choies  dues  par  les 
•obligations,  &  que  les  choies  dans  lefqueL 
les  coniiiient  une  iuccellion  ,  ioient  corpo- 
relles &  matérielles,  néanmoins  Tobliga- 
tion  &  la  fuccellion  font  confiderces  en  el- 
les-mêmes &  par  elles-mêmes ,  comme  des 
droits  incorporels  qui  n'ont  point  d'autre 
exillence  que  dans  Telprit.  Ainfi  quand  on 
me  dit  que  Titius  eft  héritier  de  Ton  pcre ,  je 
conçois  d*aîf^mon  efprit  qu'il  reprefcnte  fa 
perlbnne  ,  &  qu'il  eft  fubrogc  dans  tous  les 
droits  qu'il  avoir  au  jour  de  (on  decés ,  fai- 
iant  abftraCiion  des  chofes  dans  leiquelles 
confifte  lafucceflTion, 

Cittition  eft  Tadjouïnement  qui  eft  don* 
né  par  uii  Appariteur  ,  en  vertu  d'un  Man- 
dement verbal  ou  par  écrit  du  Juge  d'E-; 
glife. 

Clameur  de  Haro.  Voyez,  haro. 

Claufe,  s'il  vous  appert  eft  toujours  in-T 
ferée  dans  les  Lettres  de  Juftice  ,  &  elle  at- 
tribue la  connoirtance  du  fait  au  Juge  au- 
quel les  Letrres  font  addreflees,  comme  dans 
les  Lettres  de  refcifion  pour  àc\y  le  Juge  doit 
ronnoitre  dudol,  îinon  il  doit  débouter 
l*4mpctrant  de  l'entérinement  des  Lettres 
par  luy  obtenues. 
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Clctgé ,  eft  le  premier  ordre  de  trois 
Etats  de  France» 

La  JurifdivSion  du  Clergé  eft  une  cfpccc 
de  Jiirifdiclion  Ecciefiaftique  ,  qui  connoit 
des  procès  entre  les  Beneiicicrs  &  les  Rece^ 
veurs&  Commis  des  Décimes,  tant  pour 
raifon  de  la  taxe  que  de-l'adminidration  des 
deniers  levez  fur  eux.. 

Touchant  cette  Jurifdiâion  on  peut  voir 
les  Ordonnances  d'Henry  III.  des  années 
1 5  yp.  &  1 5  80.  ^  les  Reglemens  rendus  de- 
puis ,    fçavoiren  1^66»  1606*  i6^Jo. 

Clôture  d'inventaire  eft  uSlI^ffondition 
requife  pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté  entre  le  furvivant  des  conjoints 
&  les  enfans  lorfqu'il  y  en  a  de  mineurs. 
Apres  que  Tinventaire  eft  fait  &  par- 
fait la  clôture  s'en  faic  au  Greffe,  &  ne  con- 
tient autre  chofe  ,  fmon  qu'il  a  été  clos  un 
tel  jour  ,  le  Greffier  met  au  bas  de  T inven- 
taire fait  pardevant  Notaires,  tenu  pour 
fies  y  le  jour,  (^c 

Clôturé  de  compte  fe  dit  d'un  compte 
qui  eft  fait  .  reformé ,  &•  arrêté,  en  for- 
te que  Toyant  ou  le  rendant  compte  puifle 
faire  afl^igner  ^celuy  qui  fe  trouve  devoir 
quelque  chofe  à  l'autre. 

Codicile  ,  eft  une  déclaration  de  der- 
nière volonté  faite  fans  auciuiç  foknnit^ 
Voyez.  Teftament, 
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Giduic  codicillaiic  eft  une  chufe  qui  le 
jTict  dans  les  TcHnnicnsqui  fc  fout  en  pais 
de  Droit  écrit  5  laquelle  le  fait  en  ces  ter- 
nies ou  autres  cquipollens  ,  fi  cette  dernifrà 
voioniê  f.e  vaut  comme  tejh?ncnt  ^  jeveHX  queU, 
le  v^ii'le  comms  co^Ji-^Hle. 

La  raifon  de  cette  claufe  eft^parce  que  les 
teftaniens  font  des  aâcs  folcnnels  lefquels 
font  nuls  5  lorfqu'il  y  manque  la  moindre 
des  formalitez  requifes  par  la  Loy ,  ou  par  la 
Goùtume  du  lieu.  Les  codicilles  aucontrai- 
le  Ibnt  des  a^es  moins  folennels ,  au  moins 
par  le  Droit  Rojiiain  ;  ainfi  une  difpoiitioii 
pourroit  valoir  comme  codicille,qui  ncvau 
droit  pas  comme  tcilamcnticependant  nou5; 
ne  diitinguons  gucres  les  codicilles  d'avec 
les  teftamcns.  Voyez,  infrk  verbo  Teftamcnt» 

Collatéraux  ,  parens  collatéraux  fojic 
ceux  dont  l'an  ne  dccend  point  de  l'autre  , 
mais  qui  dccendent  tous  deux  d'une  mê- 
me fouche,  comme  font  frères ,  couiins,  ÔC 
autres. 

Collations ,  ou  pièces  collationnée^- 
font  des  Copies  d'actes  tirées  fur  les  origi- 
naux ,  comme  des  contrats  &  autres  a6te^ 
fcmblables, 

Colioquer ,  veut  dire  mettre  en  rang 
ou  ordre  des  créanciers  pour  être  payez  de 
leur  dû  5  fuivant  leur  hypotequc  ou  Icuc 
priviiege.  ' 
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CoUuder ,  fîgnifie  s  entendre  avec  la  par- 

'tie  adverfe  au  préjudice  d'un  tiers. 

Commande  ,  ou  Bénéfices  en  comman^ 

de  font  des  Abbayes^  Prieurez,  tant  lîm- 

f)les  que  Conventuels ,  qui  font  donnez  par 
e  Pape ,  dilpenfant  ceux  qui  en  font  pour- 
vus ,  de  la  Règle ,  régula- r^  iegularihtis ,  y^- 
cularta  f<zctnaribus  ,  en  vertu  de  quov  les 
Commandataires  joûiflent  &  difpofent  à 
leur  volonté  de  tous  les  fruits  de  leurs  Béné- 
fices pofledcz  en  Commande,  ce  qui  eft 
un  abus  confiderablc.  ^^ 

Commandement  ,  eft  un  exploit  fait  en 
confequence  d'un  jugement  ou  d'un  aôtc 
qui  emporte  exécution  comme  un  contrat 
ou  obligation  pafiee  par  devant  Notaires. 
Cet  exploit  précède  l'exécution  qu  on  vou- 
droit  faire ,  &  fert ,  pour  ainfi  dire  ,  d'aver- 
tiffement  de  payer,  faute  de  quoy  ,  qu'il 
fera  procédé  àl'execution  de  l'aCtequilerc 
de  titre  au  créancier. 

Comminatoire,  peine  comminatoire  eft 
celle  qui  eft  àppofée  contre  ceux  qui  con- 
treviennent à  quelque  chofe  ,  laquelle  n  eft 
pas  exécutée  à  la  rigueur. 

Commife  ,  eft  la   confifcation   faite  au 
proHt    du   Seigneur  féodal  par   félonie  ou 
acfavcu  feulement.  C  cft-a-dirc,  que  le  vaf- 
falqui  a  commis  félonie  ou  déloyauté  con-: 
tre  fon  Seigneur,  en  le  biittanf,  maltraitant; 

&  outrageant,^ 
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V  outrageant,  fait  Wmber  ion  Fief  eii  coin- 
mile,  il  le  perd  entièrement,^:  le  Fief  eil  ac  - 
quis  au  Seigneur  &  réuni  à  fon  domaine. 

Le  ValTal  perd  aufli  fon  Fief,  quand  mali. 

C[eufemcnt  il  delavouc  fon  Scit^nçur,  &  [o)U 

■  tenant  qu'il  ne  tient  pas  fon  fict^  de  luy  ,  ^c 

qu'il  relevé  d'un   autre  Seigneur  autre  aue 

le  Roy. 

Cette  Commifc  eft  autrement  appelI-V 
confifcation  en  l'article    3.  de  la  Coutuaie 
de  Pans,-  cependant  la  confîfcarion  fc  prciid 
proprement  pour  celle  qui  fe  fait  par  k  R-w 
ou  le  Sei^T..¥r  Haut- Jufticier ,  des  biens  du 
condamne  à  mort  naturelle  ou  civile  ,  dans 
les  Coutumes  ou  la  confifcation  a  lieu,  fui- 
vaut  l'article  185.  de  la  Coutume  de  Paris. 
Il  fe  dit  aviili  de  la  commifc,  mais  plu- 
improprement;  au  contraire  ce  mot  Cor^i, 
^//f  ne  fç  dit  pas  de  la  confifcation  pour 
crime,  dénotant  uneefpecc  particulière  d'» 
confii  cation.  *" 

pans  le  Droit  les  mirchandifes  confia' 
quecs ,  faute  de  payer  les  droits  d  entrée  ou 

de  fortic  nors  le  Royaume ,  ou  autres  droits, 
tombent  en  commifc,  t.  com^nsfri^m  cad.nt 


mais  on  fe  fert  en  ce  cas  du  mot  confifca- 
tjon. 

c  ^.^^"i^iftairç,  fe  prend    en   diffère.^-., 
ïignihcations. 

^-    Pour  un    Confeillcr  commis  par  h 


L 


^ 
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Cour,  comme  pour  faire  décente  fur  les 
lieux  ,  pour  faire  enquête  &  interroger  des 
témoins,  pour  recevoir  les  reproches  des 
témoins,  &  pour  d'autres  caufcs  qui  fervent 
d'inftruâion  au  procès,  qui  ne  s'expédient 
que  pardevant  un  Confeiiler  pour  ce  com- 
mis ,'  pour  être  fait  droit  par  la  Cour  fur  cç 
qui  aura  été  fait  pardevant  luy. 
'  II.  Pour  un  Officier  du  Châtelet ,  dont 
ia  fonélion  principale  confifte  à  mainteniï 
Ja  Police  dans  la  Ville  de  Paris. 

III.  Pour  le  Commiffaire  aux  Saifies  réel-  . 
les,  commis  pour  le  régime  &  i<.dminiftra-^ 
don  des  biens  ftifis  réellement. 

IV.  Pour  le  Commiffaire  ou  Gardien 
établi  par  un  Sergent  ou  Huiffier  aux  meu- 
bles ,  fruits  faifis  &  autres  chofes  mobi* 
|iaires. 

V.  Grands  Cpmmiffaircs  ,  font  dix 
des  plus  anciens  d'urie  Chambre  du 
Parlement,  qui  jugent  les  procès  par 
écrit ,  &  ils  s'aifemblent  dans  la  Chambre 
du  Confeil. 

Petits  Commiffajres,  font  quatre  Con-' 
fcillers  qui  s^affemblent  chez  un  Prcfi- 
dent  de  la  Chambre  avec  le  Rapporteur 
d'une  affaire  ,  non  pas  pour  le  juger,  mais 
pour  voir  &  examiner  les  pièces ,  les  con- 
•  trats,  les  titres,  fur  Icfqucls  les  parties  font 
ftfiiâées,  polir  en  écre  par  après  fait  le  rap« 
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^ort  à  la  Chambre  par  le  Rapporteur. 

Les  Gens  tenans  les  Requêtes  du  Palai« 
s'appellent  Cônfcillers  en  la  Cour,  Com-- 
niiilaires  en  cette  partie. 

Com  m  lirions  ^our  faire  enquêtes ,  font 
Lettres  que  la  Cour,  ôii  MelTieurS  des  Re- 
quêtes^ donnentj  addrcffantes  aux  Juges  de» 
lieux  pour  faire  enquête ,  &  tirer  la  vérité  dd 
quelque  fait  mis  en  avant  par  les  parties^ 
pour  fcrvir  au  jugement  de  leur*  différend  , 
pour  être  les  enquête^  &  Jnterro<7atoiies 
faîtes,  &  levées  par  la  partie  qui  y  a  intc- 
reft,  &  êcte  en  confequence  d'icellcs  fait 
droit  ainfi  que  de  raifonj 

La  Cour  envoya  aulfi  des  CômmilTions^ 
aux  Juges  des  lieux  pour  l'exécution  de  fcs 
Arrell;mais  quand  la  commiffion  eft  addref- 
lee  par  un  Juge  à  un  autre  Juge  égal ,  elle  eft 
appellée  commifîion  rogatoire. 

CommiiTion  fur  Arrclt ,  font  Lettres  de 
Chancellerie,  portant  pouvoir  à  tout  Huif- 
îicr  ou  Sergent  Royal ,  de  mettre  un  Arreft 
à  exécution  dans  le  reffort  du  Parlement^ 
auquel  r  Arreft  çft  donné. 

CommifTion  ,  font  lettres  de  Chan- 
cellerie qui  s'obtiennent  pour  différentes 
r.auies,  mais  principalement  pour  pouvoir 
donner  des  alfignations ,  &  exécuter  des  ju- 
gemens,  comme  i.  Commiflion  portant 
pouvoir  à  tout  Huiffier  ou  Sergent  Royal  de 

Li> 
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mettre  un  Arrcll;  à  éxecution  dans  le  rcffort 

î  Parlement  par  lequel  TArrefl:  eft  donné; 

ârce  qu'autrement   ce  droit  n'appartient 

^  lî'aux  HuiiTiers  de  la  Cour. 

2>  ComiràiTion  pour  faire  appellcr  les  hc- 

>:iers  d'un  nomicidé  ,  pour  ^oir  entériner 

:e  remiflion,  par  devant  le  Juge  Royal,  au- 

:€iicsI.ettrGS  de  remiflion  font  addrciTces 

vjr  en  faire  renterinernent ,  les  enfans  ou 

:u?  proches  parens  du  défunt  appeliez  pour 

i-.t  effet. 

3.  Commiffion  pour  conllituer  un  nou^ 
au  Procureur ,  au  lieu  de  cel^'^qui  feroit 

^cedé  pendant  iapourfuite  de  Tinflance  ou 
procès  d'entre  les  parties. 

4,  Commifflon    pour   faire   parachever 
■  exécution  d  un  papier  Terrier ,   &c.  ainfî 

i  autres  fortes  de  CommiiTions  ou  Lettres 
-  on  obtient  en  Chancellerie  pourlapour-- 
fuite  des  procès. 

Conin.iliionaire.   royez  Agent  , 

Cùmr/?î$[tmns  y'cH  un  privilège  ou  Lettres 

accordées  à  quelques  perfonnes ,   par  Ici- 

/itlles  elles  ont  leurs  caufes  commifcspar- 

;  vant  MelTieurs  des  Requêtes  du  Palais  ou 

.  THotel  ;  comme  fondes  Officiers  Com- 

..  eniaux  de  la  Maifon  du    Roy,  &  autres, 

iciqucls  en  verru  de  leur  privilège  peuvent 

faire  appcller   leurs  parties,   ou  faire  ren- 

V(  ver  leur  caufes  en  l'une  ou  en  Tautrc  de 


il 
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ces  Jurifciiétions,  pourvu  qu4ls  ne  s*agi{ie 
que  des  matières  civiles,  peifonneiks,  pof- 
.ioires  &  mixtes.  Foyez.  la  nouvelic  Ordon- 
nance touchant  les  Committiiv.us. 

llyadeux  fortes  de  Covimi'timvj  y  Tua 
du  grand  Sceau  ,  &  l'autre  du  petit  Sceau  : 
celuy-li  eu  pour  les  CommenCaux  de  la 
Maifon  du  R- y  ,  celuy-cy  pour  pluiieiirs 
Officiers,  aufquels  il  cil  accordé. 

Cammnt^tnr  ^  cft  une  Ordonnance  du 
Preïident  d'une  Chambre,  mile  au  pied 
d'une  Requête  ,  par  laquelle  il  commet  un 
Confeiller  ^ur  i  inftrudion  d'une  affaire, 
contme  pour  faire  enquête  ,  &  pour  oûir 
des  témoins,  ou  pour  reconnoiifancc  de 
promcffj  ,  ou  par  ancres  femblablcs.  So '- 
vent  les  Confeiilersfe  commettent  eux-mê- 
mes fur  les  Requêtes  qui  leur  font  prefen- 
tées. 

Commodat,  eft  un  contrat,  par  lequel 
on  prête  quelque  chofe  gratuitement  à  quel- 
qu'un pour  un  certain  ui'age,  ôc  pour  un  cer- 
tain temps  5  à  condition  qu'après  le  temps 
&  l'ufaoe  fini,  elle  fera  renduë'cn  efpcce  à 
celuy  quil  a  prêtée. 

Ce  contrat  ditferedu  prçcaire,  en  ce  que 
le  precaiie  fe  fait  fans  définir  Tufage  &  le 
temps  pour  lequel  une  chofe  eft  prêtée. 

Il  diffère  principalement  du  contrat  qui 
eft  appelle  prêt ,  en  ce  que  le  prêt  fe  fait  ie 
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ehofe?.  cul  perilîent  par  Tu&gc  comme  fonr 
1g  vinj  le  bled  ,  l'huile,  mais  le  commodat 
Te  fait  de  chofes  qui  ne  fe  confument  point 
par  Tufagc  comme  d'une  tapifferic,  d'un 
cheval  &  d'autres  chofes fembiabl es. 

Communauté  de  biens ,  eft  une  focieté 
<fc  biens  qui  fe  contraâie  entre  mary  & 
fcm>me  par  convention  exprefle  ,  portée  par 
leur  contrat  de  mariage  ,  ou  tacitement  par 
la  difpohtion  du  Droit  coûtunner. 

Par  cette  focieté  les  conjoints  par  maria- 
ge font  communs  en  biens  meubles  ,  qu'ils, 
cnt  chacun  au  jour  de  leur  mar^ge  ,  ou  qui 
leur  échéent  pendant  le  mariage  ;  &  en  con- 
quéts  i-mmcubles,  faits  feulement  durantlc 
mari:ag€.. 

Dc'gg  principe  il  s'enfuit  que  tous  les- 
HK-ubies  &  effets  mobiiiaircs  que  l'un  & 
raucie  des  conjoints  ont  &:  poflcdent  aîi  jour 
de  leur  mariage  ou.  qui  leur  font  donnez  pur 
leurs  parens,  tombent  dans  cette  commu- 
nauté, dont  lemary  efllc  Maître,  pour  en 
pouvoir  difpofcr  à  fa  volonté  fans  le  conien- 
icmcnr  defa  fcmme,par  quelque  a6le  que  ce. 
fv  it  entre  vifs, même  par  donation  entre  vifs*. 
Tcus  les  meubles  même  &  droits  qui  en  Oiic 
la  nature  &  la  qualité,  qui  échéent  à  l'un  Ô4 
r  r autre  des  conjoints ,  tombent  dans  cette 
*^omti'Unauté  ,  s'il  n'y  a  convention  con- 
'.r-  ;c  jportée  par  le  contrat  de  uuriage. 
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Pareillement  tout  ce  qui  leur  eft  donné 
de  mobiliaire  pendant  le  niariagc  ,  à  moins 
que  le  donateur  n  ait  déclaré  expreifcmcnt 
qu'il  vouloit  &  entendoit  qu'il  fut  propre 
au  donataire  ,  &  qu  il  n'entrât  point  dans 
fa  communauté. 

Neamnoins  les  parties  peuvent  flipulcr 
qu'une  partie  des  meubles  &  effets  mobi- 
liaires  qu  ils  apportent  en  mariage  ,  leur 
fortiront  nature  de  propres ,  à  l'effet  d'em- 
pêcher qu'ils  ne  tombent  dans  la  commu- 
nauté, &:  pour  les  reprendre  avenant  la  dif- 
Iblution  du  mariage  ,  hors  patt,  &  fans  eon- 
fufion  des  biens  de  la  communauté,  comme 
nous  avons  dit. 

Communes  ,  font  des  héritages ,  comme 
bois  &  prairies  qui  ont  été  laiffez  à  la  Com- 
munauté des  Habitans  d'un  certain  lieit 
pour  fonufage  j  en  forte  qu'elles  ne  peuvent 
pas  être  aliénées* 

Comparateur,  eft  celuy  qui  en  matiè- 
re civile  efl  d'un  avh  contraire  à  celuy  da 
Rapporteur  ,  lorfque  la  m-oitié  des  Juges 
eft  pour  le  Ra|JpoTteur  ,  &  l'autre  pour  ce- 
luy  qui  a  ouvert  f^  avis  après  le  Rappor- 
teur,  car  en  ce  cas  ils  vont  dans  une  autre 
Chambre  pour  foii tenir  leur  opinion  devant 
d'autres  Juges» 

Cominutation  de  peine  y'^jez.  Rappel 
ieban* 
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Comparutacion  ,  fc  dit  en  matière  crî- 
aninelle ,  quand  celuy  qui  eft  ajourné pcrfon- 
nellemeut,  coniparoift  en  perlonnc  ;  on  fe 
fert  auifi  de  ce  terme  en  matière  civile,  pour 
dire  que  celuy  à  qui  on  a  donné  aiTignation 
a  conftitué  Procureur. 

Compeniation  ,  eil:  une  excption  par  la- 
quelle  le  défendeur  pourfuivy  pour  le  pa- 
yement d'unedette,  demande  qu'elle  Ibit 
diminuée  ou  entérinement  éteinte  par  un 
autre  qui  luy  fcroit  due  par  le  deman- 
deur. 

La  compenlation  eft  de  dr^t ,  &  a  lieu 
feulement,  fuivant  l'article  105.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  qui  contient  une  règle  gé- 
néralement obl'ervée  en  France,  conformé- 
ment à  la  diipofition  du  Droit  Romain,  ci*H' 
nt  dette  cUire  ^  Ujmde  kuneaH:re  pareille- 
mtr.t  claire  c^  li^Uîd-  ,  ^  non  autrement  ; 
d'où  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  pas  com- 
penfer  une  dette  dùè  prefcntement  avec  cel- 
le qui  n'cft  due  que  fous  condition  ou  dans 
un  certain  jour  éloigné  ,  ou  avec  celle  qui 
cftconteilce. 

Compctance  ,  Foyez.  Juge  compc- 
tant. 

Complaignant ,   fignifîe  accufateur. 

Con\plainte  ,  ctl  une  aétion  poflc{l 
foire  ,  par  laquelle  le  propriétaire  d'un  heri- 
laore  ou  droit  réel,   agit  pour  fc  mai4itçnir 
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.en  fapoffclTion  ,  en  cas  qu'il  y  foit  troublé. 
Cette  a6iion  a  lieu  pour  les  matières  profa- 
nes, &  pour  les  Bénéfices* 

La  complainte  en  matière  profane  eft  ap- 
pcUée  complainte  en  cas  de  faiime  &  de 
nouvelkté.  S  affine  ^  c'eft-à-dirc  poffeffiors 
noHvelieté,  fignifie  un  nouveau  trouble  & 
une  innovation  qui  fe  fait  au  préjudice  de 
nôtre  pofl^eiTion  ;  de  forte  que  complainte 
en  cas  de  fai/ine  &  de  nouvelleté  ,  veut  dire 
une  aâion  par  laquelle  on  fe  plaint  parde. 
vant  le  Juge  du  trouble  qui  eft  fait  à  nôtre 
pofïeflion. 

En  matière  Beneficiale  complainte  eft  dire 
fimplement  complainte.  Il  ell  traité  de  ces 
deux  efpeces  de  complainte  dans  la  nouvel^ 
le  Ordonnance  aux  Titres  15.  &   i8. 

Cette  Ordonnance   au  Titre  des   Com- 

!  plaintes  &  réintegrandes  ,  article  i.  porte: 
^i  aucun  efi  troublé  en  la.  fojjtffion  ^  jomf^ 
fanée  dun  héritage  eu  droit  réeL  ou  univer» 
failli  de  meubles ,  qnil  -pofedoit  fubliejuement 
&  fans  violence^  a  aure  titre  ejue  de  Fermier 
ou  fojjejfeur  précaire  ,  il  peut  dans  l  année  diê 
trouble  ^  former  complainte  en  cas  de  fatfine 
^  nouvelUté^  contre  celuy  qui  luy  a  fait  le 
trouble  Cet  Article  eft  prefque  conforme  à 
l'article  i.  du  Titre  des  Complaintes  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Ces  termes  ^  former  9implainti  ^    Ç'^ft-ài 
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dire  intenter aélion  pardcvantle  Juge,  pit 
laquelle  le  demandeur  le  plaint  du  troublé 
qui  luy  eft  fait  contre  fa  pofl'cfTion  ,  &  cxpc- 
Ic  le  fait,  &  conclud  à  ce  qu'il  foit  mainte- 
nu en  fa  polTciTion  >  &  défenfes  faites  ail 
défendeur  de  l'y  troubler  à  T  avenir. 

Le  trouble  fc  fait  contre  une  poflefTîon, 
ou  de  fait,  ou  par  paroles. 

Le  trouble  fe  fait  de  fait ,  quand  pir  voyc 
de  fait  quelqu'un  fait  enlever  les  fruits  d'un 
fonds  que  nous  polledons^ 

Le  trouble  fc  fait  par  paroles,  quand  quel  • 
qu'un  fe  qualifie  poflclTeur  d'un  fonds  ou 
d'un  droit  que  nous  podedôns* 

Complanc:  donner  vignes  à  complant  , 
c'efl  bailler  des  vignes  à  planter  à  des  Vig- 
nerons pour  en  jouir  par  eux  fous  une  cer- 
taine portion  des  fruits  envers  le  bailleur 
par  chaque  année  t,  quand  elles  font  ain^ 
données  par  le  Seigneur  ,  elles  emportent 
lots  &  ventes*  • 

Compromis  eft  un  accord  fait  entre 
^ies  parties ,  par  lequel  elles  convien- 
nent d'une  ou  plu(i6urs  pcrfonnes  pour  dé- 
cider leur  ditfcrend  ,  &  promettent  reciprc 
qucmcnt  de  fe  tenir  à  leur  jugement  ,  fous 
quelque  peine  pécuniaire  contre  le  contre-* 
Venant* 

Ceux  qui  font  ainfi  choifis  font  appelles 
arbitrcs^lefqucU  différents  des  arbitratcurs^ 
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jfen  ce  que  les  arbitres  font  tenus  dans  leuç 
înftrudion  &  jugement  de  garder  les  for^- 
ipalit^^  de  Juftice  &  l'ordre  du  Droit  ;  & 
les  arbitratcurs  &  amiables  cpmpofiteurs 
font  ceux  qui  accommodent  les  parties,  ôC 
CQmpofcnt  leurs  ciitïerends  fommairemetit 
fans  s'attacher  aux  Règles  de  droit ,  ny  auji 
fprmalitcz  de  Juiiice. 

Les  arbitres  nommez  par  les  Juges ,  pat 
lefquels  les  djffçrends  des  parties  leur  i*oni: 
renvoyez ,  &  ceux  qui  par  les  compromis 
font  precifément  abftraints  à  juger  à  la  ri- 
gueur, &  fui?ant  les  Règles  de  Droit,  font 
obligez  de  garder  lefdicês  fortnalitez ,  &  de 

;  jiiger  ainii  a  la  rigueur. 

Les  Sentences  des  arbitrer  ne  peuvent  être 
mifes  a  exécution  que  quand  elles  ont  été 
homologuées  par  le  Juge  Royal  ;  d'autant 
que  les  arbitres  n'étant  que  perfones  pri- 

jvées,  leurs  jugemens  ne  peuvent  être  exe- 

I  curez  autrement, 

\  Cette  homologation  eft  une  Sentence  ^ 
p.ar  laquelle  le  Juge  Royal  condamne  les 
parties  à  exécuter  la  Sentcpce  arbitrale  , 
rendue  enpr'eux  par  J*arbitre  ^  6c  mande  à 
tous  Huilfierspu  Sergens  pour  ce  requis  ,  dç 
J^  mettre  à  exécution^ 

Compte  ,  cit  le  dénombrement  qu'on 
rend  en  Jufclce  de  ce  qu  on  a  reçu  ou  dépen* 
iépour  quelqu'un  dont  qh  a  eu  ie§  biens  e^ 
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maniement.  Un  compte  contient  trois  cha^ 
pitres ,  celuy  de  reccpte ,  celuy  de  dépenfe, 
^'celuy  de  reprifc  ,  par  celuy  cy  on  couche 
€n  non  valeur  ou  dcdu6tion  de  quelques  ar- 
ticles de  recepte ,  parce  que  ,  ou  les  deniers 
n'ont  pas  été  recouvrez,  ou  par  quelqu  au^ 
tfe  caufe  ou  moyen. 

Compte  de  communauté,  eft  l'état  au- 
quel fj  trouve  la  communauté  entre  mary 
&'fiemfne  au  jour  de  la  diffolution  pour  les 
biens  de  ladite  communauté  être  partagez 
entre  l'un  des  conjoints  &  les  héritiers  du 
predecedé.  ^ 

Reviiîon  de  compte  eft  quand  le  mi- 
neur ,  auquel  le  tuteur  a  rendu  compte 
à'€tks  biens  qu'il  a  adminiftrez  prétend 
qu'il  y  a  eu  omilfion  coniiderabie  de  recepte 
&  en  confequence  de  ce  ,  demande  la  revi- 
fion  de  compte  ,  ce  qui  le  tait  à  fe^  frais  Ôç 
dépens:  car  par  la  nouvelle  Ordonnance, 
Titre  de  la  Reddition  des  comptes,  arti- 
cle 25.  il  eft  défendu  de  procéder  à  la  révi- 
sion d'aucun  compte  ;  ordonné  que  s'il  y  a 
des  erreurs,  omilFions  de  leccpte  ou  faux  ^ 
cmploy  ,  les  parties  form.ent  leur  demande, 
ou  interjettent  appel  de  la  clôture  du  com 
p:e,  &  plaident  leurs  prétendus  griefs  en 
l'Audience. 

Compulfoire    ou    Lettres     de    compul- 
fcire ,    font  Lettres    accordées  en  Chaa- 

cellcric 
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toilerie  pour  contraindre  toutes  perfonncs 
publiques,  comme  Notaires,  Grettiers;  Cu- 
VL^  &  autres,  d'exhiber,  reprefcntcr  lc$ 
titres,  contrats,  aveus,  dénombrcmcns, 
Tcntences,  decés,  mariages,  baptêmes,  & 
autres  femblables  qui  iont  en  leur  poilef- 
fîon,  &  peuvent  être  neceifaircs  pour  i'in- 
ftruéVion  d  un  procès  ,  pour  en  tirer  copie 
partie  prefente  ou  appellce.  Il  y  en  a  un  Ti- 
tre dans  la  nouvelle  Ordonnance,  qui  eft  le 
Titre  i  2.  pour  les  procédures  qu'il  faut  ob- 
ferrer  quand  on  veut  compulicr  quelques 
pièces  qui  fervent  à  la  décilion  de  la  caufe, 
ou  à  Tinftruâion  du  procès. 

Concluiîon  :  appointemcnt.  de  conclu- 
fion.   Kcyez^in  vCrùo^     appointement. 

Concluions  ;   ce  font  les  fins  que  l'on 
prend  dans  un  Ex-ploic,  ou  dans  uac  Requê- 
te contre  le  défendeur  ou  la  partie  advcrfe: 
Ces  fins  font  différentes,  félon  la  nature  & 
la  qualité  de  Tadion  ou  Je  la  Requête  : 
iPar  exemple  dansl  action  réelle  le  deman- 
deur conclud  dans  fou  exploit ,  à  ce  que  le  • 
détendeur  foit  condamné  à  fe  defifler  6c  dé- 
parrir  de  l'héritage  ou  de  la  chofc  dont  il 
>'agit ,  en  laiilcr  aii  demandeur  la  poffelîîon 
ibrc ,  avec  reftitution  de  fruits  depuis  fa 
iétcntion  ,  &  dépens. 
.  Sic'eil:  une  aâion  perfonnellc,  à  ce  qu'il 
ojc  condamné  de  payer  au  demande  ir  la 
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iomnie  de  oufaire  ce  à  quoy  U 

fcroit  obligé  ;  d'autant  que  i'aâion  pcrlon- 
nelle  conftfte  à  faire  ou  à  dopner'  quelque 
chc  fe  :  ainfi  des  autres. 

Concluiions ,  font  le?  avis  que  les  Pro- 
cureurs du  Roy  ou  Fiicaux  prennent  fur 
les  caufes  ou  prpcés,  tant  en  matière  civi- 
le que  criminelle  ,  ou  leur  piniftere  eft  ne- 
cefiaire. 

Concordat  ,  eft  un  accord  fait  entre 
Léon  X.  d>ç  le  Roy  François  I.  pour  la  nomi-f 
nation  aux  Evêchez^  Abbayes,  &  Prieure;^ 
conventuel^, 

Concuffion  :  eft  un  crime  qui  fe  ccm?? 
tuct  lorfque  celuy  qui  eft  conftituéen  quel- 
que Charge  publique  ,  en  quelque  admini- 
ft ration  ou  pommiffion  ,  fe  fert  de  fon  autor 
rite  pour  extorquer  de  l'argent,  desprefens 
ou  quelqu  autre  chofe  ,  de  ceux  fur  qui  fa 
Çfî^ïgG  OU  fon  eniploy  lay  donne  quelque 
pouvoir  :  ce  crime  eft  puai ,  eu  égard  aux  • 
circonftanccs ,  quelque  fois  de  mort  natu* 
jçlie  ou  civile* 

Condamnation ,  eft  le  jugement  qui  con- 
damne :  au  Palais  on  dit  fubir  condamna-r 
tion,  paffer  condamnation,  pour  dire  qu'on- 
fcdefifte  de  fes  prétentions. 

Confîfquer ,  eft  adjuger  au  fîfc, 

Conflit  de  Jurifdi6tion,  T^^jf^  Règlement 
de  Juges. 
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Confidence  ,  cil  un  dcpoll  d'un  Benc- 
ficedont  un  particulier polVede  le  titre  ,  ôi 
un  autre  perçoit  les  fruins  ou  partie  d'iceuxi 
Ce  qui  arrive  principalement  quand  un  Be^ 
ncficier  ,  auquel  appartient  la  nomination 
«l'un  Bénéfice  no'iimé  par  quelqu'un  au 
^nefice  avec  une  convention  t.\citc  d'eit 
percevoir  les  droits  ou  partie  d'iceux  ;  oU 
qiiand  on  fait  nommer  quelqu'un  à  un  Bc-« 
«cfice  à  condition  tacite  6c  fccrete  de  le  re- 
figner  à  un  autre  quand  il  aura  i'àgc  ,  ce  qui 
tlt  un  tres-g^iand  abus  dans  nôtre  Relioion, 
&  q'ie  les  pères  commettent  po::r  faire  avoir 
des  Bénéfices  à  leurs  enfans^  Ceft  un  moyen 
cje  dévolut  qui  ne  fe  couvre  point  par  Jj 
pollcifion  triennale  ,  ni  par  quelque  temps 
que  ce  foit ,  comme  il  a  été  juge  par  une 
infinité  d'Arrefts. 

Confortemain  ,  eft  une  CommilTion  ob^ 
tenue  du  Roy,  pour  conforter  ou  fortin 
fier  la  laifie  du  Seigneur  par  luy  faite  fur  le 
Fief  de  fon  Valïal ,  ou  fur  un  héritage  ccn^ 
fuel  ,  pour  empêcher  que  le  propriétaire 
de  l'héritage   faili  n'entreprenne  d'enfainw 


d»"e  la  main  mife  ou  faifie  féodale  faite  par 
ic  Seigneur. 


1^. 


Confrontation  de  témoins,  c'eft  quancJ 
«n  matière  criminelle  les  témoins  qui  ont 
dcpofé  contre  un  accufé,  font  rcprefentez, 
recollez  &  reCQnfrontcz  devant  luy,  pour 
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voir  s'ils  perlîftercnt  dans  leur  dépodtion?^' 
ou  [i  le  criminel  n'a  point  de  reproches  à 
former  contre  les  témoins,  Se  s'il  le  veut 
rapporter  à  leurs  dépolitions. 

Confuiîon  fe  dit  à  l'égard  de  la  det- 
te diîc  à  l'héritier  par  le  défunt  ,  laquelle 
€it  confufe  en  fa  pcrfonne  ,  Theritier  ne 
pouvant  pas  être  créancier  &  débiteur  de 
ïby-méme. 

Cette  confufion  néanmoins  n*a  pas  lieu 
à  regard  de  1  héritier  bénéficiaire  j  lequel 
nonobftant  cette  qualité,  en^.cas  que  les 
biens  de  la  fuccelRon  ne  foient  pas  iiifti- 
fanb  pour  payer  les  dettes  du  défunt ,  &  les 
legs  s'il  y  en  a  ,  peut  pourfuivre  le  payement 
de  ce  qui  iuy  eft  dû  ;  ou  par  préférence  aux 
autres  créanciers,  ii la  dette  eft  privilégiée, 
ou  par  concurrence  ,  ou  lelon  l'ordie  de 
fon  hypoteque  ,  avec  les  autres  créanciers; 
&  par  préférence  aux  légataires;  parce  que 
Teifct  du  bénéfice  d'inventaire  eft  d'empê- 
cher que  la  qualité  d  héritier  ne  ni:ife  &  ne  , 
préjudicic  àceluy  qui  a  obtenu  ce  bénéfice 
du  Prince. 

Congé  dans  fa  propre  fignification  eft  un 
jugement  rendu  contre  le  demandeur  dcfail 
iant,  de  m.cme  que  le  défaut  contre  le  dé- 
fendeur défaillant. 

Congé   ou  défaut  faute  de  fe  prefenter  » 
eft  lin  a(5te  délivré  fur  le  Regilire  des  pre- 
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fciuations  contre  le  défailluiit,  ou  ccluy 
uui  ne  le  prelcnte  pas  dans  les  délais  portez 
par  l'Ordonnance,  c'efl-à-dire  ,  qui  ne  con- 
ftituë  pas  Procureur  pour  venir  plaider. 

L'Ordonnance  de  i66j.  Titre  5.  article  ^. 
&  Titre  1 1.  art. 4.  &  5.  veut  que  les  défauts 
foicnt  demandez  en  T Audience  ;  mais  cela 
ne  s'oblerve  pas,  parce  que  les  Audiences 
auroient  été  employées  à  juger  des  défauts  ; 
c'eft  pourquoy  ils  le  donnent  au  Greffe:  cc«; 
luy  faute  de  défendre  fe  juge  au  rapport 
d'un  Confeil^er;  ou  plutôt  ces  défauts  fe 
dreifent  au  Greife ,  &  le  Prefident  &  le  Con- 
feiller  ne  font  que  les  ligner. 

Il  y  a  trois  autres  congez  ou  défauts. 

Le  premier  eil ,  fiiute  de  défendre  quan*{ 
le  défendeur  qui  s'eft  prefenté,  ne  fournit 
pas  de  défenïcs  contre  la  demande  qui  Iu\r 
eft  faite.  Le  profit  de  ce  défaut  font  les  con- 
clurions qui  font  adjugées  au  dcm-andeur" 
avec  dépens  ,  (î  elles  font  trouvées  juftes 
duëment  jullifiées. 

L'autre  congé  eft  ,  quand  le  défendeur 
qui  s'eft  prefenté ,  &  qui  a  fourny  de  dé- 
fenfes  dans  les  délais  de  l'Ordonnance  ,  a 
nianqué  de  venir  plaider  au  jour  que  l'ave- 
nir luy  a  été  fignifié.  Tel  défaut  emporte 
auffi  gain  de  caufe,  fi  le  Juge  trouve  que 
le  demandeur  foit  bien  fondé.  Quand  c^cft 
k  demandeur  qui  a  ^anqué  de  venir  j>lai- 
.  M  ii;  ^ 
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dcr,  l'Avocat  du  ticfcndcur  obtient  un  con* 
gc  ,  &  eft  renvoyé  abfous  de  la  demande 
qui  luy  c(l  faite. 

Le  croificme  ,  cfl  le  congé  Faute  de  eon« 
clu  e  ,  qui  n'a  lieu  qu'en  caufc  fur  procès 
pai  écrit  ^  lorfque  le  Procureur  d'une  des 
parties  ayant  oiïert  &  fait  iîgnlfier  Tappoin- 
tcmcntdc  conclufion  au  Procureur  de  l'au- 
tre, avec  fommation  de  comparoir  au  Greffe 
pour  le  pafler  ;  en  ce  cas  ccluy  oui  a  offcrr 
1  appointemcnc  ,  peut  faire  juger  le  congé- 
ou  défaut  emportant  pro^t»     k 

Par  Parricle  1 9.  du  Titre  1 1 *  de  la  nou- 
velle  Ordcuinince  ,   Inuitaine  après  que  \c 
procès  &  la  Sentence  ont  été  mis  au  Greffe^ 
le  Procureur  Te  plus  dilic;ent  peut  oiFrir&: 
faire  (igntfier  au  Procureur  delà  partie  ad- 
Ycrfe  Tappointement  de  conclufion ,  poî^-, 
tant   règlement  de  fournir  de  griefs  &   rd 
ponffsdc  huitaine  en  huitaine  ,   avec  fom- 
Riation  die  comparoir  au  Greffe  p  .wr  le  paf- 
fer  ;^  &  3  faute  de  ce  faire,  trois  jours  après 
la  Lignification  ,   le    congé   ou  défaut  doit 
c:rc  délivré  &  jugé  ,  ?c  pour  le  profit  l'ap- 
fcUant déchu  de  fon  appel,  b:  l intimé  du 
pr:fiv  de  la  Septcncc. 

Connctablie  &  Marcchaufiec  cft  une 
Tvirifùié^icn  qi;i  connoit  en,  premier  lieU 
<iç  tous  excès,  criiiies  2c  dents  cammis 
par  les  Gcns-d' Armes  des  Ordonnances  dtf 
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Roy  ,  &  autres  gens  de  guerre  ,  au  Camp  ovi 
en  leurs  Garnirons,  y  allant  ou  revenant; 
des  conteftattons  qui  peuvent  naître  entre 
eux  pour  raifon  des  butins  &  rançons.  2.  Des 
caflations  de  gens  de  guerre  faites  en  failant 
les   montres.    3.  Des  aâions  perfonnelles 
qu'ils  peuvent  avoir  les  uns  contre   les  au- 
tres, en  vertu  des  contrats,  obligations,  & 
autres  conventions  par  eux  faites  touchant 
le  fait  Se  l'occafion  de  la  guerre.  4.  Des  Let- 
tres de  remiirjon  >   de    pardon   ou  d'inno-r 
ccnce  addreflcesaufdits  Officiers  delaCon- 
Rétablie  pour  crimes  commis  pour  les  gens 
de  guerre;,  &c»  furquoy  t^^j^rt  notre  Prît- 
ticien. 

Ils  peuvent  juger  des  fufdites  matière» 
iliffinitivement  &  nonobftant  l'appel,  juf- 
.<ju'à  cent  livres  en  matière  fommaire;  &. 
par  provifion  nonobftant  &  fans  préjudice 
de  l'appel  jufqu'a  lafommedc  mille  livres, 
fuivant  les  articles  13.  &  14.  du  Titre  des 
Matières  Sommaires  de  l'Ordonnance  de 
î66j. 
Dans  tausies  cas  qui  font  de  lacompetcn- 
cc  de  cette  Jurifdi6tion,  les  privilégiez  ne 
peuvent  faire  renvoyer  les  caufes  aux  Re- 
quêtes ,  en.  vertu  de  leur  Committimus  ,  lui- 
.vant  l'Ordonnance  de  1573* 

Les  appellations  intcr^ettécs  des  Senten- 
ces rendues  dans^^cettc  Jurifdicliotij,  VQiuLa»^ 
PirU:iiertt,. 
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Conquets  ;,  font  biens  acquis  par  mary 
&  femme  pendant  leur  mariat^c  ,  lefqucis 
font  ^commiins  entre  l'un  &  l'autre  ,  &  fc 
partagent  également  avenant  la  mort  de  l'un 
ou  de  l'autre  entre  le  furvivant  6c  les  héri- 
tiers du  predecedé ,  au  cas  que  la  femme  ac- 
cepte la  communauté. 

Confeii  en  gênerai,  eft  une  affembléc 
de  notables  perfonncs  ou  Officiers ,  pour  dé- 
libérer fur  les  affaires  publiques  ,  ou  pour 
juger  les  ditfcrends  des  particuliers. 

Il  y  a  plufieurs  Confeiis  chcV,  le  Roy. 

Conicil  Privé  eft  compofé  de  Mon- 
(îeur  le  Chancelier,  Garde  des  Sceaux^ 
qui  pre(7de  ,  des  Confeillers  d'Etat ,  &  des 
Maîtres  des  Requêtes.  Ilf;  divife  en  Con- 
feii des  parties  ,  Confeii  d'Etat ,  ou  des  Fi- 
nances. 

Dans  le  Confeii  d'Etat  fe  traitent  les  af- 
faires qui  concernent  r Etat ,  comme  des  Fi-  ; 
nances-j  &  autres.  Les  Confeillers  d'Etat 
font  allîs  ,  &  Meilleurs  les  Maîtres  des  Re-  • 
quêtes  font  debout. 

Dans  le  Confeii  des  parties^  on  y  traite  ] 
des  affaires  particulières ,  comme  pour  cvo^ 
cations  fur  patentez  &  alliances  des    Cifi- 
ciers  de  Cour  Souveraine  ^  pour  des  conflits^  ;' 
de  Jurifdiclion. 

11  y  a  aulTi  le  Confeii  de   grande  &  pe-  | 
tis^c  dircdion  ;  cciuy-làfe  tient  chez  Moiv-  I 
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fîcur  le  Sur-Intendant  des  finances  ,  où  îe 
Controlleur  General  &  les  Intendans  k 
trouvent ,  les  Mardis  &  Vendredis.  Ccluy-cy 
fe  tient  devant  le  Roy  &  Monfieur  le  Chan- 
celier ,  &  quelques  Confcillers  d'Etats. 

Il  y  a  encore  le  Confcil  d'cnhaut  ou  du 
Cabinet,  qui  fe  tient  en  h  Chambre  du 
Roy  auquel  le  Roy  appelle  ceux  qu'il  luy 
plait,  félon  les  affaires  dont  il  eft  qucftion. 

Grand  Confcil  ,  le  Grand  Confeil  eft 
Semeftre  ,  compofé  de  hu^t  Prclidcns  de  cin* 
quante-quatrf  Confeillcrs  ,  d'un  Procureur 
General  &  deux  Avocats  Généraux. 

Il  connoit  i.  des  procès  &  différends  mcu» 
pour  raifon  des  Evéchez  Abbayes^  de  autres 
Bénéfices^  dont  la  collation  ou  nomination 
appartient  au  Pape  ou  au  Roy  ;  excepte 
ceux  que  le  Roy  confère  en  Regale  ,  donc 
le  Parlement  fcul  connoit. 

2.  De  rindult  de  Meifieurs  du  Parlement 
&  de  Mclfieus  les  Maîtres  des  Requêtes  ,  dc 
de  l'Induit  des  Cardinaux. 

7,  De  toutes  les  caufes  &  procès  de  l'Or- 

drc  de  Ciuny  ,   &  des  Bcnefiees  qui  en  dé- 

i  pendent ,  &:  de  quelques  autres  Ordres ,  qui 

par  Lettres  d'attribution  ont  leurs  caufes 

j  commifes  au  Grand  Confeil. 

4.  Des  Rcglemens  entre  les  Prevofts  des 
Maréchaux  &  les  Juges  Ordinaires ,  &  en- 
tre les  auters  Officiers,  dont  les  ap  pellationî 
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feffortîffent  en  divcrfes  Cours  Souveraine^, 
Comme  entre  les  Juges  Rojraux  ordinaire^ 
qui  rcftortiffent  au  Parlement ,  ^  ks  Elûi 
qui  reffortiftent  en  la  Cour  des  Aydes. 

«.  Des  appellations  du  grand  Prcvod  de 
l*H6tel ,  &  des  Prevoft  des  Maréchaux. 

5.  Des  différends  qui  naiifcnt  entre  Ici 
Pariemens  &  les  Prefidiaiix  pour  les  cas  d* 
l'Edit. 

7.  Des  Oblâts  &  dés  Moines  Laïcs; 

8.  De  la  faculté  de  rachat  accoTéée  aux 
EcclefiaAiqucs  ,  des  biens  pir  eux  alkncîé 
pour  caufe  dcfubvenîioni 

Confervatcurs  de^  privilèges  des  Uni-* 
rerfitez  ,  font  Juges  établis  pour  mainw 
tenir  les  droits  &  les  privilèges  des  Uni- 
rerfitez. 

Ges  privilèges  font ,  ou  ApoftoliqueS  ou 
Royaux.  Les  Apoftoliques  font  ceux  qui 
font  accordez  par  le  Pape  :  &  les  Royaux 
p-u  le  Roy.  C'eft  pour  cela  qu'on  diftingue 
deux  fortes  de  Confervatcurs,  l'un  eft  appcl-f 
lé  Apoftoliquc,  lequel  connoit  des  matières 
fpirituelles  entre  pcifonnes  EcclefiaftiqucSrf 
L'autre  eft  dit  Confervateur  des  Privilèges 
Royaux  ,  qui  connoit  des  caufcs  perfonnel . 
les  &  mixte:>  des  Regens  ,  Ecoliers  &  Sup-^ 
pofts  de  1  Univerfité  en  matière  profane  ,  ôc 
iu  poffelloire  des  Bénéfices. 

Monficur  le  Lieutenant  Civil  dvi  Cbà^ 
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\dct  de  Paris  eft  Confervatcur  des  Privilc* 
CCS  Royaux  de  I  Univeri'itc  de  Paris. 
;^,  Cônfervateur  des  Foires  ,  eft  celuy  quî 
coiinpit  des  caufes  entre  Marchands  pout 
raifon  des  marchandifes  vendues  &  achc, 
tccs  es  Foirçs ,  argent  prêté  qui  y  doit  être 
tendu  &  de  tous  négoces  qui  s'y  font. 

Conlîgnation  ,  eft  quand  une  fommc  eft 
confignée  ou  mife  es  mains  du  Receveur  des 
coniignations  ,  comme  quand  une  fommc 
due  a  quelqu'un  eft  faille  entre  les  mains  du 
débiteur  par  les  créanciers  de  celuy  auquel 
elle  eft  due  ,  ^k  que  le  Juge  ordonne  que  le 
débiteur  la  confignera.  Ou  quand  un  rc- 
trayant  lignager  configne  réellement  ôC 
aéiuellement  le  prix  deTheritage  tombée» 
retrait,  l'acquéreur  étant  refufant  de  Tac^i 
cepter  félon  les  offres  à  luy  faites  par  le  rc* 
trayant, 

Confign^tion  fe  prend  auffi  pour  les  fom- 
lî^es  d'argent  qu'on  met  c>  mains  du  Rece- 
veur des  Epiccs  ,  pour  employer  au  juge- 
njpnt  d'un   procès, 

Conftituer,  fîgnifie  affigner  créer  établie 
UAe  rente  :  Il  (ignifie  encore  former  une  de- 
mande, comme  quand  on  dit,  ils'cft  confti- 
tué  incidemment  demandeur  pour  telle  cho5 
fe.  Oa  dit  auffi  conftituer  Procureur  poiK  di- 
re mettre  Procureur  ,  conftituer  qiielqu'um 
pxifo^nier  poux  dire  le  mettre  cajprifoi). 
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Conftituc  ou  précaire   eft  quand  queU  J 
qu'un  reconnoit  qu'il  poffedoit  naturuUe-  i 
meut  &  corporelleiTient  fans  aucun  droit  de  | 
propriéré  ou  de   poffelTion  civile  une  chofc  ] 
au  nom  d'un  autre  :  connue  dans  1  exemple 
d'un  donateur   qui  fe  referve  l'ulufruit  du 
fonds  qu'il  donne  entre -vits;  déclarant  qu'il 
demeure  en  pofleflion  de  ce  fonds  pour  ^ 
au  nom  du  donataire. 

Conlul.   /'6)f^  cy-aprés  Juge  ConfuL 

Conlultation ,  eft  l'examen  d'une  que- 
ftion.  Ce  tenr.e  f^gnifie  aulfi  la  délibéra- 
tion qui  eft  rendue  liir  ledit  examen. 

Droit  de  conlultation  ;  eft  un  droit  qu'on 
taxe  aux  PrCoureurs  dans  les  dépens  pour 
leurs  confiiltations  ,  qu  ils  font  prefumez 
avoir  fait  de  vive  voix  ou  par  écrit  ;  mais 
on  ne  met  point  en  taxe  les  confultations 
d'Avocats,  quoy  qu'elles  foicnt  rédigées 
par  écrit.  «^^ 

Contcftation  en  caufe  fe  fait  par  le  pre- 
mier règlement ,  appointemcnt ,  ou  )Uge- 
iTient  qui  intervient  après  les  défenlcs  four- 
nies, quoy  qu'il  n'ait  pas  été  ngnifié. 

Pofons  pour  exemple  que  Tiiius  ait  tait 
faiiir  une  terre  dont  je  luis  proprictairc,faute 
de  pavement  des  droits  Scir^neuriaux  qu'il 
prétend  que  je  luy  dois  ,  ou  faute  de  iuy 
avoir  fait  la  foy  Ôi  hommage  ,  de  que  ;e  me 
fuis  oppofé  à  fa  faifie  ,  alléguant  pour  défcn- 
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fe$  que  ma  Terre  ne  relève  point  du  de- 
mandeur,  &  qu'elle  relevé  du  Roy  ,  ou 
que  je  la  tiens  en  franc  alcu.  Sur  ce  diffé- 
rend le  Juge  ne  peut  pas  juger  il  véritable- 
ment le  demandeur  eft  bien  fondé  en  fa  de- 
mande  ,  ou  fi  mes  dcfenfcs  font  pertinentes 
contre  icelle  :  c'eft  pourquoy  pour  faire 
droit  &  rendre  juftice  avec  connoiflancc  de 
caufe,il  donne  un  règlement,  par  lequel  il 
appointe  les  parties  à  écrire  8c  produire,  en 
confequence  duquel  je  fuis  obligé  de  don- 
ner copie  des  pièces  par  Icfquelles  je  fou- 
tiens  que  je  polfede  ma  Terre  allaudialle- 
ment,  &  non  pas  en  fief;  cç  règlement  f^ic 
^a  conteftation  çn  caufe, 

La  Coutume  de  Paris  en  l'article  i04.pç)rv 
te  :  Conteftation  en  ratf-Je cfi cjuarid il  y  a  re^ 
gUrnent  fur  les  'demandes  er  défmces  des  fax  * 
nés  :  ou  bien  ^Uiind  le  défcnds^r  cfh  défniUnt 
&  débotite  dedéfenfes.  la  nouvelle  Ordcu- 
,  nance  ,  Titre  des  conteftation^  en  caufc  , 
I  ^l'f»^  13.  dit  :  La  cr.fe  fera  unjic  ponr  con- 
I  tef-ée  far  h  premier  regUmem  ,  afointcrnent 
I  o:i  yA'iemerït  qu,ï  interv fendra  après  les   defcnt 
\f€s  fi^rn'es  ,   encore  quil  nau  été fign^fé. 
\       Continuation    de    communauté     n'e.fl: 
1  autre  chofc  que  la  fuite  ,de  la  communag- 
\  té  qui  étoit  entre  les   pcre  6i   mère  avant 
ia  mort  de  Tun  des  deux  ;  Pour    entendre 
•ce  qucc'ellj  il  faut  f:avoir  que  quand  U 

;         ,-■•■■'      N 
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le  furvîvaiit   des    coujoiius  par  mariage 
n'a    pas   fait   inventaire  des  biens    com- 
muns après  le  decés  du  predecedc  ,  ou  qu'il  r 
l'a  fait   fans  un    légitime    contradideur,;M 
lorfquU  y  a   des   enfans  mineurs  iiTus  du  ^ 
mariage,  les   enfans   peuvent  demander, 
6  ils  veulent ,  que  la  communauté  qui  écoit 
entre  leurs  père  &  mère  ,  foit  continuée  , 
ou  ils  peuvent  demander  le  partage  de  U 
communauté  telle  qu'elle  étoit   au  temps 
^c  la  mort  du  predecedé. 

Pour  empêcher  la  continuation  de  com- 
munauté,il  ne  fuffit  pas  que  le  furviyant  ait 
fait  inventaire,!!  faut  encore  qu  illoit  clos 
Voyez,  l'art.  240  &  241.  de  la  coutume  de 
Paris.  . 

Contradideur,  celuy  qui  a  droit  ou  une 
qualité  pour  contredire  un  inventaire,  doit 
être  fait  avec  un  légitime  contradicteur  . 
comme  eft  le  fubroeé  tuteur. 

Contrat,  eft  ur.c^onvcntion faite  entn 
deux  ou  plufieurs ,  par  laquelle  iis  convien, 
ncatentreux  que  l'un  donnera  a  1  autre; 
ou  fera  quelque  chofe  pour  ion  utilité; 
cette  convention  produit  une  ooligatior 
mutuelle  &  réciproque  dans  les  contrat: 
fmallagmatiques,  qui  obligent  les  paitic 
l'une  envers  Tautre  ;  comme  font  la  vcn. 
te  ,  le  louage  &  autres  ,  c^  quclquctov 
elle  ne  produit  qu  ivne  obligation  contt» 
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riine des  parties,  comme  font  lesprômerteg 
&  obligations  j  &  les  contrats  de  conftitu- 
tion 

Contrat  Pig:noratif  ou  d  engagement^ 
eft  quand  un  débiteur  vend  un  héritage 
à  Ton  créancier  pour  l'argent  qu'il  luy 
doit ,  avec  faculté  de  rachat  perpétuel. 
Ce  contrat  eft  ufuraire  ^  quand  la  chofe  eft 
vendue  pour  beaucoup  moins  quelle  ne 
vaut,  &  il  y  a  lieu  de  croire  que  T intention 
du  vendeur  n'étoit  pas  de  vendre  ,  mais  de 
rengager  feulement  à  fon  créancier,  &  de 
en  donner  la  joùiffance  jufqu'à  l'entier 
payement  de  la  dette  ,  pour  empêcher  les 
pourfuittes  qu'il  auroit  pu  faire,  &  pour  le  s 
la  Cour  impute  Ordinairement  furie  princi- 
pal ce  que  Tacheteur  ^  qui  eft  le  créancier, 
avrcçû  au  delà  des  interefts  légitimes  par  le 
moyen  de  la  joùiffance. 

Contrainte  j  eft  un  jugement ,   un   con- 
s  trat  ,  ou  une  ordonnance  du  Supérieur  ^eii 
vertu  de  laquelle  un  Sergent  oblige  &  con- 
traint quelqu'un  par  lesvoycs  ducs  &  rai« 
ionnablcs. 

Contraire  ,  les  parties  font  contraires 
en  faits  quand  elles  pofent  des  faits  op- 
posez ,  dont  on  leur  permet  de  faire 
preuve. 

Contratieté  d'Arr^fîs  ,  c'eft  quand  U 
Cour  a  rendu   des   arrefts    contraires  en- 
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ti:    les  mêmes   parties  ,   pour   raifon   du 
même  fait  &  de  la  même  conteftation  :  au-. 
quel  cas    la  connoiiTancc  cft  attribuée  au*  ^ 
Grand  Confcil. 

C  ntredits,  font  des  écritures  fournies', 
par  une  partie  contre  la  produftion  dc^ 
de  l'autre,  par  leiquclles  elle  contredit  tou  • 
tes  les  inductions  tirées  par  la  partie  ad- 
verfe^  des  pièces  qu'elle  a  produites  dans 
ion  inventaire  de  produCtion^les  unes  après 
les  autres. 

Contre-lettres ,  font  padl^ons  fccrettcs 
faites  contre  un  coinrat  ,  dérogeantes  à 
ccluy  ou  aux  ciaufes  qui  y  font  portées  : 
comme  fi  Titius  conilituc  une  rente  au  pro- 
fit de  Mevius  y  &  que  par  un  aâe  feparé 
Mcvius  rcconnoillc  que  la  rente  ne  lui  eft 
point  due,  bc  que  ce  n'a  été  que  pour  luy 
faire  plaiiir. 

Contribution  au  fol  la  livre  ,  cft  quand 
les  deniers  provenans  de  la  vente  des 
meubles  faifis  iur  un  débiteur  en  cas  de 
déconfiture  ,  &  d'infolvabilité  ^  ou  de  Ix 
vente  d'un  otfice,  fe  diftribuent  entre  fes 
créanciers  faillflaas  ou  oppofans  ,  au  loi  la 
livre  :  c'eft-à-dire  ,  que  les  créanciers  entre 
lefquels  fc  fait  la  diftribution  ou  contribu- 
tion, perdent  chacun  égslemecit  àpropor- 
rlon  de  ce  qui  eft  dû  à  chacuj»  à^cux  luivant 
Tinfolvabilitcdu  débiteur. 
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pofoas  pour  exemple  ,  que  fupplitatioa 
faite  des  dettes  des  créanciers  venans  à  coa 
iribution  ,  &  des  deniers  procedans  dc!» 
meubles  ou  Offices  failîs  &  vendus,  chaque 
créancier  doive  perdre  un  quart  de  fadctte^ 
c'cft-àdire  cinq  fols  fur  livre^chaquc  crean 
cier  aura  quinze  lois  pour  livre  de  tout 
ce  qui  luy  eft  dù:ain(i  ccluy  auquel  fera  dû 
cent  livres  en  aurafoixante  Se  quinze,&  ce^ 
luy  dont  la  dette  fera  de  millcjCn  auraiept 
cens  cinquante.  Ainfi  à  proportion  ;dc«  au- 
tres. 

Au  refte  la  îontribution  n'a  point  lieu  en 
trc  lesctcanciers  hypotequaircs  ;  fi  ce  n'cfl 
quand  il  y  a  concurrence  de  privilège^ 

Contr6ll<?,  cd  un  Rcgiilrc  double  qu'on 
tient.dcs  expedititons  des  aéics  de  Finaacq 
&  de  Juflicc  y  pour  en  aflurcr  dcvanta- 
<:e  la  confcrvation  &  la  vérité  ,  &  empê- 
cher les  antidates. 

Par  Editdu  mojs  d'Aoufl  166 p,  le  Roi  à 
ordonné  que  (tous  Exploits  à  l'exception 
feulement  de  ceux  qui  concernent  la  proce 
dure  de  Procureur  àProcureur,leroient  re- 
giftrez  à  la  diligence  des  parties^à  la  Requé 
te  dcfqucUcs  ils  Mont  faits,  dans  trois  jours 
après  la  date  d  iceux  ,  à  peine  de  nullité  &: 
de  1  amende  y  portée ,  avec  défcnlcs  aux  Ju- 
ges de  rendre  aucuns  jugemons  fur  les  ex- 
ploits rtoû  contrôliez  ,  fpit  pour  intcrru« 
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ption  de  prcfcriprion  ,  adjudication  d'intc^ 
rciîs ou  autrement.  CctEdit  abrogcaiit  la 
nçccifitc  dcfc  faire  aflillcrdc  deux  témoins 
ou  records  par  les  Huifliers, 

Par  r  Arrtft  du  Confcil  du  3  o.Mars  1 6jo^ 
en  interpr-etation  de  l'Edit  de  166 ç.  ionc 
déclarez  les  exploits  iujets  au  controllc  : 
fçavoirics  ajournememcns  &  allignations 
pardcvant  quelques  cours  &:  Jug^s  Royaux, 
Hcclciiaftiqueb  éc  SiibakcrDes,&  pour  quel- 
que caulc  que  ce  Toit  ,  faits  pat  tous  Huii- 
flerSjScrgens,  &]autres  ayant  droit  d'exploi  - 
ter  en  toute  matière  criminelle  civile  &  be- 
ncficialcjàperfonne  ou  à  domicile  des  par- 
ties ;,oiî  autres  domiciles  élus  &  indiquez 
en  première  inftance  ou  d'apel  ,  interven-  ! 
tions,  anticipations  5  deicrtions  ,  intima- 
tions de  Juges,  renvois  ,  leglemens  de  Ju- 
ges ou  évocations,  exploits  d'ajourncmcns-  l 
pour  oiiir  éc  confronter  cémoins  ,  nomina- 
tion de  tuteurs  &  avis  de  parcns  ;  les  alîi- 
gnations  fur  défaut  de  Juges { Confuls  j  fi- 
gniHca.tions  detous  ArreftS;,  Sentences ,  Ju- 
eeiY.  ns  &  Ordonnances  contradictoires, 
iîittiaitifs  ou  provifoircs,  rendus  par  for- 
cUifion  ou  par  défaut ,  faute  d'avoir  confli- 
tué  procureur:  les  exploits  de  tomm.atlons, 
déclarations,  empéchen'iens,  protellatioas  j 
&  protcfls  de  Lettres  ou  Billctsdc  change  ,  1 
cffies  j  dciiilfmcns,  renonciations, ligiufi-,  j 
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cations  de  tranl^orts  ôC  autres  aftes  ;  dé- 
oonciacions,  comniandemcns  itcratifs,  em^ 
prifofinemens  ,  recommendations,  cxccu* 
tions,  galeries,  faiiics,  arrcîts,  oppoiïtioa 
pour  quelque  caufc  que  ce  loit  ;  maïn-lev^es 
&  coarcntemens,  exploits  de  retrait  ligna- 
aer  ou  féodal,  de  fcqueftrcs,  iaifies  féodales 
&  réelles,  fîgnifications  d'icellcs;  criées  & 
appofirions  d'affiches,  fans  néanmoins  dif- 
penfer  les  exploits  defdites  faifics  féodales^ 
réelles,  criées  &  appofîtions  d'affiches  des 
autres  formalitcz  de  témoins  &  rccords^pref- 
crites  par  les  Coûtuircs  &  anciennes  Or- 
donnances ,  les  exploits  faits  à  la  Requête 
des  Procureurs  du  Roy,  ic  pour  le  recou- 
vrement des  Tailles^  inipoft  de  lél,  don  gra- 
tait,  &  autres  impofîtions,  pour  les  Fermes 
des  Gabelles,  Aydes,  Entrées,  Cinq  Groffes 
Fermes,  &  tous  autres  deniers  &  revenus 
de  fa  Majefté  ,   fans  exception. 

Par  autre  Arrell  du  Confeil  du  14.  Avril 
ïô'yo.les  Aéics  des  Notaires  par  eux  (ignifiez- 
aux  pairies  foHt  fujetsau  ConttoUe  ;  comme 
lont  des  aâcs  de  proteilations,  rairie5,offres, 
oppofitions&rcquifitions,  fommaticns,  3c 
autres  aétes  ;  ce  qui  a  encore  été  confirmé 
par  d'autres  pofterifurs. 

Et  par  autre  du  12.  Décembre  16 j6,  il 
cft  ordonné  que  le  controUe  fera  fait  dans 
Icç  trois  ioijrs,  quoyquc     durant    kiUits 
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jours  il  J  eut  Dimanche  ou  Fétc» 

Par  autre  Arreft  du  Confeildu  3.  Février 
't6j'j.  il  eft  ordonné  qu  il  fera  pris  autant  de 
droits  de  controilc    qu'il  y  aura  de  pcrfon- 
ncs  ,    aufquellcs  chacune  en  particulier   un 
même  exploit  aura  été  Fait  &  donné  par  un 
jmémc  Servent  ouHuiflîer,  &  le  mcme  jour, 
étant    tous  compris  &  rapportez  dans  une 
même  relation  ou  procès  verbal  :  mais  qu  il  , 
ne  fera  pris  qu'un  drcit    de  contrôUc  pour- 
une  relation  on   procès  verbal ,  contenant; 
j^    les  alTignations  données  aux  héritiers  d'un 
P^   défunt  5  pour  fe  voir    condamner  à  payer , 
quelque  fomme  dùë  par  le  défunt ,  pour  les 
parts  ^  portions  dont  ils  en  font  héritiers  ÔC 
hypotecaircment  pour  le  tout ,  pourvu  qac 
lefdites  affignations  foient  données  par  ua 
Oiéme  Huiilicr  &:  en  même  jour. 

2.  Pour  Us  alTignations  données  à  plu. 
ficurs Experts,  pour  faire  quelque vi fit e  ou 
eftimatioa,  &  à  pluLCurs  témoins  pour  dé- 
pofer ,  foit  pour  une  enquête  ou  une  infor, 
mation  en  matière  criminelle  ,  étant  dans 
un  même  procès  verbal,  &  donnée  par  un 
même  Huiffier  &  Sergent  en  même  jour  : 
mais  k  droit  de  controile  eft  encore  pris 
pour  chacune  afltgnation  donnée  aux  par- 
tics  &  pour  voir  prêt(^r  ferment  aux  Experts, 
&  être  prcfens  aux  vifites  &  eftimations ,  &  ^ 
pour  voir  jurer  les  lémoins,  cjuoyqiK  kt  *^ 
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dites afl"ignationsroicnt  rapportées  dans  un 
nicnic  procès  verbal ,  faites  par  un  même 
Hiùfficr  &c  en  même  jour. 

3.  Pour  aflignations  doniacel  à  pluficurs 
témoins  ,  pour  être  recollez  &  confrontez, 
ou  à  plufieurs  parcns ,  pour  élections  de  tu- 
teurs ou  cur«tewrs  ;  &  donner  leurs  avis  pour 
les  affaires  des  mineurs. 

^.  Pour  les  'a flign. irions  données  à  plu- 
fieurs affocicz  pour  le  fait  d'une  même  lo- 
cieté  ou  pour  les  alTignat ions  donpecs  aux 
Vâflfaux  d'un  ijaémc  Fief  &  Seigneurie  ,  pour 
comparoir  aux  plaids  ,  affifes ,  &  autres 
kcux  ,  pour  y  connoitre  les  droits  par  eux 
dûs  audit  Fief;  pourvu  que  dans  les  cascy* 
d'^'ffus  les  exploits  fcient  faits  par  un  même 
HuilTicr ,  ou  Sergent ,  ou  autre  ayant  pou- 
voir d  exploitter  ,  en  même  jour  ,  &  rap- 
portez dans  une  mémç  relation  ou  procès 
j  verbal. 

I  5.Pourles  faifics  &  arrefts  faits  à  la  Rc:- 
I  quête  d'un  créancier  du  propriétaire  d'une 
î  maifon  ,  entre  les  mains  de  fon  principal 
locataire  &  des  fous-  locataires  ,  pourvu 
que  ce  foitpar  un  même  Huilfier  en  même 
jour&  dans  une  même  relation  ;  néanmoins 
Il  les  locataires  avoicnt  leurs  baux  immc* 
diatcmcnt  du  propriétaire  débiteur  ^  en  ce 
cas  feroicnt  dûs  autant  de  droits  de  con- 
trôlle  qu'il  y  auroit  de  faifics  ;  comme  auffi 
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:àu  cas  4es  faifics  faites  entre  les  mains  i\e$ 
fous-locataires  _,  pour  une  dette  du  princi- 
f  al  locataire,  il  eft  du  autant  de  droits  que 
de  faifies, 

5.  Pour  un  procès  verbal  de  Taific  réelle 
&  étabiiffementdc  CommifTairc  ,  quoiqu'il, 
contienne  itératif  commaH-dcmeiit'  fait  aa 
débiteur,  en  continuant  le  commandement 
quiluf  a  été  préalablement  fait ,  par  un  ex- 
ploit feparé  dûèment  contrôliez 

7.  Pour  le  procès  verbal  d'appolition'  d'af^ 
fiches  ,  foit  pour  procéder  au  bail  judiciaire 
ou  pour  faire  les  criées  des  biens  faifis,poar, 
Vû  que  ce  foit  paf  même  HuifTier  &  le 
niéme  jour.  Mais  il  fera  dû  autant  de  droits 
qu'il  y  raira  de  différées  jours  de  criées,  dont^ 
les  ades  doivent  être  contrôliez  dans  trois^.^ 
jours  de  la. datte  d/iceux, 

8.  Poui  la  lignification  d^unc  Sentence: 
ou  Arrcft,  encore  que  le  même  exploit  coa* 
tienne  un  commandement  de  payer  à  la 
partie  condamnée. 

Mais  feront  dûs  pluneurs  droits  de  con* 
troUe  dans  les  cas  fuivans. 

I.  A  l'égard  des  procès  verbaux  de  ventes 
de  meubles,  font  dûs  autant  de  droits  que 
de  journées  ,  aufquclles  les  Haiiîiers  ou  Ser-. 
gens  ont  été  employez  pour  faire  les  ventes; 

2,  Comme  auln  font  dus  autant  de  droits 
qu'il  y  a  de  particulier  entre  les  mains  def^ 
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quels  on  a  tait  des  failîcs  de  arrêts,  &  uJi  an- 
cre droit  pour  la  lignifie  ation  &  dcnoncia-.- 
tion  faite  a  U  partie  ,  avccatrignation  pour 
voir  ordonner  que  les  deniers  feront  bartlez 
aux  faiiiflans  ,  quoique  toutfoit  contcn^ 
dans  un  mcmc  procès  verbal  fait  par  un  mc^ 
me  Huiirier  i^  en  ixicme  jour. 

3 .  Sont  dus  autant  de  droits  de  controUc 
qu'il  y  a  de  particuliers  alfignezpour   rap* 
porter  les  titres  &  exploits  en  vertu  def- 
qucls   ils  auroient  forme  quelques   oppoii- 
lions  ou  faifies  ;  n'cft   dû  néanmoins  qu'uit 
'  feul  droit  pour  une  fignification  de  Senten- 
ce avec  fommation  de  comparoit   pour  ta- 
*xcr dépens,  pourvu  que  ce  ioit  par   un  me- 
"•  me  acte  ,  en  un  même  temps ,  &  à  une  feule 
-  perfonne  ;  &   ii  elle  cft  faite   à  piuliems, 
-Ibnt  dus  autant  de  droits  qu'il  y  a  de   per- 
fonncs;  de  même  que  pour  les  lignifications 
•de  déclarations  de  dépens  ;  ou  pour  une 
alhgnation  pour  fe  voir  condamner  portant 
en      outre    iillig'-iation    pour   reconnoitr<?f 
"  pourvu  que  ce  loit  en  même  jour   &  par  l^ 
même  aélc. 

Contumace  ,  ed  en  matière  crimi- 
nelle ce  qu'en  maiicre  civile  nous  appelions 
défaut  ;  ainfiune  Sentence  par  contumace 
eft  une  Sentence  rendue  par  défaut  :  quand 
un  ajourné  en  matière  criminelle  ne  com- 
paroit pas ,  ilfft  condamné  par  contumace 
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ou  à  la  mort ,  ou  à  d'autres  peines,  fclon  !i 
qualité  du  crime  dont  il  cft  accufé. 

Purger  la  contumace  ,  cft  quand 
ccluy  qui  cft  condamné  a  mort  ou  à  peine, 
corporelle,  fe  mec  en  ctat,c'eft-a  dire, dans 
les  prifons  pour  le  purger  du  crime  dont  il 
cft  accufé,contre  les  charges  &  informatiôs 
qui  ont  été  faites  contre  luy,  en  confcqucn- 
cc  de  quoy  il  a  été  condamné. 

Le  condamné  étant  en  état ,  lacontuma- 
ce  eft  purgée  *^/iy.^r*  ;  mais  il  doit  venir 
dani  les  cinq  ans  ,  à  compter  du  jOur  de  la 
condamnation  ,  fîiaon  &  après  ce  temps  ,  il 
ne  teroit  reçu  à  Qi  purger  qu'en  obtenant 
auparavant  des  lettres  pour  eftre  à  droit, 
fuivant  1  Ordonnance  criminelle  ;  laquelle 
en  l'article  17.  du  titre  des  défaut  de  con- 
rumaces,porte  que 'î  ceux  qui  ont  été  con- 
damnez, ne  fe  rcprcfentent ,  ou  ne  font  con- 
ituuez  prifonnievs  dans  les  cinq  ans  àc  Texc 
cution  de  la  Sentence  de  contumace  ^  les 
condamnations  pécuniaires  ,  amcrtdcs  fie 
confifcations,  font  réputées  contradictoi- 
res ,  &  valent  comme  ordonnées  par  Arreft, 
en  forte  néanmoins  qu  ils  peuvent  obtenir 
des  Lettres  du  Prince  ,  pour  ctrc  reçus  3 
cftre  à  droit  &  purger  la  contumace  :  &  tt 
le  jugement  qui  intervient  c^ifuitc  porte 
abfoiution,ou  n'emporte  point  de  conhlca- 
tipn  ,  lc$  meubles  &:  immeubles  contifquei 

fui 
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fur  Taccufé  luy  tjoivent  être  rendus  ea  Vêtait 
qu'ils  fctrouvenc/ans  qu'il  puille  prétendre 
rcftitucion  des  amendes,  intcrcfts  civil*  & 
des  fruits  de  fcs  immeubles. 
Coiiventioii  frayez.  Contrat, 
Convcrlion     d'appel     en     oppofitîôBj; 
cft  quand  un  Sergent  ayanc  paffé  outre  à 
réexécution  d'une  Sentence   ,    nonobftint 
ruppofition,  on  interjette  appc;  de  l'ej?. 
<^titionparluy    faite;  pour  lors  cette  ap^ 
lallation  eft  convertie  en  oppofition  p^t 
Lettres  Rojaix  i&  la  Cour  renvoyé    ordî» 
paîrement  les  parties  pâr«.-^-vnnt  îc  Juge  or, 
ainaiic,  pour  procéder  fir    roppoiitiorîw 
.Autrefois  on  fe  fcryoit  dr  Lettres    Royau^ 
pourlaconver^on  d'?.ppel   en  oppo^ftion- 
mais  h  prefcnt  1-^  coftvcri'ion  fc  fait  par  (Iml 
plç  Requête.  i         -     . 

Coobligc  ,    eft  celur   qui   s'cft   obliac^ 
»Tec  un  autre  pour  la  même   chofe  •  ner? 
moms  chacun  n'eft  tenu  q-'e  pour  1%  part  de 
ia  dettc.a  moins  qu^'i  n' j  ^it  claufe  expreffe 
dans  le  contrat  qui  les  déclare  obliadz  fo 
^Jdairemcnt  Se  un  fcui  pour  le  tout   ° 

Gofagaeur;eflceIay   qui  eft   Seigneu, 
au  tict  dominant  avec  un  autre.dout  relc 
tent  d  autres  Fiefs  ,  ou  qui  ont  des  rotures 
tcn  leurs  conflves. 

^IiSq'"^  '"  "''   '^'^*'  ^"'  ^c  Seigneur^ 
^rfts  Sujets,  parlcqudii  peut  le?  ..Li^: 

1  ■       ■      o   --"-^ 
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ge:     faire  corvées  ,  c'cft-à-ditc,  Cipploycif 
des  journées  de  travail    pour  fon   profit ,  a 
kuro  frais  &  dépens,  comme  de  labou:et  l^ 
terres,  de  faire  les  façons  de  fe»  vignes,  K  j 
aucres  chofesAmblables.  f 

"     Cottcrunc  pièce,   lignifie    la  marquer  , 
audosiiunchifre  ou  d'une  lettre  poui:  ia,, 

trouver  au  befoin. 

Coucher;  fignifie  employer,  comprendre 
comme  quand  on  dit ,  il  a  couche  cela  en 
lecepte  en  dépcnfe  dans  les  articles  de  ion 

compte.         '  «,  ,^     1      T.. 

'  Cour  fc  prend  pour  l'affembUc  des  Ju. 
gei,  ou  pour  le  lieu  où  les  Juges  exercetvt 
feiîrjurifdidion.  '    .  . 

Cour  lave  ,  eft  une  luriCdiaion  le- 
culieL-e  ;  elle  eft  oppofée  à  li  Junfdiôtio^ 
EccleLÎaftique,  article  iO(?.  ds  i» Cp^tum^ 

iie  Paris.     '  

Cour  Souveraine  ,  «ft  ""'j-3"^ 
Tous  r  autorité  duRoyConnoit  des  ditte- 
rcnds  des  particuliers  fouverumement  ô. 
finsappel;&  dont  lesjugcmens  ne  peuvent 
être  caffcz  que  par  le  Roy  ou  par  on,  *-on- 
fcil.  Comme  font  lesParlemens ,  le  Grand 
Conf-il  ,  les  Chambres  des  Comptes  ,  K 
Cour  des  Aydci  ,  Meffieurs  des  Requêtes 
.^c  l'Hotcl  l'ont  aulli  conlidercz  comme  Ju- 
PCt Souverains,  quand  lU  jugent  au  bou^ 
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Cour  des  aydes  ,  cft  une  Cour  Sou- 
reraincqui  coiiuoit  de  toutes  les  appella- 
tions civiles  Ôt  criminelles  qni  concernent 
les  Aydes,  Tailles,  les  Gabelles,  Ôc  autre^s 
droits  de  iublîdes  qui  le  lèvent  par  autorité 
du  Roy^ 

Cour  des  mohnoyes  j  cft  une  Coui: 
qui  ,ugc  fouverainanient  de  toutes  les  Mon- 
noycs  du  Royaume  ,  des  abus  &  malverfa- 
fions  qui  ic  commettent  par  les  Maîtres, 
Prevofts^  &  Officiers  de*  Monnoyes  6c  de 
tous  ceu^  q^i  travaillent  en  or  &  argent 
■pour  la  minufaâurc  feulement  de  leurs  ou- 
Vragcs.EUc  juge  par  prévention  avec  les  Bail 
lifs,  Sénéchaux  ,  èc  autres  Juges  Royaux  des 
crimes  de  fabrication  &  exporition'dc  faul]c 
monnoye,&  autres  crimes  qui  fc  commcttGC 
dans  la  monnoye* 

Courtier      de     Change^      Fcjsz, 
Change. 

Coufts.  T-^oyez  Loyaux  courts^ 

Coutume  ,  eft  urt  ufagc  ou  droit  qn& 
le  peuple  a  approuvé  &  introduit  par  un  ta- 
cite confentemcnt  ^  &  obfcrvc  pendant  urt 
temps  confidcrable  ;  elle  imite  le  Roy,  clîd 
l'interprète  ,  6c  quelquefois  même  la  cor- 
rige- 

Auparavant  la   redaâion  par  écrit  des 
Coutumes,  les  Juges  ctoient  tenus  de  con- 
I  former  leurs  jugemcns  au>:  différentes  Cou- 
^       PM 
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lûmes  qui  étoiçnt  introduises  à^^sies  Pro- 
vinces» 

Les  Coutum  es  ayant  été  re  Jia;ées  par  écrit 
ë-  wutoritcdcs  Rois  de  France,&  du  con- 
sentement des  trois  Etats,  des  Provinces;  il^ 
s'enfuit  qi.cla  Coutume  n'cft  pas  un  droit' 
von  écrit  comme  chez  les  Romains  mais  na 
ci  •oit  écrit  ayant  force  de  Loy  dans  la  Pro- 
\ï   ce  poui.Uquellc  elle  a  été  faitesccpcndat 
les  G  mtiimesnc  font  pas  appellccs  Droiié-:; 
crit  pour  lesdiftinguer  du  i;roit  Romain, qui 
cft  appelle  de  ce  nom,&:  par  ce  que  les  Coù-. 
tunies  n'ont  que  l'utage  pour  caufe  de  letir 
orij^nncjcar  ce  que  nous  obfervons,  quoique 
tton  rédigé  par  écrit,  elï  appelle  ufage  ,  & 
loiiqae  cet  ufage  a  été  rédigé  par  écrit  oa 
l'appelle  Coutume. 

Couvrir  ,  lignifie  apporter  quelque  dé;- 
feniCj  quelque  exception  qui  couvre  de  Lv 
demande  qui  eft  fait  Comme  q^uand  on  dit 
la  pretcription  vous  couvre  de  la  demande 
de  votre  partie. En  matière  féodale  couvrir 
un  Eief  ou  Arrière  ficf^eft  empêcher  &  pré- 
venir la  faille  féodale  ,  en  faifant  la  foy  & 
hommage  ,  ou  offrant  de  la  fa'rc  pour  ou- 
verture ou  mutation  du  Fief  avenu. 

Créancier   ,  cfl    ccluy  à  qui    il  eft  du 
quelque  chofe^pourraifon  de  quoy  il  a  une  - 
action     perfonnelle    contre   fon    dcbiteui:- 
Tous  créanciers  font  ou  cIiiro,u'aphaire5^ 
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©u  hypotccaircSj  ou  privilcgiés 

Créancier  Hypotecairc  ,  eil  ce 
liiy  quia  hypotcqiic  cxpreffc  ou  tacite  fur 
les  biens  .ic  ion  débiteur:  telle  qu'cft  le 
rrcancie'-  eu  venu  d'un  contrat  paflepardc 
vant  Notaire,  ou  d'un  jugement.  Sentence 
ou  Arrcit 

Créancier  chirographaire  ,  cft  ccluy 
qui  n'cft  créancier  qu'en  vertu  d'une 
fimple  ccduie  ou  billet  ians  hypothéqué. 

Créancier    privi  Icgjé  ,      eit  celuy    qui 

eïl   prek-ré  à   d'autres    créanciers  de  Ton 

débiteur  en  vertu  de  ion  privilège  :   &   le 

créancier  pi-ivilegié  efl  ou  hypot1:cairc  ou 

chirographairc. 

Le  créancier  priviligié  hypotecaire,  e{l 
çeluy  qui  a  une  hypoteque  privilegiée.coii-- 
me  celuy  qui  a  vendu  un  hcritage,iiir  lequel 
il  s'eft  relervé  une  hypoteque  pour  le  pave- 
ment  de  la  femme  ou  du  prix  conveniu  ' 
-  Le  cre-ancier  chirographairc  piivilccricv 
cft  celuy  qui  eft- préfère  à  tous  creancters^ 
chirographaires^conime  celuy  quiîa  vendiB 
un  nienble,  duquel  il  n'a  pas  étépayc  ^  qui 
le  trouve  fai(i  fur  le  debireut. 

Criées  ,  font  des  proclamations  ou 
tris  publics  quife  font  par  un  Huiffier  ou 
Sergent, par  lefquels  il  dccbrc  par  quatre 
Dimanches  à  l'iffuë  de  la  Meffe  Paroihmie, 
de  quatorzainc  en  quatoizainc  ,  que  faute: 

Oijji 
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cl-  payement  fait  par  un  tel  débiteur  à  ui^ 
tel  ion  créancier  y  il  faifit  tel  héritage  luué 
dans  la  ParoiiTe  oii  il  fait  les  criées  ^  pour 
écre  vendu  par  décret  ,  &  adjuge  au  plus 
offrante  dernier  encherifleur  ,  fuivant  lesJ 
us  &  coutumes  du  lieu  oii  l'heritacre  eft! 
itue. 

Ces  formatitez  font  abfolument  neceiTai* 
res  dans  les  ventes  &  adjudications  qui  fe 
font  par  décret  forcé  ou  volontaire ,  autre* 
ment  le  décret  i^eroit  nul  &  tans  effet. 

Ces  Criées,  doivent  être  faites  dans  toutes, 
les  ParoiîTes  ou  les  choies  faiiies  réellement 
font  fituées  ^^  fur  peine  de  nullité  du  décret: 
des  chofes  dont  les  Criées  n'auroient  pas  éti£; 
faites  dans  ta.  Patoiiîc  où.  elles  le  trouve- 
loient  (îtuées.. 

Il  faut  auiTv  oblerver  de  ne  pas  laifierr 
ipafferun  des. Dimanches,  des  quatre  qua- 
torzai.neSj  autrement  il  arriveroit  nullité  ;-, 
comme  fi  la  première:  criée  eft  faite  le  pr 
iTiierDiiTi anche  du  mois  ,,la  deuKiéniCjdoit 
être  faite  l'ctrofiemey,  &.  qui  La  feroit  le 
deuxième  ou  le  quatrième  feroic une  nuUité 
dans  les  criées  ^  &  il  faudi'oit  recommencée 
U  première.. 

Criées;  fc  prend  quelquefois:  pour 
fiilte  &  la  procédure  du  décret  ;  en  ce.  feus 
on  appelle  un  pouifuiyant  criées,  celuy  qui 
|>oujiuit  le  de cïct  des.  cbotfei  Xaiiîes  récli^ 
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iiieiu  :  on  dit  auiTi  qu  un  bien  eft  en  criées, 
quand  il  eft  laili  réellement* 

Crier,  iignific  proclamer  Tous    l'autorité 
<ic  Juftice,  pouptrouvcr   des  encherilicurs 
auxchofesqui  ibnt  mites  en  vente   par  Ju-; 
gement  ou  ordonnance  du  juge. 

Criminel  ,  on  diliingue  au  Palais  le 
grand  criminels  le  petit  criminel  Le  grand 
criminel  le  dit  des  procès  qu'on  juge  à  la 
Tournelle  criminelle  ,  &  lur  leiqueli  il^  peut 
intervenir  Condamnation  à  peine  atfliCtivc, 
&  pour  lors  ^n  les  appelle  inftruits  à  l'ex- 
traordinaire Le  petit  criminel  fe  dit  de 
ceux  oâ  l'on  ne  pourfuit  que  des  réparations 
ou  des  amendes,  &  quife  peuvent  juger  aux. 
Enquêtes. 

Croix.  3  c' eft  quand  en  matière  de  de« 
p^ns  ,  le  Procureur  de  celuy  qui  eft  con* 
damné  aux  dépens,  fliit  une  croix  fur  des* 
articles  contenus  dans  la  déclaration  de  dé- 
pens dont  il  prétend^  le  porter  appellant 
pour  n'ècrc  pas  légitimement  dus  au  de- 
mandeur en  taxe  ;  comme  li  on  aadjugc  aii 
demandeur  des  voyages  en  qualité  de  Gen- 
tilhomme-,  &  qui  ne  foit  que  roturier.  Plu- 
fieurs;  articles,  peuvent  être  compris  fous 
4aue  même  croix:,.,  quand  c'eft  par  un  même 
iBoyenjComme  (iplufîeurs  voyages  compris 
jFnpliUîeurs  articles,  font  adjugez  au  de- 
miideur^  ils  feront  tous  compris  (bus  «ftC 
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même  croix.  Ce  qui  clt  de  confeqiieMce"^ 
obferver ,  parce  que  les  appellations  des 
articles  croifez  fous  deux  croix  feulcinent;, 
font  portez  à  l'Audience,  &  quand  il  y  en  a 
davantage  3  il  faut  prendre  un  appointe- 
iP.etit  de  concluiion,  comme  çn  procccs  pat 
écrit. 

Crue  ,   eft  l'augmcntatioii  du  prix   de 
chaque  chofc   cilniice  dans  un   inventaire . 
des  biens  d'un  dcfï-'iiî^  -  qui  çft  le  quart  ; 
ainiî  la  crue  de  vingt  livres  eft  cinq  livres; 
&  la  chofe  cftimée  vingt  livrc^p  cil  de  vingt 
cinq  livres  avec  la  cruéjle  furvivant  des  cô* 
jonts  peut  prendre  des  meubles  delà  com- 
munauté pourfon  preciput^juiqu':  la  iômc 
portée  6c  convenue  par  le  contrat  de  maria, 
ge,  fuivant  la  pniée&  eftimation  oui  en  au- 
ra été  faite  par  le  Sergent^dcs  meubles  del'a. 
dite  commun auté,  fans  ciuë;  mais  quaivd  le 
Curvivant  des  conjoints  après  avoir  fait  in- 
ventaire demeure  en  poifeiilon  &  jôfiillace, 
comme  'cuteurêc  légitime  adminift/ateur  de 
fes  enfans ,    fans  faire  vendre  lef^iits  biens 
nieubles^il  doit  leur  tenir  compr/e  de  ceux 
qui  ne  fe  trouvent  plus  en  natiue   avec   la 
crue  ;dautant  que  cette  eftimatioii  fc  fait  ' 
ordinairement  à  bien  moins  que  les  chofes 
ne  valent^parce  que  le  furvivant  des  père  êC:' 
rnere,  lorfqu'il  n'y  a  qu' enfans  miueurs,  k- 
fail.. faire  comme  iliuy  piait»      ^  ■'- 
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Curateur,  le  dit  de  cciuy    qui  efl:  conu 
mis  pour  rcgir  &  adminiftrcr  les  biens  d  au- 
^^^^y,  comme  Ceux  qui  fout  donnez  aux  mi- 
neurs quand  ils  font   fortis  de    tutelle  ,  & 
qii  ils  ioiit  ciilancipez  ;   car  quoique  félon 
notre  ufagc.  ccluy  qui  eft  tuteur  ne  foi:  dé^ 
cnargc  de  fon  office  ,  que  quand  le  mineur 
cft  parvenu  à  fa  majorité,  néanmoins  quand 
le  mineur  s'cft  fait    émanciper  ,  le  tuteur 
prend  lafonâionde  curateur,  qui  eil  diffé- 
rente de  celle  du  tutuer^en  ce  que  le  tuteur 
régit  &  ;Mimin^ftre  ics  biens  de  fon  pupille, 
^  tilt  baux  à  loyer,  reçoit  les  revenus  du 
pLipille  ,  &  paye  les  dettes  6:  les  rentes  aux: 
créanciers  d^'Icduyidont  il  doit  rendre  coîtî- 
ptc  la  îutclb  étant  finie,  ou  au  temps  de  la 
majorité  du  mineur. 

Mais  la  fonclion  du  curateur  ne  confiftç 
qii  a  donner  fon  autorité   dans  les  aliéna^ 
tions  neceffaircs  qui  fe  font   des   biens  d« 
on  mmeur ,  comme  quand  il  faut  faire  Ta, 
Uenations  d'un  immeuble   pour  payer   Icî 
créanciers,  ou  recevoir  lerachat  des  rente.* 
Mais  11  na  plus  le   régime  &  ladminiflra^ 
:ion  de  Tes  Diens  ,  laquelle  eft  accordée  a»« 
nineur  parfes  lettres  d'émancipation  ente- 
mecs  par   le  Juge  des    lieux  :  roysz.  cy^ 
/"«•-Shmancipation. 

Le  curateur  fe  donne  en  fécond  lieu  aux 
rodigues»3c  aux  furieux,  par  le  Ju-e  avec 
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connoîflfance  de  caiifc-javec  cette  différence' 
qu'ordinairement  les  curateitrs  dc>  prodi- 
gues ne  font  donnez  que  pour  les  aliéna- 
tions ncceflaiTes,  &  non  pour  le  régime  8c 
adminîftration  des  biens,laqueUe  eft  laifféc 
à  ccluy  qui  e(l  déclaré  prcdignc,lcqucl  jouit 
de  les  revenuSi  mais  il  ni  pas  la  faculté  de 
s' obliger  ni  d'aliéner  fes  biens  iansl'autori^ 
té  de  fon  curateur.  Mais  le  curateur  du  tu-' 
rieux  eft  donné;»  tant  par  l'adminiftratiô  des 
bicns.quepour  les  aliénations  neceftaires. 

En'troîdémc  lieu,  bn  donne  nif  curaiciir 
aiivcntre  ,  c  cft-à-dirc.  quand  une  femme 
€ft  enceinte  au  temps  d^  la  mon  de  ion  ml 
ty,  on  crée  un  curateur  au  |»tvuhume,  pouï 
agir  tour  luy&  eia  fort  nom  y  &  détendre 
fes  intcrefts  en  cas  qu'il  viennft  au  monae; 
&  quand  il  cft  né,  il  doit  tendre  compte 
de  la  aeftion,  &  fa  charge  finit  ,  &  on  crée 
un  tuteur  à  l'enfant  foit  celuy  qui  eftoit  le 
curateur  au  ventre  ou  un  autre,  par  avis  aç 

i)arens* 

En  quatrième  lieu,  on  crée  un  curateur 
aux  biens  vacans  ,  c'eft-à-dire  auK  bicnS 
d'un  défunt  qui  n^a  lailfé  aucuns  hcriticis 
apparcns,luivant  l'arride  1 5  i  .de  la  Ccutu- 

me  de  Paris.  , 

En  cinquième  lieu  ,  aux  biens  déguerpis, 
à  caale  des  charges  réelles  dont  ils  loat 
chargez. 
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Gn  (îxiéme  iicu ,  aux  biens  délaliïcz  6c 
:..  andbnncz  par  le  poffeiieur  pour  les  iiypo- 
rc.iuesdelon  vendeur,  dont  lin'ay oit  point 
coûnoiirance  au  jour  de  la  vente  ,  iuivant 
')' article  lOi.ôf  :53 .de  la  Coutume  de  Paris, 
En  feptiéme  lieu^ie  cur.tteur  le  donne  pour 
le  legiine  &.  radminiftration  des  biens faiiis 
.iécilcment;cetre  commiflion  appartient  au^^ 
jConiniiffaires  des  iaifies  réelles ,  où  il  y  en  a 
ide  créez  d'oiïîce,  linon  il  faut  que  le  Sergent 
qui  fait  la  fa ifie  réelle,  en  donne  la  commiC 
(ion  a  quelqu'un  qui  en  foit  capable  ;  lequel 
enfuitc  doit  faî^ç  procéder  au  bail  judiciai^ 
rc  des  chofes  failies. 

En  huitième  licu,on  donne  un  curateur  au 
cadayre  ou  à  Thomme  mort ,  pour  le  défen- 
dre quand  il  eil  accufé  de  s'être  défait  luy- 
niérne.L'articlez.du  ritre  il, de  l'Ordonnan- 
ce criminellejporterLe  Juge  nommera  d'of- 
fice un  curateur  au  cadavre  du  défunt,  ^'ileft 
encore  extant  ;  finon  à  fa  mémoire. 


D 


DAtte,  eft  la  relation   du  jour  &  du 
,  temps  où  un  a6te  <i  été  donné  ^  paifé* 

i  On  dit  qu'un  homme  eil  le  premier  en  dat- 
!  ^e  ,  pour  dire  qu'il  eii  le  premier ,  Se  qu'il  a 
l'avantage  du  temps ,  d'autant  qu'on  coUq-?^ 
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-que  les  crcancieis  hypotetjuaircs  en  ordre  ; 
fiiivant  la  datte  de  leurs  contrats  ,  à  inoins 
quii.n'y  ait  des  créanciers  privilégiez,  lef* 
tjucli  tout  prêterez. 

Debdts  de  compte  ,  font  les  contcfta- 
tions  que  toruie  ccluy  auquel  le  compte 
cft  icîidu  fur  quelques  articles  de  dcpcn* 
fc  niib  dans  le  coaiptc  ,  ou  qui;iuroicncctc 
obmis  au  chapitre  de  rccepte  ,  demandant 
qu'ils  foient  rayez ,  modérez  &  reforniez  , 
ou  ajoutez.  Les  réppnles  que  le  rendant  fait 
aux  débats  de  comptes  ,  font  appeliez  fou- 
tcnemens. 

Débets,  font  les  fommcs  qui  font  reftéc» 
entre  les  mains  des  comptables. 

Dcbiceur,  eft  celuy  qui  eft  obligé  par 
quelque  obligation  à  faire  ou  à  donner  quel- 
que choie  à  quelqu'un, 

Debitis  ,   font   Lettres  de  la  Cbaucellc-. 
rie    ,    accordées  en  confcqucncc  des  foni- 
nies  ducs  par  de  moyens  portant  exécution 
parée  ,  comme  contrats  &  obligations  pal- 
fées  pardevant  Notaires,  Sentences  ou  Ar-  ^ 
rcfts^par  Icfquclles  il  eft  enjoint  au  premier  i 
Sergent  ou  Huiliierpour  ce  requis,de  faire  f 
payer  àl*impetrant  les  fommes  qui  luy  font  \ 
diics/3i:  de  contraindre  au  payement  d  icei-  |j 
les  les  débiteurs  ,  p:.r  vente  &  exécution  de 
leurs  meubles  ,  par  faific  réelle  de  leurs  hc- 
l'kage^^  méinc  parcmp-iifonncmcnt  de  leurs 
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peiToiines  ,  (i  le  cas  le  requiert. 

quand  les  contrits&  obligations  font  paf- 
fcz  dans  une  Juftice  Royale,  elles  ne  fbat 
point  exécutoires  dans  un^  autre  fans  la  per- 
jniifion  du  Juge  des  lieux  ;  &  pour  fe  pafler 
~  de  la  permilTiondu  Juge  on  feiert  de  Lettres 
vdeDebitis,  quand  c'eft  dans  l'étendue  du 
î^arlement;,  &  quand  c/eft  dans  un  autre 
Parlement ,   il  faut  des  Lettres  de  Pareatis» 
Débouté,  eftun  terme  purement  de  pra- 
tique, qui  fignified'échu.  On  dit  par  exem- 
ple ,  débouté  |le  la  demande ,  débouté  de 
ion  oppoluion  ,  pour  dire  i\éd\\i. 

Débouté  de  défenfes ,  quand  le  défendeur 
qui^  avoir  comparu  ,  n'avoit  pas  fourny  de 
détenfes  dans  le  temps  de  l'Ordonnance  ,  il 
étoit  débouté  de  défenfes  par  le  Juge  avant 
la  nouvelle  Ordonnance  /  laquelle  a  abro* 
gé  les  déboutez  de  dércnfes.  ' 

Déception  d'autre  moitié  de  jufle  pn^c, 
Voye^  Lcxion. 

Décerner  en  terme  de  Palais,  fe  dit  des 
décrets  qu'on  donne  en  matière  criminelle 
contre  quelqu'un  pour  l'arrêter  ou  l'ajour^ 
ner  perfonnellement. 

Décimes,  font  fubventions  ordinaires 
quî  le  lèvent  fur  le  Clergé,  la  taxe  defqueJ- 
ies  eft  faite  fur  tout  le  Clergé,  On  les  appelle 
*Jnfi  j  comme  étant  la  dixième  partie  dure- 
imw  de§  biçiis   Ecciçfiaftique^s  •  toutefois 
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elles  font  niodcrées  à  moins. 

Décharge,  cil  un  a^e  par  lequel  on 
quitte  quelqu'un  de  ccqu  il  étoic  oblige  de 

faire. 

Déchari^e  de  la  contrainte  par  corps; 
cft  lortque'par  quelque  ade  ou  jugement  le- 
débiteur  n'eft  pas  déchargé  de  la  dette,  mais 
feulement  de  la  contrainte  par  corps  que  le 
créanciers  avoir  droit  auparavant  d  exercer 
contre  luy. 

Déclaration  du  Roy  ,  eft  un  bdit  par 
lequel  le  Roy  interprète  ,  ou  reforme  ,  oii 
caffe  pour  le  tout  ou  en  p&rtie ,  quelque 
ancien  Edit  ou  Ordonnance. 

Déclaration  au  profit  d'un  tiers  ,  elt  ua 
;aae  ,  par  lequel  celuy  qui  a  accepte  une 
obligation  déclare  qu'il  n'y  prétend  aucune 
chofë  ,  d'autant  qu  elle  ne  luy  appartient 
point  ,  mais  à  un  tel  profit  duquel  il  tait 
ladite  déclaration. 

Déclaration  de  dépens,  eft  un  mcmou 
re  des  frais  &  dépens  faits  en  un  procès , 
diis  par  celuy  qui  y  a  été  condamné  ,  i^f 
lequel  la  Cour  délivre  un  exécutoire  de  dé- 
pens, contenant  la  fonmic  à  laquelle  !(; 
iiiontcnt  les  dépens  mentionnez  dans  le  mé- 
moire :,  article  par  article. 
Déclaration  d'hypoteque,  ou  aftion  en  de* 
cljfatiQii  d'hypoteque.  l^pjex,  Hypote^ue, 
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t>cclinatoire4    ^pj^i.   Exception  decli-. 

natoirc. 

Déconfiture  ,  eft  qillnd  un  débiteur  dont 
les  biens  font  ùiih ,  eft  ruiné  &  infolvable,^ 
îiprts^  dilcuffiort  faite  de,  tous  les  biens, 
autrement  il-n'eft  pas  confiant  quun  hom- 
me Toit  déconfi  on  iniolvable  ,  qu  après 
que  tous  Tes  biens  tant  meubles  qu'immeu- 
bles ont  été  faiiîs  &  Vendais  publiquement,, 
eu  caard  à  la  quantité  de  les  biens  &  dettes 
dues  par  luy  à  fes  créanciers  failiffans  ou  op- 
polans,  9 

Décret ,  fe  dit  en  matière  criminelle,  ou 
en  matière  civile  ;  en  lune  &  en  l'autre 
c'cft  une  Ordonnance  du  Juge  qui  concerne 
la  procédure  ou  1  initru&ion. 

li  y  a  trois  fortes  de  décrets  en  matière 
criminelle^  fçavoir  le  décret  d'affigné  pour 
etrcoiiy  le  décret  d'ajournement  perfon- 
nel  y   ^  le  décret  de  prife  de  corps. 

Décret  d'aiîigné  pour  être  oiiy  ,  efl:  lorf-* 
qu'il  s'agit  de  crimes  non  capitaux,  auf- 
quels  n'cchet  ni  peine  afBidive ,  ni  infa- 
mante ,  ou  que  les  charges  fe  trouvent  légè- 
res dans  les  informations  ,  ou  que  Taccufe 
eft  Officier  ou  de  qualité  ,  le  Juge  ordonne 
que  laccufé  fera  affigné  pardevant  luy  ,  à 
comparoir  en  perfonne  ;  &  faute  de  compa- 
roir trois  jours  après  la  (ignification  ;  ce  dé- 
cret eft  converti  en  adjournement  perfounel 

Pi) 
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D:crct  cI'ad;ourncmcnt  perlbnnel  Vo^et, 
^Adjournemenr  pcrfonncl. 

Décret  de  priîc  de  corps,  cfl  quand  il 
s'agit  de  crimes  iùjets'  à  punition  corporel- 
le ,  le  Juge  furies  charges  &  informations 
ordonne  ,  que  l'accufé  fera  pris  &  apprchcn- 
Ai  au  corps  5  &  amené  dans  les  prifons  pour 
fubir  interrogatoire  ^  &  répondre  fur  les 
charges  &  informations. 

li  doit  être  ordonné  félon  la  qualité  des 
crimes ,  des  preuves  &  des  perfonnes ,  que 
la  partie  fera  airigiiée  pour  écr^  oûye  ,    ad- 
journée  à  comparoir  en  perfonnc,  ou  prifc 
su  corps,  fuivant  l'article  2.  du  Titre  10.  de 
i'Ordoanancecriniinelie  ,  ce  qui  dépend  de 
Tarbitrage  du  Juge  ,  d  ordonner  l'adjourae 
ment  perionnel  ou  le  décret  de  prife    de 
corps  j  eu  égard  aux  circonfiancesi  en  force 
même  que  pour  injures  quand   elles    font  . 
atroces  ,  Ôc  faites  à  une  perfonne  conlldcra- 
ble,  il  peut  décerner  le  décret  de  priie  de 
corps. 

Le  décret  en  matière  civile  fc  dit,  premiè- 
rement de  la  Sentence  qui  permet  aux  mi- 
neurs la  vente  de  leurs  biens  cauia  cojmta. 

En  fécond  lieu  ,  du  jugement  qui  permet 
de  vendre  &  adjuger  les  biens  d  un  débiteur 
laih  réellement ,  faute  par  luy  de  fatisfaire 
aux  caufes  de  la  faille  réelle  ,  &  des  oppolu 
rions  formées  à  icclic  par  fci  créanciers» 
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Voye-^  adjudication  par  décret. 

Il  y  a  deux  lottes  de  décret  dans  cette  fi- 
gnification ,  le  décret  volontaire  ,  &  le  de* 
crct  force. 

,.     Décret  volontaire  ,    eft  quand  un  héri- 
tage eft  vendu  par  contrat  volontaire  fait 
entre  le  vendeur  &  l'acheteur  ,  à  la  charge 
qu  il  fera  adjugé  par  décret   à  l'acheteur  ^ 
pour  purger  les  hypoteques  qui  pourroienc 
être  conftituccs  fur  rhcritage  à  Tinlçii  de 
l'acheteur.  Pour  cet  effet  i' acquéreur  après 
avoir  fait  ftifïr  réellement  fur  luy  Therita- 
!  ge  qui!  a  achc?c ,  à  la  requête  d'un  de  fes 
créanciers,  il  fait  faire  les  criées  &  les  me. 
mes  procédures  qui  fe  font  au  cas  du  décret 
I  force  jufqu  à  Tadjudication. 
j      Le  Décret  forcé  eft  quand  les  créanciers 
!  font  lainr  réellement  les  Immeubles  de  leur 
I  débiteur,^  &  les  font  adjuger  par  le  Juge 
au  plus  offrante  dernier  encheriffeur,  api^s 
I  les   criées  faites ,   &  les  formalitez  obfer-' 
vées. 

■  pefailla>nt5  eft  celuy  qui  ne  compa,' 
roit  pas  en  juftice  fur  les  afïiguations  don-{ 
nées.  ""^ 

Défaut.  f^oycTi  Congé. 
Défaut  en  matière  criminelle.  Voyez.  Con^ 
tumace. 

Défaut,   fauf  l'heure,    eft    lorfquc   les 
.  «^Ççlufions  oiu  été  adjugées  à  quclc^u'wn  à 
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r Audiancc  par  dct^aur,  ce  qui  eil  rabatu  lorll 

quc  TAvocat  ou  le  Procureur  fe  prefentc 

pour  plaider  auparavant  que  1  Audiancc  loic 

Icyce. 

Défendeur ,  cft  celuy  qui  cft  adjour- 
né  pardevant  le  Juge ,  pour  être  con- 
damné aux  fins  &  coaclulîons  du  deman- 
deur. 

Défendeur  originaire  eft  en  matière  de 
oarantic  cciuy  qui  eft  pourluivy  en  décla- 
ration d'hypoteqiic,  lequel  eft  demandeur 
en  garantie  contre  ion  ^arand  ',  le  oarandi 
p.%r  exemple  le  vendeur,  c[uiavendu  un  hé- 
ritage hypotcquc  ^  "pourluivy  en  garantie 
parie  défendeur  originaire,  eft  appelle  dé- 
fendeur en  s^rantie. 

DéfcndciTr  en  Requête  civile,  eft  ccKiy 
qui  défc!id  au  contenu  des  Lettres  de  Re- 
quête civile  ,  &:  qui  foùtknt  qu'il  n'y  a  pas- 
eu  de  fïjrprUc  ni  de  déi'aut  de  formalité,  ou 
de  procédure  en  robicntioadc  VArreft. 

Défendeur  en  La  for.iie  ,  &  demandeur 
att  fonds.  Pour  entendre  ce  que  c'cit,  il 
fîHt  olMcrver  qu'il  y  a  dirtcrence  entre  la 
forme  &  le  fonds,  ce  qui  fc  connoîtra  par 
Fexemplefuivant,  Mevius  foûtient  que  la 
iyX?'t  réelle  faite  par  Tif  ius  fon  créancier  eft 
nulle  faute  de  formalitez,  ou  parce  que  les. 
titres  de  TÎtius  n*ét oient  pas  exécutoires  pour 
UxùXi  comme  li  c'eft  une  Sciucncc  ou  un 
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contrat  non  Icellé,  ou  une  condamnation  en 
donnant  caution,  &  que  la  caution  n  ait 
point  été  reçue  ;  6c  que  fur  ce  fondement 
Mevius  en  demande  main-levée  ;  que  Titius 
au  contraire  foùtienne  fa  faille  bonne  &  de- 
mande la  condamnation  de  iafomme,  Me- 
vius eft  demandeur  en  la  tàrme,  &  défen- 
deur au  fonds ,  de  Titius  eft  défendeur  en  la 
forme  &  demandeur  au  fonds.  Ainfi  ccluy 
qui  s'oppofe  à  une  Sentence  par  défaut  -,  eft 
demandeur  en  lafor^ne. 

Défcnfes  ,  font  les  raifons  que  le  défen- 
deur oppofe  à*la  demande  qui  luy  eft  faite. 
Voyez.  Exceptions. 

Il  y  a  diverfes  fortes  de  défenfes ,  félon  les 
aélions  intentées ,  &  les  moyens  qui  fe  peu- 
vent propofer  contre  elles,  font  pour  ain(î 
dire  infinies  ;  cependant  elles  fe  reduifcnt  à 
quelques-unes  qui  font  générales. 

1.  En  a6lion  pofleffoire  ,  qu'on  n'a  point 
fait  le  trouble,  ou  qu'on  eft  bien  fondé  de 
l'avoir  fait,  ou  parce  qu'on  prétend  être  en 
poifelfion  ou  propriétaire  de  la  chofe  en  la- 
quelle le  trouble  eft  prétendu  avoir  été  fait.. 

2.  En  aâion  réelle  ,  que  1  héritage  pour 
lequel  on  eft  pourfuivy  par  cette  aâion^nous 
appartient,  ou  envertud'un  titre  ou  par 
prefcription;  ou  que  le  demandeur  n'a  point 
<ie  titre  de  propriété  ,  ou  que  ceux  dont  il 
fe  fert  font  non  fuffifans:  pouj;  en  éubUj  la 
propriété, 
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^ .  En  aûion  hypoteqiiaire,  que  le  titre  en 
vertu  duquel  le  demandeur  agit  par  cette 
aftion  ,  cil  nul ,  ou  que  la  dette  cft  acquit- 
tée ,  ou  qu'il  y  a  prcfcription  ou  fins  de  non 
recevoii:  j  ou  que  le  titre  cft  faux,  auquel 
cas  il  t-':nic   s' ii  de  rire  en  faux. 

4.  En  adion  perfonnellc  laquelle  eft  beau- 
coup plus  ordinaire  ,  les  défenfes  font  qu  on 
ne  doit  point  ce  qui  cft  demandé,  qu'on  % 
paye ,  ou  autrement. 

Défenfes  par  atténuation  ,  font  exce- 
ptions en  matière  criminelle,  propolces  par 
1  accufé,  pour  détruire  fes  raifons  6c  les  mo- 
yens ,  &  les  preuves  dont  fe  fcrt  l'accufateur 
pour  prouver  que  Faccufé  a  commis  le  cri- 
me dont  il  cft  qucftion. 

Ces  fortes  de  défenfes  font  abrogées  par 
rOidonnancc  criminelle;  mais  on  peut  pre% 
fcnter  Requête  pourfèrvir  de  défenfes  ,  rai- 
Ibns  &  moyens  contre  les  pièces  )uftificati- 
ves  dcraccuiateur. 

Défenfes  au  contraire  ,  eft  quand  le  Ju- 
ge permet  h  une  partie  adverfe  de  propo- 
pofer  des  défenies  au  contraire  :  par  cxcm. 
pie,  par  l'article  25.  du  Titre  1 1.  de  TOr- 
donnance  du  mois  d'Avril  lôô-j.  il  eft  dé- 
fendu d'cxpedicr  à  l'avenir  aucunes  Lettres 
pour  articuler  faits  nouveaux,  ordonnant 
<iuc  les  faits  foient  pofez  dans  une  fimple 
Xecjuete  ^  &  jointe  au  jjrocés ,  faut  au  îe* 
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fcndeur  d'y  répondre  par  autre  Requête. 

Cette^Requéte  efl:  jointe  au  procès,  défeti'^ 
fes  au  contraire  y  c'eft- à-dire  ,  qu'il  eftenla 
difpofition  delà  partie  adverfe  de  répondre 
aux  faits  contenus  en  la  Requête  ,  au  cas 
qu'elle  les  prétende  faux  ou  fuppofez  ,  & 
non  pasqu  ilsioienc  tenus  pour  vrais,  parce» 
que  la  Requête  dans  laquelle  ils  font  con, 
tenus ,  efl  jointe  au  procès. 

Défenfes  générales  ,  font  les  Lettres  ou 
les  Jugcmens  qui  font  obtenus  par  lesdebi. 
teurs  contre  vdus  leurs  créanciers  pendant 
un  temps  pour  faire  omoioguer  un  contrat, 
ou  pour  faire  4*enterinement  du  répy  de- 
mandé. ^^ 

j      Déférer,  fignific  accufer ,  dénoncer.  On 
ne  reçoit  point  le  témoignafje  de  ceux  qui 
I  ont  été  déferez  en  Jufiice.. 
!   Lon  ditdefcrerleferment  àfa  partie,  pour 
iciire  qu'on  s'en  rapporte  à  fon  ferment.       ' 
Définitif,  par  jugement  définitif  nous  en. 
tendons  celuy  qui  décide  laqueftion  prin. 
jCipale ,  en  quoy  il  ditifere  du  jugement  pre» 
Paratoire,   qui  décide  feulement  quelque 
,c^oie    intérim,    avant   que    de  parvenir  au 
jiugement  définitif,  que  l'on  appelle  autre- 
lient  jugement  interlocutoire. 
I^egréfignifie  la  même  chofe  que  dilhnce. 
Degré  de  parenté  ou  de  confanguiaité, 
r«p^.^  Parenté.  "^ 
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DeTté    de   Turifdiaioii.    Foy(t.  îurirdi- 

clion* 

Degré,  (ignific  quelquefois  rang  qu'on 
^  obtenu  dans  une  taculté  ,    iur  quoy  voyeii.. 

Graduez.  </,    rt* 

Deguerpirfemcnt  >    delaiOcmcnt  ,  Voyez. 

Abandonne  ment*        ^ 

Délateur  >  eft  lé  dénonciateur  de  queU 
ique  crime,   r'oj^^  Accufati.n* 

Delay  ,  cft  urr^emps  accordé  ou  parla 
Loy  ou  par  la  Coutume  ,  pour  la  procédu- 
re, ou  les»  affaitcs.  * 

Nous  avons  pluficurs  fortes  de  délais  ac- 
cordez par  les  Ordonnances,  qui  font. 

I.  Les  délais  des  alTignations  accorde/  aux 
défendeurs  ,  tant  pour  mettre  Procureurs  , 
iquc  pour  fournir  de  défenfcs. 

IL  Le  dclay  d'amener  garand  ;  accor- 
'dé  tant  en  garantie  formelle  qu  en  garantie 

fimple. 
IIL  Délais  de  fournir  de  gncts  Se   rc- 

ponfes. 

I  V.  -Délais  de  produire  &  contredire. 
V.  Délais  pour  faire  enquête. 
Touchant  ces  délais,  voyez  la  nouvelle 
Ordonnance,  car  il  auroit  écc  trop  long  de 
les  expliquer  en  ce  lieu. 

Délais  accordez  à  T  héritier  ,  ou  a  la  veu- 
ve,  appeliez  délais  pour  dclibcrer  ;  quand 
un  héritier  eft  alTigné  en  qualité  d'hentiet 


A     LA    PRATIQUE.  17* 

©Il  la  veuve  en  qualité  de  commune  .  par  les 
créanciers  du  défunt,  pour  lors  rheritier  ÔC 
la- veuve  ont  quarante  jour^  pour  prendre 
qualiiid'hçricier  ou  de  commune  ,  à  corn-», 
pter  du  jour  qne  l'inventaive  des  biens  de  I^ 
fucceiiîpi^,   pvj   de   la  communauté,   aura 

-  pté  fait  ,  lequel  àoit   ctré  parachçvé   danS^ 
trois  mois. 

Délégation  >  efl;  une  commiflîon  q^^ 
fubftitué    quelqu'un  en    la  place  de  celuy 

^  qui  délègue  j    lurquoy    vo^ez,    J^o^    dçle^, 

Delcgatioxf,  fe  dit  aufTi  d'une  cfpecc  de 
jpovatiou  qUi  le  fait  par  T intervention 
d'une  autre  perfonne ,  lortquc  le  debi* 
,teur  donne  un  autre  débiteur  à  Ton  créancier 
"  pour  le  fatisfaire  de  fa  dette  en  fa  place  :  PaC 
exemple  ^  je  dois  cent  écus  à  Titius,  &  Me- 
vius  m'.en  doit  autant;  fi  je  délègue  Mevius 
^  Titius ,  ce  fera  une  nouvelle  obligatioa 
pourTitius, 

Délibéré  fur  le  Regiltrc  :  Quelquefois  la 
Cour  après  la  plaidoire  d'une  çaufe  ,  ayant 
des  raifons  pour  ne  la  pas  juger  le  même 
jjOur  ,  foit  parce  qu'il  y  auroit  quelque  dif- 
ficulté, ou  autrement ,  elle  ordonne  qu'il 
en  fera  délibéré  fur  le  Regiflre  ,  refervant 
de  Ja  difcuter&  examiner  plus  amplement 
dans  ia  Chambre  du  Confeil. 

Peliberer,  temps  pour  délibérer,  fe  diç. 
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îdu  temps  qui  cft  accordé  à  quelqu'un  poaf 
fe  déterminer  s'il  te^portera  héritier  de  quel- 
qu'un ou  non  ;  celuy  qui  eft  habile  aie  por- 
ter héritier  a  troi$  mois  pour  faire  inven- 
taire,  &  après  l'inventaire  fait,  quarante 
jours  pour  délibérer,  k^oytz.  k  titre  7.  de 
l'Ordonnance  de  16 6j. 

Délit-,  eflt  une  offenfe  faite  volontaire^" 
ment  ^  ou  contre  i'interefl:  public  ,  ou  ce- 
luy des  particuliers.  Delà  vient  que  ledé» 
iit,   eftpublic  ou  privé.   - 

Le  délit  public  elt  celuy  gui  eft* commis 
directement  Contre  l'intereft  public. 

Le  délit  privé  eft  celuy  qui  caule  du  dom-- 
mage  ou  de  la  perte  à  quelqu'un. 

Cette  divifion  eft  prife  du  Droit  Romain, 
qui  établit  quatre  efpece  de  délit  privé,  fça- 
voiije  larcin  ou  vol,  la  rapine,  le  dommage 
Caufé  à  deffein  ,  &  vangé  par  h  Loy  Aqui- 
lia  ,  &  Tinjure  ;  -ie  forte  que'tous  les  autres 
crimes  lont  publics;  mais  nous  ne  gardons 
point  en  France  cette  divifion  ;  &  nos  Or- 
donnances en  ont  introduit  d'autres,  fça- 
voir  en  délits  capitauîC,  &  non  capitaux  ,  ce 
qui  eft  affez;  intcUicrible  ,  &:  en  délits  on  cas 
privilégiez  &  communs. 

Délit  commun  ,  cft  oppofé  au  délit  pri- 
>filegvé  ;  félon  notre  ufage  ^  nôtre  prati,. 
que  par  délit  privilégié,  on  entend  ccliiy 
|K)iir-raifon  duquel  l'Ecclcliafti^ue  cft  fy^j^c 
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5  la  Jurifdiélion  Laïque  ;  &   par  dclit  com- 
.  iiiLia  celuy  dont  le  Juge  d'E^Tlifc  peut  coiv 

noitre,   étant  commis    par    un    Ecckliaf^i, 
que. 

La  raifon  pour  laquelle  le  délit  dont  la  con- 
ttoillance  appartient  au  Juge  Royal ,  eil  ap- 
pelle privilégié,  cft parce  que.la  Jurifdiilion 
Etcleliaitique  ayant  été  établie,  tant  pour 
les  califes  civiles  que  pour  les  criminelles 
en  flweur  des  Ecclehuftiques  ,  3i  le  Juge 
-d'Eglifcs,  ayant  droit  de  connoitre  des  cri- 
"ïî^es  des  Ecclf^^afliqiies ,  on  a  excepte  les  cas 
Royaux,  lefquels  lor.t  appeliez  délits  pri- 
vilégiez ;.c'Gfl:-à-dire,  exemps  de  la  con- 
noiliance  du  Juge  d'Egliie  ,  attribuant  au 
Juge  Royal  le  droit  &  le  privilège  d'en  coii- 
noitre  ,  à  Texclufion  du  Juae  d  Holile. 

Ces  délits  privilégiez  font  ceux  qui  fc 
commettent  contre  ie  Roy ,  ou  contre  le 
bien  public  ,  comme  font  les  crimes  de  le- 
•^zc-Majeftc  divine  de  humaine  ,  l'incendie  dC 
"^la  fauffe  monnoye  ;  riiomicidc  de  guet- à 
pend  ,  le  vol  fur  les  grands  chemins  ,  le  vol 
rodurne  ,  le  port  d=  armes  défendues,  la 
torce  &  la  violence  publique ,  la  contraveii-. 
non  aux  détenfes  Faites  par  un  Tu^e  Royal , 

6  autres  femblables,  "^  ^  . 
Délits    communs     font    ceux.' qui    nt 

iont  point  privilégiez,   comme  lè^  larcin, 
^  fiomjcidc  fait  fans  deff.in.j)rcmedit^,  ï^ 
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jure's  faites  à  des  particuliers,  &  autres  fc  m  v 
blablcs. 

Délits  Ecclcfiaftiques  II  y  a  des  délits 
qui  font  purement  Ecclcfiaftiques,  f^avoir 
la  finionic  ,  la  confidence ,  le  iacrilcTc 
commis  ians  violence  ,  &  autres  fcmblable$ 
commis  contre  les  iaints  Décrets  &  Coniii- 
cutions  Canoniques. 

Quafi  délit  ,  cft  un  fait  qui  rend  qucU 
qu'un  obligé  par   fa  faute  ,  &  non  par  fon 

iciol  ;  comme  quand  tin  Juge  eft  pris  à  partie 
pour  mal  jugé  par  ignorance  .  c'cft  un  qua- 
È  délit;  ou  quand  quelqu'un  a  jette  quel- 
que chofe  par  une  fenêtre,  qui  a  tué  ou  bief* 
fcq.iel  qu'un. 

Demander,  (îgnifieaCiionner,  faire  vc* 
fiir  quelqu'un  en  Jufticefur  quelque  préten- 
tion qu'on  a  contre  luy» 

Demandes,  font  les  fins  &  conclufions 
frjfes  par  le  demandeur  dan  s  fon  exploit. 

Demande  incidente  ,  cft  quand  un  dé- 
fcndeur  fc  conftituè*  incidemment  deman- 
deur :  Pofons  pour  exemple  ,  que  le  pro- 
priétaire d'une  maifon  pourfuive  fon  loca- 
taire pour  les  loyers  qui  luy  font  dus,  & 
que  ce  locataire  pourfuivi  fafle  une  deman- 
de par  a{îîgnation  au  propriétaire  pour  de» 
dccjommagcmeus,  de  ce  qu'il  auroit  lout- 
yg}i%   gcoCcs  réparations  faites    dans  ia 
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mailen  loùcc  pcndaiU  un  rcmps  Gonfuicra^ 
bic:  en  ce  cas  la  demande  du  proprictairc  cft 
la  demande  pnncipaie,  &  la  demande  du 
locataii-c  pour  dommages  &  intereds  ,  eft 
unt  demande  incidente. 

Demandcijr,  eil  ...  cluy  qui  intente  âftioii 
tontre  queliju  un  pour  quelque  chofè 
qu'il  iuy  daic ,  ou  qui  luy  appartient  ,  oii 
qu  il  pi  étend  ,  iuy  appartenir,  dont  le  de* 
fendcur  ic  trouve  poircffeur. 

Demandeur  originaire  en  matière  de 
garant^ie  ,  cil^eluy  qui  pouriuit  en  déclara- 
tion d  nypotcque  ie  dctempteur  &  polTeffeui^ 
d'un  héritage  qui  luy  a  été  affecté  &  hypo-^ 
tequé,  pir  celuy  lequel  en  étoit  propnctaU 
re ,  pour  la  feureté  de  fa  dette» 

Ce  demandeur  efc  oppoTé  aU  demandeur 
en  garantic,car  le  demandeur  en  garantie  cft 
celuy  qui  fommc  ion  garant  de  venir  prendre 
le  fait  6l  caufe  pour  luy  en  cas  de  garantie 
formelle  ,  parce  qu'il  eft  pourfuivi  à  raifoa 
de  l'héritage  qu'il  a  acquis  de  celuy  qu'il 
pouriuit  en  garantie.  Ainfi  le  demandeur  en 
garantie  eft  le  défendeur  originaire. 

Demandeur  en  Requête  civile  eft  celuy 
qui  a  obtenu  des  Lettres  du  Prince,  pour 
ctre  remis  dans  le  même  état  qu'il  étoit 
avant  rArreft. 

fon^pter''^'''  ^^"  Fief*  roje;^  fe  joiicr  de 
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Demeurer     du     voiic.      Foyez^      Chart* 

Dcmcuîc  y  ffgnific  retardement  du  tcirps 
qui  court  au  delà  du  terme  ,  comme  quand 
on  dit  5  cet  homme  efl  en  demeure  de  pro- 
dur:e. 

DcmifTion  fc  à'xt  en  matière  d'Offices  ou 
de  Bénéfices  ,  quand  cciuy  qui  en  cft  pour- 
vu s'en  démet  entre  les  nîa'lns  de  celuy  qui 
a  le  droit  de  les  conférer,  pour  y  être  par 
luy  pourvu  ;&  c'cfî:  ce  qu  on  appelle  dé- 
•p.iificn  pure  &  fimple  ;  mais  r;uand  elle  eft 
faite  en  faveur,  d'un  autre _,  on  l'appeilc  re- 
fignation. 

Dénégation,  cft  une  exception  par -li- 
quclic  on  nie  formellement  le  fait  cnioncé 
par  le  demandeur;  comme  fî  un  Seigneur 
agiiToit  contre  fon  valTal  pour  raifon  de  fes 
droits,  fî  le  valfal  defavouë  fon  Seigneur  , 
ce  lera  en  propofant  une  exception  dénega- 
toire.  La  force  de  cette  exception  eft  d  o- 
bliger  le  demandeur  à  la  preuve  de  la  chofe 
que  le  défendeur  nie  :  nam  cum  fAd:hm 
ve^antis  nuila  prohaito  fît  talis  exceptio 
re]icit  ontis  probandi  tn  adverfariurn  ;  par 
exemple  -dans  1  efpecc  propofée  ce  fera  au 
Seigneur  à  juftificr  de  fa  Seigneurie,  &  ce 
ne  lera  pas  au  prétendu  vaiTal  a  juftificr  qu  il 
îf  cft  pas  véritablement  la  vafTal  du  acman- 
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;  t>cnicis  ameublis ,  cft  une  manicrc  de 
Kitlcr  imprcpre,  qui  (rgnific  les  deniers  qui 
ont  rais  par  la  femme  en  la  communauté 
p-irlbn  contrat  de  mariage,  a  la  différence 
de  ceux  qu'elle  s'eil  ftipriiez  propres  par  une 
ftipulation  précile  &  cxprcffe^ 

Ceux  qui  font  mis  dans  b.  communauté 
font  dits  ameublis  ,  parce  qu'ils  retiennent 
&  confervent  leur  nature  de  mcubles^à  l'ef- 
fet d'carrcr  comme  tels  en  la  communauté 
des  biens  du  mary  &  de  la  femme  ;  vu  qu^au- 
contrài'.c  les  ckuiers  de  la  femme  Icfquels 
font  fti puiez  propres^  font  cenlcz  être  de 
même  nature  que  des  heritaecs  à  i'ctfet  de 
ne  point  entrer  en  ccmm.unautCj  de  par  con- 
fèqucnî  d'être  repris  par  la  femme  ou  par 
fes  héritiers  avenant  la  diiTolution  du  ma- 
riage ou  delà  communauté. 

Dénoncer,  (ignifie  quelquefois  accu- 
fer  quelqu'un  ,  le  déférer  en  Juftice.  Il  fio.. 
nific  aulli  faire  iTgnifîer  par  un  aCtc  fait  en 
JufHce  quelque  procédure.  On  dit  par  exem- 
ple ^  dénoncer  à  fon  garand  le  trouble  quî 
noui  eil  fait  par  un  tiers  ,  afin  qu'jl  prenne 
nôtre  fait  &  ciiufe. 

Dénonciation  de  nouvel  œuvre  ,  cil  une 
aâ:ion  qu'on  intente  contre  celuy  qui  a 
xommcncé  un  nouvel  œuvre  ,  c'eil-ji-dire  ^ 
un  édifice  ou  bâtiment,  ou  autre  dans  foa 
•fonds,    contre  rancicnne  forme  des  édifi- 
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ccsy  &  la  diipofirion  des  lieux  ,  de  forte  qiie 
le  changement  porte  préjudice  au  voifinrqui 
a  dioit  par  coniequeut  de  l'empêcher,    dc 
pour  ce  il  luy  fait  prohibition  de  continuer 
ioii  nouvel  oeuvre, ce  qu'on  appelle  en  Droit, 
dénonciation  de  nouvel  œuvre. 
Dénombrement,   f^oyez.   Aveu. 
Dénonciateur  ,  cft  ccluy  qui  dénonce  aii 
procureur  du  Roy  ^  qu'un  cri.ne  a  été  com-  ^ 
niis  par  quelqu'iui.,  afin   qu'il  en    falle  lar', 
poiriuice  en  qualité   de  Procureur  Ju  Roy^ 
Ce  dénonciateur  écrit  6c  l''g!J^  la  dénoncia- 
tion  ùir  le  Re^iilre  du  f  rocurcur  du  Roy 
pour  iu  garaniic  des  dommages  èc  intercits 
que  Ion  pourroit  obtenir  contre  le  Procu* 
rcur  ciu  P.oy  en  cas  de  calomnie. 

Il  y  a  deux  fortes  de  dénonciarcurs,  les 
iiRS  i  nt  volontaires,  les  autres neceifaircs;^ 
Us  vclontâivcs  foîiit  ceux  qui  volontaire- 
r'itrit  dé:»c:n.  cnt  lc5  crincs  a  Juftice  ;  les.? 
nçccîT^ir  siait  les  Sei'gens,  Forcfticis  ,  :k. 
îus.  Mtruers  qui  lont  établis  pour  dénoncer 
Ki  délinqu3î  5  ,  ^  q^ii  prêtent  k  i'erment. 
■po.:r  cet  cfl'ct.. 

DépV  de  j.Ulicc  j  ou  appel  de  dény  de 
]•  ..  !.li  quarid  un  apptihRt  prend  nii 
V''p'-"  '-  p"'^''^^?^  *)'^^  ^'«^1  i^  appelle  paidcvAiic 
iVi  jJ5.i^v  fupcrieiu-  de  ce  que  le  Ju^c  dont  il 
ap^>t;ie,  a  reL  é  de  lisj  rendre  juiUcc  < 
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Dcny  de  renvoy  &  d'incou.pcteiice  ,  eli 
quand  celuy  qui  demande  Ion  renvoy  par- 
devant  un  autre  Ji.ge,  ou  qui  pretcfid  que 
U- Ju.Tc  pardevint  lequel  il  eft  alfigné  ,  efl: 
incompetant  ,  eft  débouté  de  ù  demande 
&  qu'il  en  appelle. 

Dépens,  font  les  frais  qui  ont  ctc  faits 
dans  les  procédures  de  la  poutiuitc  d'un 
procès.. 

Dépens,  dommages,  &  interefts.  roj>tfS. 
dommage* &  intereils. 

Déporter^  fc  déporter,  fignifie  s'abfte- 
nir. 

Depolltion  de  témoins  ,  fignifie  de  la  dé- 
claration qu'ils  font  en  Juftice. 

Dcpo!ition  ,  lignihv;  quelquefois  dcgra-» 
dation  d'un  Clerc  ;  il  (lénifie  auffi  Tabdica^ 
tion  ou  dcilitution  d'une  Dignité  ou  d'ua 
Oiïïce.' 

Depofitaite  ,  eft  celuy  qui  clît  chargé 
d'un  déport. 

Déport  5  eft  un  contrat  qui  fe  fait  quanti 
on  doane  quelque  caofi:  à  garder  à  quel- 
qu'un. 

Déport  volontaire  ,  eft  quand  il  nj.  a  au- 
cune necelïîté  qui  oblige  le  dépofant  de  doa- 
Dcr  la  choie  a  g^ardcc  à  un  autre.. 

Depoit  ne.cerfairc  ,  eft  quand  le  dcpo- 
Ùnt  a  dté  xieccflité  de  d.onae.c  la  ehofc  à. 
garder  à  quelqu'un  £oac  quelque  cas  iox^t 
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tuit,  comme  pour  iuctiuiic  ,  n\\  luitrc  fcm- 
blabic. 

Déprédation  ,  Ognific  le  piJla^^c  qui  ic 
fait  dans  une  luccciijon,  ou  partage,  ou 
diftribuuon  de  deniers. 

Déroger  ,  hgnilic  oter  la  force  &  la  vi- 
gueur, comme  quand  on  dit,  les  dernières 
loix  dév'ogent  aux  précédentes. 

Déroger  ,  lîgnifîe  quelquefois  renon- 
cer, comme  quand  on  dit  déroiicr  a  Ion 
piMviiegc. 

Déïogcr  à  fa  noblcffe  ,  c^  quand  en 
fait  des  actes  qui  font  indignes  d  une  per- 
ionne  noble,  comme^font  le  trafic  &i  le  né- 
goce des  Marciiands  ,  l'exercice  des  Char- 
ges qui  dérogent  comme  de  Procureurs  3c 
autres. 

Dérogatoire,  fc  dit  d'un  aCtc  ou  d'une 
datiie  ,  qui  emporte  dérogation  ,  comme 
il  on  reconnoit  débiteur  d'une  foiT.n:e,riO- 
nobfiant  ii  quittance  qu'on  en  a  obtenue, 
cet  acte  cft  dérogatoire. 

En  matière  de  t'eftament  les  Jurifconf.iltes 
©nt  inventé  une  précaution  contre  les  tefta- 
mens  qui  ponrroient  être  fuggerez  par  des 
gens  qui  pourroient  fe  rendre  maîtres  de  la 
perionne  des  agronizans.  Cette  précaution 
cit  appellée  claufe  dérogatoire,  &  n'cft  au- 
tre chofe  qu'une  marque  ,  claufe,  ou  Sen- 
tence inférée  dans  un  tcftamcnt,  avec  dccla- 
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.Mîioa  faite  parle  teftatcur,  qu'il  ne  veut  & 
tKtciid  qu  aucun  tcilamcnt  qu'il  pourroit 
faire  enfuite  vaille  il  cette  claulc  dérogatoi- 
re n'y  cft  inférée. 

Defaveu ,  fe  prend  quelquefois  pour  la 
dcncaation  que  fait  le  nouveau  vaflal ,  àc 
faire  la  foy  &  hommage  à  Ton  Seigneur,  ce 
qui  donne  lieu  à  la  confifcation  féodale. 

Dcfaveu  d'un  Procureur  eft  ,  quand  il  eft 
defavoùé  ,  &:  que  la  partie  pour  laquelle  il  a 
occupé,  ne  veut  pas  ratifier  ce  qu'il  afaitt 
ce  qui  arrive  ^iand  il  n'a  point  de  pouvoir 
de  fa  partie,  ou  qu'il  excède  le  pouvoir 
qui  luy  cfl  donné  par  la  procuration* 
.  Deic.ente  furies  lieux,  eft  celle  qui  fe 
fait  par  le  Juge  avec  des  Experts,  pour 
procéder  à  la  vifite  &  à  la  delcription  de 
quelque  chofc  ,  comme  d'un  héritage  d'un 
mur. 

-Defertion  d'appel  :  Pour  entendre  ce 
que  fignifie  defertion  d'appel,  il  faut  fç a- 
Voir  que  celuy  qui  a  appelle  d'unv^  Senten- 
ce contre  luy  rendue,  eil  oblige  de  relever 
fon  appel  par  Lettres  de  relief  d'appel  dans 
trois  mois  pour  les  appellations  aux  Par- 
Jemens  ,  à  faute  de  quoy  l'appel  eft  répu- 
té defert  ,  c'ell-à-dire  ,  abandonné:  en  Con- 
-fequence  dequoy  Tintimé  pourfuit  Tappel- 
lant  en  defertion  d'appel,  pour  voir  décla- 
rer rappel  interjette  par  l'appellant ,  nulôc 
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dtfcrt  faute  de  1  avoir  relève  dans  le  temps  > 
©u  d^v  avoir  renoncé. 

Déshérence  ,  dioit  de  déshérence  eft  le 
^roit  de  fucccder  à  quelqu'un  faute  d'herU 
tier  apparent  ;  ce  droit  appartient  au  Roy, 
eu  au  Seigneur  Haut-Jufticier  des  terres  dans 
l'étendue  dcfqucîlcs  quelqu'un  eil  dccedc 
fans  héritiers. 

Déshériter,  f^oyez   exheredation. 

Defiftement  ,  eft  la  renonciation  qu'oA 
fait  à  une  pouriuite,  à  une  demande  ,  à  un 
appel ,  &  ainfi  de(îftement  dr<îppel  efl  la  re- 
nonciation qu'on  fait  à  Tâppel  qu'on  avoit 
interjette  d*unTe  Sentence. 

Detempteur,  elt  celuy  qui  eft  propric* 
taire  Ôi  maître  d'une  choie  ,  comme  font  le 
preneur  à  bail  emphytéotique  ,  le  preneur  à 
vie  ou  à  longues  années  ,  ou  à  rente  fon- 
cière ;  ouqureft  Isso  proprietarii,  comme  le  1 
potfeireur  à  titre  de  propriété. 

Dettes    aâivcb  ,    font    celles    qui    font  j 
dues  à  quelqu'un  :  d^  dettes   paifiyes  font 
celles  qu'il  doit. 

Dette  claire  &  liquide  ,  eft  celle  qui 
eft  prefentement  dùë  ,  &  dont  le  créan- 
cier peut  faire  fa  demande  ;  en  iortc  qu'elle 
ne  feroit  pas  liquide,  fi  elle  étoit  due  ou  à 
certain  terme  non  échu,  ou  fous  condition, 
ou  fi  elle  étoit  litigicufc  &  conteftcc.  r«^f^ 
Compenfation. 
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Ikvis,   eft  un  marché  de   Maffonncric, 
contenant  les  conditions  aurquelles  le  pro- 
priétaire &:  rentieprencur  le  font  accordez. 
Devoirs  y  (îgnifient  la  foy  &  hommage 
duc  au  Seigneur  par  Le  valVal. 

Deiiil,  on  appelle  Tannée  du  dcïiil  TarU 
née  de  viduité ,  pendant  laquelle  (i  la  veuve 
ic  remarie  elle  perd  les  avantages  que  luy 
a  fait  Ton  mary. 

Dcvolutif  &  fufpenfif  :  Tappcl  d'une 
Sentence  a  ordinairement  un  effet  dévolu^ 
tif  &rulpcn:ifiilell:devolutif  j  parce  qu'il 
porte  pardevant  le  Tu^-e  fuperieur  la  con- 
noiilance  de  1  aftaire  pour  Ijavou  s  ij  21  etc 
bien  ou  mal  juge. 

Il  eft  lufpenhf,  parce  qu'ordinaircmcat 
J*appcl  fufpjmd  Texecution  de  la  Sentence, 
excepté  dans  certains  cas  ,  efqucls  les  Sen- 
tences ibnî: exécutoires,  nonoftant  oppolî- 
tions  ou  appellations  quelconques,  &  lan* 
préjudice  d'icelles  ;  ik  pour  lors  l'effet  de 
Tappcl  cft  feulement  devolutif ,  &  non  fuf- 
.peniif. 

Devokit,  fe  dit  en  matière  de  Bénéfices^ 
quand  celuy  qui  cft  pourvu  d'un  Bénéfice  , 
d  incapable  ou  indigne  de  le  poffeder, 
".en  ce  cas  il  cft  permis  à  tout  autre  ca- 
pable^de  le  poflcder  d^  jetter  un  dévolue, 
c'eft-à-dire ,  d'obtenir  une  provifion  du  Pa* 
jH-  4udit  Bpiieficç  à  çaufe  de  riac;ipècicé  oii^- 
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indignité  de  celuy  qui  en  eft  pouivii.  Ccluy 
qui  jette  le  devolut,  cfl  oblige  de  donner 
bonne  ^  fuffirante  caution  de  la  fomme  da 
cinq  cens  Livres,  &  à  faute  par  luy  de  la.? 
bailler  dans  le  temps  prefcrit  par  le  Juge 
félon  la  diftance  des  Ueux  ,  il  çit  déchu  de 
fon  d-roit. 

Diéium  d'une  Sentence  ou  Arreft  ,  eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  le  Juge  ou  par  la  Cour, 
qui  eft  contenu  dans  la  Sentence  ou  Arreft 
îiprésles  qualitez  des  parties,  &  renoncia- 
tion der  pièces  &  procédures^ fur  lefquelles' 
l'Arreft  eft  fondé. 

Le  I>iCtum  fe  dit  pour  les  jugcmens  reh- 
clus  en  procès  par  écrit ,  &:  non  pour  ceux 
qiû  font  rendus  cnl'Audiance,  pour  les- 
quels on  dit  le  prononcé  de  la  Sentence  ou 
Arreft  ;  cette  dift'erence  foudéc  iur  ce  que 
les  Sentences  cx'Arrefts  rendus  enl'Audian- 
ce  font  prononcez  par  le  Juge  en  i  Audian- 
ce  s  &  le  dilpofitit  fe  du  de  l'un  6:  de  l'au- 
tre. 

Dilatoire,    Foyez.     Exception    dilatoi- 
re. 

Dire  ,  eft  un  aâc  concernant  la  de- 
mande ou  dcfcnfc ,  lequel  eft  lii;aific  à  îa 
partie  advcrfc  avant  la  plaidoirie  de  1 
.caufc. 

Direi ,  font  auffi  les  reproches  propofez 
xoatie  Içà-  ténioias  produits  daiis  une  ^ei\- 
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quête,   ou  plutôt  ces   reproches  Ce  propo- 
:  fent  par  des  dires  &  les  rcponics  de  mçaie. 

Pareillement  (i  le  Juge  à  nommé  un  tier? 
-  pour  Expert ,  &  qu'il  folt  recule  par  une  dcî 
parties  ,  les  moyens  de  recufation  le  propo- 
fent  des    dires  qui  s'écrivent  dans  les  pro- 
cès verbal  du  Juge. 

Dire  de  prud'hommes,  eft  ce  qui  cft  con- 
tenu dans  uti  rapport  d  Experts. 

Directe  ;  Par  directe  nous  entendons  la 
Seigneurie  direSedc  laquelle  relevé  immé- 
diatement unifier,  ou  un  héritage  polfedc 
roturierement^en  confequenccëc  en  recoa- 
noilTance  de  laquelle,  droits  de  quint  oudî? 
lots  &  ventes  font  dus  à  celuy  qui  a  la  di- 
reâc  y  Cil  cas  que  Thcritagequi  en  relevé  , 
joit  vend.u 

^  Elle  elt  appcllée  diieâe.parce  que  les  he- 
Tirages  qui  relèvent  d  une  ferre  Seigneuri<î- 
le  ,  ont  été  autrefois  démembrez  d'elle,  à  k 
charge  qu'ils  en  dépendfoicnc ,  ou  comme 
fiefs,  ou  comme  hcritaiTcs roturiers,  poilc-. 
de»à  cens  ouccnfivc. 

piL'eâe,  le  dit  auifi  de  la  ligne  princi^ 
p^ie  ou  font  les  afccndaus  &  defceadans. 

Direction,  eft  une  affembice  de  creani. 
ciers  faite  pour  év'iter  les  frais  de  Jufticc 
qui  fe  font  en  la  diicuinon  des  biens  d'ua  de* 
débiteur. 

Difcuiïïon   :  difcutcr    uul     dcbitcur    cS: 
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en  matière  d'hypotcqiic  ,  iaifir  &:  faire  vcn» 
dre  tous  les  biens  généralement  quelconques, 
tant  meubles  qu'immeubles  de  fon  débiteur  i 
^  après,  en  cas  d'infolvabilité,  s'adreflcr 
m  détempteur  &  pofleffeur  de  Theritagc 
par  luy  hypotequé  pour  la  feurçté  d'une  dette 
contenue  dans  une  obligation,  ou  d'une  icntç 
conftituées  pourvu  qu'à  Tcgardde  la  rente, 
Iheritaaefoitiltuéhors  la  Coutume  de  Paris 5 
parceque  la  Coutume  de  Paris  n'admet  point 
de  difcuiionjce  qui  eft  contre  le  droit  commun 

La  diicufion  a  lieu  preill^ment  quand  un 
fidejulVcur  eft  intervenu  pour  un  débiteur,  au 
cas  qu  il  n'ait  pas  renoncé  au  Bénéfice  de  dif- 
culTion  ;  carJe  créancier  doit  dilcuter  le  prin- 
cipal débiteur  avant  que  des'addreffer  aufi- 
^ejufteur ,  pour  avoir  le  payement  de  ce  qui 
luy  eft  dû ,  finon  au  cas  de  la  renonciation  ;| 
comme  dit  eft ,  cy-deflus. 

Difjonétion.   ^oyez.  Jonâion. 

Difpenfe,  eft  un  relâchement  du  Droit, 
comme  font  lesdifpenfes  d'âge,  les  difpenfe^ 
^c  parenté  &  autres. 

Diff  enfe  d'âge,  font  lettres  de  faveur  qut 
ce  s'expédient  qu  au  grand  Sceau  pour  ceux 
qui  font  pourvus  d'Oihces avant  l'âge  requis 
pour  les  polïeder.  . 

Diffolution  de  mariage  ,  eft  quand  le 
ly^iariage    contrafté  entie    deux  pcrionncs. 
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cft  déclare  nul  &  calTé  pour  quelque  empê- 
chement diriniant,  comme  pour  impuiffm- 
ce_,  pour  force  &  violence,  parenté»  allian- 
ce (^  autre  lemblablc. 

Diftraclion ,  fignifie  feparation  5  ainfî 
t|uand  un  créancier  qui  a  compris  dans  la 
faille  réelle  d'autres  biens  qne  ceux  qui  ap*. 
pautcnoient  à  Ion  débiteur  ,  les  proprietai* 
en  demandent  la  diilraiStion* 

DiftraCtion  ,  en  matière  de  dépens  fig^ 
nifie  la  demande  que  le  Procureur  de  ce* 
liiy  qui  a  obtenu  gain  de  caufe ,  fait  pour 
étr^payé  de  ils  frais  &  falaireg  fur  les  dé* 
hicrs  qui  luy  doivent  être  payez  par  la  par- 
tie qui  a  perdu  ion  procès.  Et  cette  dcmâde 
en  diilradion  lorsqu'elle  eft  fignifiée  à  la 
partie  qui  a  perdu  fon  procès  ,  tient  lieu  de 
faine,  en  forte  qu  elle  ne  peut  payer  au  pré- 
judice, 

Diitribution  ,  eft  un  Regiftre  dans  lequel 
leGrcftier,  garde  facs  au  Parlement  ,  in- 
fère toutes  les  Requêtes  de  Committitur,  Ôc 
le  Prcfident  les  reiiiplit. 

Di'lribution  des  procès  par  écrit  ,  la- 
quelle le  fait  par  MelTieurs  les  Prefidens  des 
Ciiambres  des  Enquêtes  en  cinq  lots,  un 
pour  chaque  Chambre  ;  &  le  premier  Pre- 
i  lident  de  chaque  Chambre  diftribuc  les  pro- 
'  ces  qui  font  échus  dans  fon  lot  aux  Confeik 
1ers  de  fa  Chambre. 

Rij 
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Diftribiition  5  Te  dit  auffi  du  partage  quf%^ 
ic^ait  entre  les  crcancicrs  des  deniers  pro^  '■ 
venant  de  la  vente  des  biens  de  leur  debi-* 
leur  ;  coninie  quand  on  dit,  le  prix  des  he- 
ritatres  Ce  dirtribuc  félon  la  priorité  ou  le  pri- 
vilejc  de  rhypotcque,  mais  ladiltributiori 
des  deniers  provenans  des  effets  mobiliai- 
rcs  fe  fait  au  fol  la  livre. 

Divis.  Fo.ez.  Indivis. 

Divcrtiffemenr.  f^cyez.  recelé. 

Dividon  ou  partage,  fe  fait  des  biens 
comnums entre  cohéritiers,  ^ii  propriétai- 
res,  entre  affoc.icz  ,  entre  îefurvivant  des 
conjoints ,  &:  les  héritiers  du  predecedé. 

Divii'on  ;  Bénéfice  de  divifion  eft  celuy 
que  rEn^pereur  Adrian  a  introduit,  par  le- 
quel un  d"c  pluiîcur..  fidejuffeurs.  qui  ont  icr- 
vi  Je  caution  à  un  même  débiteur ,  eft  pour- 
fuivy  iolidaircment  pour  toute  la  dette,  ob- 
tient qu'il  fera  tenu  feulement  pour  fa  part 
^  portion  ,  &  non  pour  le  tout ,  pourvu  que 
tous  les  fiHcjud'curs  foient  folvables  pour 
leur  part  &  portion  au  temps  de  la  conte- 
fli  tion  en  caiifc  :  en  forte  que  îi  par  après  il 
arrive  qu'un  des  autres  devienne  infolvable, 
la  perte  retombe  fur  le  créancier  ,  &  non 
fur  les  autres  fidcjulTeiirs.  | 

Divorce,  eft  une  fcp;u'ation  de  corps  & 
de  biens  entre  m:'-i:y  &  femme.  K:>tcî.  tnfrà, 
Scparation   de  biens  &  d'habitation. 
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Dol ,  cft  une  fraude  ou  addvefTe  dont  ou 
fc  icrc  pour  tromper  quelqu'un. 

Le  dol  eft  perfonnel  ou  réel  ;  le  dol  per- 
fonnclcft  cciuyepi  provient  du  fait  de  quel- 
qu'un dans  le  delïcin  de  tromper  un  autre  ; 
comme  fi  le  vendeur  d'une  terre  ou  d'une 
maifon  fait  paroitre  un  Bail  fait  à  plus  haut 
prix  que  celuy  convenu  entre  le  bailleur  & 
le  preneur  dans  le  deilcin  de  vendre  fon  hé- 
ritage pour  un  prix  plus  fort  fur  le  pied  du 
bail  y  c'eft  un  dol  perfonnel  provenant  du 
fiit  du  vendeur  pour  tromper  l'acquéreur, 
c^v  iuy  faire  pa/explus  qu'il  n'en  auroit  payé 
autrement. 

Le  dol  rccl  efl;  au  contraire  celuy  qui  vient 
de  la  chofe  ,  quand  un  acquéreur  à  qui  on  a 
^livré  toutes  les  chofcs  comprifes  dans  le  con-' 
trat  ,  a  été  deçù  par  leur  peu  de  valeur, 
Icb  terres  qu  il  auroit  achetées  étant  bien 
moins  b.onn'es  que  toutes  les  autres  qui  ^Ic^ 
roient  auprès  &  aux  environs  ;  dans  ce  cas 
il  n'y  a  point  en  cela  du  fait  du  vendeur.  Le- 
quel n'a  point  été  oblige  de  déclarer  la  qua- 
lité defes  terres,  l'acquéreur  doit  s'imputer 
de  nes'en-ctrepasinforméjComme  il  lepou-r 
voit  ;  c'eft  la  raifon  pouf  laquelle  le  dol  per- 
fonnel donne  lieu  à  la  reititution,  &  à  la 
Requête  civile  ,  &  non  le  dol  réel.  . 
Domaine  :  le   Domaine   du    Roy    con~ 

fifte  dans  les  Duchés  ^  autres  Terres  ayant 
-  ~-     -        ^  ... 
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dig  lité  ,  réunies  à  la  Couronne ,  &  dans  les 
droits  d'aubaine,  de  bâtardife  ,  déshéren- 
ces j  coniîtcations  rcgaks,  &  autres  icmhla- 
blés,  mais  les  biens  qui  échéent  au  Koy  par 
droit  d'aubaine  ,  de  bâtard iie ,  de  déshéren- 
ce y  ou  de  confilcation  ,  ne  font  pasrcputez. 
du  D-3"i"iaine,  s'ils  n'y  font  réunis  exprefle- 
jLiienr  ou  tacirement  ;  exprcilémcnc  par  Let- 
U"es  Patentes  du  Roy  ,  tacitement  quandles 
llecevcurs^  Officiels  du  Roy  ^  les  oiu  tenus 
&  aciminiltrez  pendant  dix  ans  ^  &  qu'ils 
Ibnt  entrez  en  ligne  de  compte  dans  les 
comptes  du  Domaine. 

f'oje:^.  Chambre  du  Domaine  ou  du  Tre- 
forr» 

Domaine  directe.  Domaine  utile  :  le 
Domaine  diieéle  eft  celuy  que  le  proprie, 
taire  â.\in  fief  ou  d'un  I^ieritage  s'eit  refcrvc 
par  i'atîenaîicn  d'mie  partie  de  f^Terre,  toit 
à  titre  de  fief,  ou  d'emphyteofe,  ou  de  cens 
OU  ceniivçs  ;  ^  ce  Domaine  eft  fins  f  idia. 
Le  Domaine  atjle  eft  celuy  que  le  vaflal  5c 
le  preneur  à  cens ,  ou  à  emphy  teofc ,  ont  fur 
If  s  chofcs  qu'il  a  ^x\(cs  à  ces  titres ,  avec  leur 
joùifl-nce  entière  i  de  là  vient  que  le  bail- 
l'.iirà  titré  d'emphyteofe  &  le  preneur  iont 
\iv:\  di  l'autre  appeliez  propriétaires  dumê- 
rac  héritage  ,.  eu  égard  aux  ditfercns  droits 
(tic  proi»  rie  te  qu'ils  y  ont. 

Doiîiicijc  t  nous  diftingucns  quatre  loi:* 
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•tes  de  domiciles,  le  domicile  naturel  ,  le 
domicile  de  dignité  ,  le  domicile  conven- 
tionnel, &:  ledomiciJc  légal. 

Le  domicile  naturclcft  le  lieu  où  le  pcrc 
de  fiimillc  a  établi  ù  demeure  &  fa  leliden- 
cc  aducUe  Se  perpétuelle  ,  &  celle  de  fa  fa- 
mille. 

On  ne  peut  avoir  qu*un  domicile  ^  lequel 
concouit  iouvent  avec  les  autres. 

Le  domicile  des  Princes  ,  des  Ducs  & 
Pairs,  des  Maréchaux  de  France,  &  des 
grands  OfHcicis  de  la  Couronne,  ordinai- 
res &i  fervans  toute  l'année  ,  eft  attaché  à  la. 
ville  de  Paris. 

Le  domicile  naturel  des  Evéques  eft  celuy 
de  leur  Evéché,  &  celuy  des  autres  Prélats, 
le  lieu  de  leurs  Prelauires  ;  mais  les  Abbcr 
&  Prieurs  Commcndataires  n'ont  pas  leur 
domicile  en  icurs  Abbayes  ouPricurez,  lef- 
qi^ls  ne  leur  font  donnez  que  pour  les  re- 
venus ,  &  non  pour  les  défeivir  ,  à  ce  qu'ils 
prétendent. 

Le  domicile  de  dn^nké  eft  le  lieu  ou  la 
Ville  ou  rOtb\i'jr  fak  la  fonflion  de  fa 
Charge,  ayant  ailleurs  fon  domicile  na- 
turel. 

.  ^  Le  domicile  conventionnel  eft  celuy  qui 
s'établit  par  le  confentcmcnt  &  la  conven- 
tion des  parties. 
Le  domiciic  légal  eft  celuy  cjui  eft  doan  é 
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par  la  Loy  ;  comme  le  principal  manoir  du 
Bénéfice,  établi  par  l'Ordonnance  pour  tous 
exploits  &  fignihcations  conccrnans  les 
droits  du  Bénéfice. 

Dommages  ^  intereils,  font  Teftima- 
tion  ou  la^-eco  iipenfc  du  dommage  qu'on 
à  iouffert  en  Tes  biens  ,  ou  de  la  perte  d'un 
gain  qu'on  a  manq-ié  à  faire  par  la  faute 
de  la  partie  advcrfe  ;  comme  pour  n'avoir 
pas  accompli  fa  promefl'c ,  ou  n'avoir  pas 
fait  ce  qu'il  avoit  promis  défaire ,  ou  pour 
avoir  fait  quelque  chofe  qui  ait  porté  pré- 
judice à  ccluv  qui  les  pourfuit^. 

Donation',  cft  une  libéralité  exeicée  par 
quelqu'un  envers  quelqu'un,  fans  quelle 
procède  d'aucune  obligation. 

Il  y  a  deux  fort  es  de  donations ,  les  dona- 
tions entre- vifs,  ^  les  donations  à  caule  de 

mort. 

Les  donations  entre-vif  font  celles  qui  le 
font  par  les  donateurs  irrévocablement;  en 
forte  que  le  donateur  peut  être  contraint  par 
les  voyes  de  Juftice,  de  faire  la  délivrance 
des  chofes  données  au  donataire. 

Les  donations  à  caufe  de  mort ,  font  cel- 
les  qui  fe  font  dans  la  penfée  de  la  mort  j 
comme-quand  on  donne  à  quelqu  un  dans 
laieule  penfée  de  la  mort ,  quoyqu'on  folt 
en  parfaite  fanté  ,  craignant  d'être  iurpris 
par  h  iuort ,  &  voulant  faire  du  bica  au  do^ 
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iïitairc  5  prcfcrablcaicnt'àlbn  hcritier  ;  ou 
quand  tians  la  crainte  d'un  pcrii  prêtent  ou 
d'une  mort  prochaine,  on  donne,  dans  lat 
vûë  néanmoins  que  li  on  évite  le  péril  ou  là 
niort  prochaine  ,  la  chofe  demeurera  corn* 
nie  {î  elle  n'avoic  point  été  donnée. 

Les  donations  critre-vifs  quand  elles  font 
valablement  faites ,  font  irrévocables  ,  Ci  ce 
n'cft  pour  deu.^  caufes;  fçavoir  Tingratitudc, 
ou  une  injure  arroce  par  luy  faite  au  dona* 
tcur;&  la  furvenance  des  enfans  au  dona- 
-teur  après  la  donation  faire ,  en  cas  que  lors 
d  icelle  il  n'en  eut  aucun  né  de  légitime  ma- 
riage. 

^  La  donation  à  caufc  de  mort  fe  révoque 
''i  *Par  la  feule  volonté  du  donateur. 2. Quand 
la  caufe  ceRe  de  la  donation  ,  l^avoir  lorC- 
quck  péril  eft  ccffé,  en  vûë  duquel  la  do- 
nation avoit  été  faite.  3.  Quand  le  donataire 
eil  decedé  avant  le  donateur:  d'autant  que  le 
droit  ne  luy  eft  acquis  qu'après  la  moit  du 
donateur  ;  ainli  il  ne  peut  rien  tranfmettrc 
à-fon  héritier;  le  delfein  du  donateur  n'ayant 
été  que  d'exercer  fa  libéralité  envers  le  cTo- 
natairc. 

Les  donations  entre-vif  ;  font  pures  & 
fimples  ou  conditionnelles  j  ou  faites  pour 
quelque  caufe. 

Celles  qui  font  pures  &c  fimples  ,  font 
parfaites  ]-ar  le    feul    confeucement  du  do- 
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nateur,  &  Tacceptation  du  donataire. 

Les  conditionnelles  dépendent  de  Tcvc- 
nement  de  la  condition  ^  laquelle  venant  à 
manquer,  la  donation  devient  nulle  dc 
fans  etfet. 

Quant  à  celles  qui  font  faites  poui*  caufe, 
fi  la  caufe  ne  s'accomplit  points  elles  font 
nulles  ;  comme  (i  la  donation  efi  faite  à  une 
fille  pouu  cette  f-ule  caufe  ,  fcavoir  pour  la 
faire  Religieufe. 

Il  y  a  encore  d'autres  donations,  fcavoir 
les  donations  mutuelles  qui  le  font  entre 
conjoints  par  mariage,  que* l'on  appelle 
don  mutuel  ;  ou  entre  d'autres  pcrfonnes,  3c 
l'on  les  appelle  proprement  donations  mu« 
tuelles. 

Pour  la  validité  de  la  donation  entre-vifs, 
il  faut  l'acceptation  delà  part  du  donataire, 
&  l'iniinuation;  celle  là  eft  de  la  fubflince 
de  la  donatic>n  ,  &  celle  cy  n'eft  qu'une  con- 
dition. 

L'acceptation  doit  être  exprefle  &  en  ter- 
nVes  formels  &  précis  ;  autrement  il  y  a  nuU 
lité ,  hors  pour  celles  qui  fe  font  à  des  per- 
fonncs  par  leur  contrat  de  mariage  ;  parce 
que  la  célébration  du  mariage  tient  lieu 
d'acceptation. 

Quant  aux  donations  à  caufe  de  mort  , 
c'eft  une  grande  queftion ,  Ci  dans  la  Coùtu- 
ftie  de  Pans ,  &  dans  celles  qui  n'en  parknc 
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point  elles  font  différentes  des-difpofitions 
tcftamcntaircs,  ^07^2.  ceqiie  j'ay  écrit  fur 
rarr*277.  e  cette  Coutume. 

Don  mutuel ,  cft  une  convention  por- 
tée par  contrat  de  mariage  ,  ou  faite  hors 
le  contrat  pendant  le  mariage  entre  mary  & 
femme  ,  par  laquelle  ils  confentent  que  le 
furvivant  des  deux  joiiira  apiés  le  decésdu 
premier  decedé  ,  de  tons  les  biens  meubles 
Bt  conquèts  immeubles  faits  pendant  le  ma 


nage. 


Quand  le  den  mutuel  cft  fait  par  contrat 
il  peut  être  ftipulé  fans  retour  ;  mais  quand 
il  cft  fait  pendant  le  mariagc^il  ne  peut  être 
faic  que  pour  l'uiufruit ,  pour  la  vie  feule-^ 
ment  du  furvivant,en  donnant  bonne  &  fuf- 
fîfantç  caution^ 

Dot  5  eft  tout  ce  que  la  femme  ou  autre 
pour  elle  donne  au  mary  ,  pour  en  jciiir  & 
faire  les  fruits  fiens  pendant  ie  miiiage  pour 
en  foûtenir  les  charges  5  ioicnt  meubles  ou 
immeublcsravec  cette  diftcrence  neâmoins 
que  tous  les  meubles  &  elFcts  mobiliaires  de 
la  femme  ,  comme  ceux  du  mary  ;,  tombent 
dans  la  communautc,s'il  n'y  aftipulation  au 
contraire  qui  les  rendent  immeubles  ou  pr.r 
tie  d'iccux  ;  &  que  les  immeubles  font  re- 
putcz  propres  à  la  femme^ponr  n'entrer  pas 
en  communauté,  i" oyez,  communauté  conju 
gaie,  &  ftipulation  de  propre. 
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Douaire ,  eft  un  avantage  que  le  mary 
fait  à  la  femme  fur  fes  bicps.  Il  cft  prefix 
ou  coûtumier. 

Le  ijoûaire  prefix  eft  d* une  fommc  de  dc-^:*^ 
niejrs  pu  d'une  rente. 

Le  douaire  coûtumier  cft  de  la  moitié  de» 
héritages  que  le  mary  tient  &  ^oflcdc  au 
jour  de  la  benedidion  nuptiale,  &  de  ceux 
qui  luy  font  échus  en  ligne  direâe  pendant 
le  mariage.  ^ 

La  femme  n'a  que  Tufiifruit  fa  vie  durant 
du  douaire  prefix  ou  coûtumier,  commcn*  k 
çant  du  jour  du  decés  du  mary ,  la  propriété 
appartenant  anxenfans,  ou  aux  héritiers  du 
iiiary» 

Néanmoins  la  femme  a  la  propriété  du 
douaire  quand  il  eft  ftipulé  fans  retour;  ce 
quinefe  peut  pas  faire  au  préjudice  des  en-^ 
fans,  &  du  droit  de  propriété  qu'ils  ont  au 
douaire  par  la  difpoîitio;!  de  la  Coutume  de 
Paris  :  de  forte  que  fi  les  eiifans  font  heri^ 
tiers  de  leur  perc,  ils  font  obligez  de  don- 
ner le  douaire  à  leur  mère  en  pleine  propric  - 
té  ;  mais  s'ils  le  tieni.ent  au  douaire,  ellç 
n'en  peut  avoir  que  l'ufufruit;  cette  con- 
vention de  douaire  fans  retour  ne  pouvant 
point  nuire  au  droit  acquis  aux  enfaus  par  U 
Coutume  fur  le  douaire  de  leur  mère. 

Double  lien  ,  iîgnihe  le  lien  de  parcn 
té,  qui   eft   entre  ce  qui  font    parens  dMiti 

cocr 
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xAté  de  perc  6^  de  mcre  ,  comme  font  les 
jfreres   germains. 

Droit  étroit,  cft  la  rigu«ur  du  droit, 
iaquellc  peut  èi^c  adoucie  par  rcquité  na^ 
^urelle. 

Droit  commun,  cft  le  droit  ordinal* 
rc ,  &  fondé  fur  les  maximes  générales , 
qui  eft  oppofé  5U^  privilèges  qui  eu  foac 
^xceptioiv 

Droit  écrit  ,  cft  le  Droit  Romain  ^  qui 
/]ui  cft  obiervé  dans  quelques  Provinces , 
qu'on  appellerais  de  Droit  écrit  à  la  dif- 
férence du  Païs  Coûtumier ,  qui  ont  pour 
flroit  quelque  Coutume. 

Droit  annuel,  appelle  autrement  droit 
f\c  Pauletce ,  eft  un  droit ,  par  lequel  les 
Officiers  confervent  leurs  Offices  à  leurs  ca* 
fans.  Peur  entendre  cela  il  faut  fçavoir , 
que  par  Edit  de  François  1,1a  relîgnation  des 
Offices  n'étoit  permije  qu'a  la  charge  que  le 
teiîgnant  furvivroit  4p.  jours  après  fa  refi- 
gnation,  autrement  l'Office  tomboit  dans 
les  parties. cafueiles  :  pour  cette  rc^gnation 
SI  falloir  payer  uni^  petite fomme  d'argent,, 
du  depuis  le  droit  de  Paulettc  a  été  intro^ 
àuk  par  le  Rcy  Henry  IV.  lequel  a  difpenfvt 
de  ces  quarante  jours  ,  moyennant  une  ren- 
te annuelle ,  dont  la  quittance  porte  difpen- 
fe  de  quarante  jours,  '&  faculté âux  héritiers 
denonxmerqui  ils  voudront  au  Roy  l^^^ 
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être   pourvu  de  TOfficc.    Ce  Droit  annuel 
eft  le  foixantiéme  denier  du  prix  de  la  Char-: 
gc  ,  ou  autre  ,  félon  qu'il  eft  arrêté  au  Coa-| 
Icil.  J 

Droits  Seigneuriaux,  font  les  profits  que' 
le  Seigneur  tire  en  confcquence  de  la  dire-? 
âe  Seigneurie  ,  des  terres  qui  relcvent  de 
luy  en  ce  cas  d'aliénation  ,  comme  font  le 
quinc  &  le  rachat  ou  relief  pour  les  fiefs,  ôc 
les  lots  &  ventes  pour  les  rotures. 

Droits  &  devoirs  fcodaux  ;  font  les 
droits  qu'un  nouveau  vaffal  eft  obligé 
de  payer  au  Seigneur ,  duquel  relevé  le 
fief  qu'il  a  acquis  ,   fçavoir  ,  le  quint  de- 
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tion  de  fief  par  autre  caufe,  comme  par  cto-) 

nation  ou  autre,    excepté  par  fuccciîîon  cnj 
ligne  direéle.  | 

O.itre  ces  profits  féodaux  le  vaflal  eft 
obligé  de  reconnoitre  fon  Seigneur,  com- 
me relevant  de  luy ,  en  luy  faiiant  le  ferment 
de  fidélité,  ce  qu'on  appelle  la  foy  &  hom 
Ifnage. 

Dioit  daîneflc  ,    eft    celuy   qui   eft  ac- 
cord^ à  l'ainépar  les  Coutumes  fur  de  cor 
î,ains  biens. 

^proies  ponorificjues,  font  divers  hon. 
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îieûrs  accordez  aux   Patrons  ,   Fondateurs 

\6c  bicn-taictciirs  des  Eglilcs»  Foysz,  cy^afrés^ 

fie  mot  Patron. 

Droits  de  nouveaux  acquêts,  A^^?;^;^  Nou- 

ireaux  acqucfts. 

[  Duplicata  ,  iîgnifie  quelquefois  une  fé- 
conde expédition  ;  il  fignifie  aufTi  le  parche- 
min qui  eil  rendoublé  en  beaucoup  de  Let- 
tres de  Chancellerie,  fur  lequel  on  écrit  les 
Arrefts  d^caregiltrement,  de  vérification,  de 
prétation  de  ierment  quand  on  entre  dans 
les  Charges,  &^utrcs  chofcs  feinbiables^ 


EAux  &  Forcfts  :  Il  y  a  en  France  la 
Jurifdiétion  des  Maîtres  des  Eaux  & 
Foretls  ,  qui  connoi{fent  des  matières  qui 
concernent  les  Eaux  &  Foreils. 

Il  y  a  des   Maîtres   Particuliers  &  des 
Grand  Maîtres  des  Eaux  &  Foreils. 

Les  Maîtres  Particuliers  connoiifcnt  de 
tout  ce  qui  concerne  les  Eaux  &  Forefts, 
excepté  I,  Du  fonds  &  de  la  propriété  des 
Eaux  &  Forefts,  des  Ides  &  Rivières,  du 
Domanie  du  Roy ,  &  des  bois  tenus  en  gru- 
^rie&grairie,  tiers  &  dangers  ,  appanage^ 
ufufruit ,  engagement  &  par  indivis  :  dont 
u  connoiiiaacc  appartient  à  la  Table  de 

Si) 
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'h'hTfhrc  y  ôc  aux  Grands  Maîtres  des  Eaux  5* 
Foreils.  2.  Ils  ne  peuvent  faire  les  adjudica- 
tions &  ventes  des  bois  du  Roy  ,  tant  en  fu- 
ftaye  qu'en  taillis.- 

Ils  f  oniloiflent  auifi  des  appellations  in- 
tcrjettées  des  Sentences  rendues  par  les 
Gruyers  des  Fotefts  du  Roy. 

Leurs  Sentences  rendues  en  matière  fom- 
maire  s'exécutent  par  provifion,  nonobilant- 
l'appel^  en  baillant  caution,  quandies  con- 
damnations n'excèdent  point  la  lomme  de 
foixante  livres  ,  (uivant  rOrdonnance  du 
nioisd' Avril  i66j  ntte  des  Matières  iom^ 
maires  artiilc  1.3.  mais  par  l'art.  7.  de  l'Or- 
donnance des  Eaux  &  Forefts ,  titre  de» 
Appellations ,  elles  font  exécutées  par  pro- 
Tiiion  ians préjudice  de  l'appel  ^  quand  elles 
n'excèdent  pas  celle  de  cent  livres  une  fois 
payée  y  oti  de  di-^  livres  Je  rente. 

Les  Grands  Maîtres  des  Eaux  &  Forefts 
par  le  chapitre  i.  de  l'Ordonnance  des  Eaux 
&  Forcfts  connoid'ent  en  première  inftance 
à  la  charge  de  l'appel,  de  toutes  contcftaw 
tions  qui  le  rorment  pardevant  eux  en  pro- 
cédant aux  vilites,  vefttes,  &  reformations 
des  Eaux  &  Forefts,  de  T éxecution  des  Let- 
tres Pateiites  ,  de  dons  &  Mandcmens  du 
Roy  fur  le  fait  des  Eaux  &  Foreib  ,  &c* 
Voyej^  cette   Ordonnance. 

Les  appellations  des  Jugemens  &   Or-< 
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^onnanccs  des  Grands  Maities  Te  relèvent 
en  la  Grand'Chambrc  dans  un  mois,  tant 
a. i  civil  qu'au  criminel. 

Autrefois  il  n'y  avoit  quun  Grand  Mai* 
tre  des  Eaux  -Ôc  Foreib  en  France ,  qui  avoit 
ion  Siège  à  la  Table  de  Marbre  à  Paris  ,  de- 
puis on  en  a  crée  d'autres. 

Les  Officiers  de  la  Table  4^  Marbre  con- 
noi{fent  des  appellations  6c  des  Sentences 
rendues  par  les  Ufïicicrs  des  Maitriles  Parti- 
culières, &  par  les  Gruycrs  des  Seigneurs 
particuliers  ;  &  en  première  inft^aicc  de  tous 
les  procès  iU  Sitie  ends  qui  concernent  le 
fonds  &:  la  proprittc  des  Baux  ô:  Forefts  du 
iRoy,  Ides,  &  Rivières,  les  bois  tenus  ca 
Gruerie  ,  Grairie  ,  tiers  &  dangers,  &c.  Fo'^ 
jfez  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forces,    - 

Quand  leurs  Jugemensfont  rendus  à  Tor- 
dinaire  ,  les  appellations  ic  portent  au  Par- 
lement dans  un  mois  ;  mais  quand  ils  font 
rendus  en  dernier  reirort&  fouverainement, 
il  n'y  a  point  d'appel  ;  pour  les  rendre  ajilfi,, 
Monneur  le  premier  Prciidcnt  ou  autre  Pre- 
fîdcut  en  ion  abfence  j  va  tenir  la  Jurifdi» 
éiion  fouveraine  avec  Meffieurs  les  Coi;reil-. 
1ers  de  la  Grand'Chambre  ,  &  les  Officiers 
de  cette  Juiîfdiâidn  j  en  forte  neann-ioias^ 
j  qu'il  y  ait  deux  fois  agitant  de  Confcilîcrs» 
de  la  Grand'Chaiîibre  que  de  la  Table  de- 
Marbre» 

Siij 
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E<.hange  ,  efl:  un  contrat  par  lequel  une 
ch  (c  cft  changée  pour  une  autre,  comme 
un  héritage  ,  ou  une  maifon  pour  un  autre 
héritage,  ou  pour  une  autre  maifon  ,  ou  pour 
une  rente. 

Echevins ,  font  ceux  qui  .  font  choids 
dans  les  Villes  pour  avoir  le  foin  des  aff;iires 
de  la  Communauté  ,  &  aufquels  on  donne 
une  efpece  de  Juiifdiâion  pavticuliere,  lui- 
vant  Tufa^e  des  lieux. 
Ecritures,  ^oyez.  Aéîes. 
Ecritures  en  matière^  de  procès  iont  tou- 
tes les  éiritures  qui  lon.faitcs  dans  un  pro- 
cès parles  Avocats  des  pai-tics  touchant  la 
qiieitiondont  il  s  agit. 

Ecritures  par  mémoires  ,  u^i^t  ûc  peti- 
tes écritures  en  matière  Beneficiale ,  par 
leiquciles  chacun  explique  ou  établit  ^ion 
droit  dans  le  Bénéfice  litigieux',  pour  taire 
counoitre  au  Juge  celuy  qui  eft  l-e  mieux 
fo'-idé. 

Ecroûc,  eft  un  afte  d'emprifonnement 
qui  le  fait  lui:  le  Rcgidre  des.GeoUiers  ;  ce 
lervne  iîgnifie  aulfi  quelquefois  les  actes 
d'empriionnemens  que  les  Greffiers  des 
puions  ou  lès  Geôliers  délivrent,  expédient^, 
ix  'irent  de  leurs  Regiilres. 

hdit,  eil  une  (ordonnance  du  Roy  et  a - 
bi;  j  poar  i'utilitc  puolique  6c  du  Royau.ïie  ; 
portant  défenfes  ou  prohibition    de  Gire 
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quelque  chofe  ,  ou  ordonnant  que  quelque 
choie  fera  faite  &  obfervée  :  &  telle  Or- 
donnance eft  univerfelle,  &  oblige  généra- 
lement tous  les  Sujets  _,  li  ce  n'eft  à  l'égard 
des  pcrfonnesqui  y  font  exceptées  Ipeciale- 
"ment,  ou  (î  elle  n'eft  particulière  pour  une 
Province.  tf  ^ 

Election  cft  une  Jurirjiâiion  qui  juge  en 
première  inftance  prefque  des  mêmes  ma- 
tières quejcs  Cours  des  Aydes,  aufquelles 
reiïbrtiflent  leurs  appellations. 

Les  Elus  peuvent  juger  jufqu'à  vingt  li- 
vres ou  au  dedous  de  taux  5  &  à  cinquante 
livres  ôcaudeiTousde  furtaux  ,  en  dernier 
rcftort  &  fans  appel  y  fans  que  les  Cours  des 
Aydes  puiiTcnv  en  recevoir  les  appellations, 
pat  un  Edit  de  Tannée  lôjç. 

Ils  connoiflent  des  matières  criminelles, 
quand  il  y  a  rébellion  contre  les  Colle6tcurs 
des  Tailles,  Sergens,  Exécuteur  des  Rolles, 
ou  contre  les  Fermiers  des  Aydes  j  ou  leurs 
Commis. 

Emanation  ,  fignifie  dépendance  d'une 
caufe  d'une  puiffance  fuperieure. 

Emancipation ,  fe  fait  par  Lettres  du 
Prince  ,  qu'on  appelle  Lettres  de  Bénéfice 
d'âge  5  foit  que  le  père  tuteur  de  fes  en- 
fans  5  les  émancipe  ,  ou  quelqu'un  d'eux ,  à 
L'eftet  de  jouir  par  rémancir)é  de  fes  biens  &: 
ks  adminiftrer ,  ou  quand  ua  aiinçur  fe  fait 
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émanciper  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  il  faut 
un  avis  de  i'epc  parens ,  ou  amis  de  celuy  qui 
pourfuit  rentcrincment  des  Lettres  par  luy 
obtenues  :  f^oyez,  cy  devani  ^'^ttricHcc  d'âge* 

Emblavé  :  Terres  emblavées  font  celles 
qui  font  chargées  de  bled  déjà  levé  ';  & 
quand  il  n'cft  p^s  encore  levé  ,  on  dit  ter- 
res l'emées  ou  enfcmcncées. 

Emphytcolc  ,  efl  un  contrat  par  lequel 
on  prend  à  longues  années  ,  coni.mc  à  qua- 
tre-vingt-dixw  neuf  anSj  un  héritage  à  la 
charité  de  le  cultiver,  ou  un  fonds  à  la  ch  ar- 

1A  •'•4 

ge  d'y  '^■^^^^3  ^^  ^^"^^  maiton  a  condition 
cte  la  rebâtir ,  moyennant  une  certaine  pcn- 
fion  modiqjic  ,  payable  par  chacun  an  par 
le  preneur  3  &  à  la  charge  auiTi  ordinaire- 
nient  de  bailler  an  temps  du  contrat  par  le 
preneur  une  certaine  fomme  pour  une  fois 
payer. 

La  penfion  armuelle  eft  nece{r:iire  en  ce 
contrat ,  autrement  ce  ne  feroit  pas.  une 
emphyteoie  ,  mais  un  véritable  contrat  de 
vente.  Le  temps  du  contrat  étant  fini^,  le 
fonds  ou  la  maifon  retourne  au  bailleur  à 
cmphyteofecn  confequence  de  la  dirc6tc 
Seigneurie,  qui  demeure  pardevcrsluy  pen- 
dant le  temps  du  bail. 

Employ  :  Aétc  d'employ  de  deniers  cft 
an  aCtc  j  par  lecjucl  il  apparoit  que  le  de- 
lit  eur  a  employé  les  deuicïs  qu  il  a  cm* 
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f  rnntç-  à  quelque  chofc.  Cet  aftc  peut  être 
utile  au  créancier  doat  ks  deniers  parotf- 
It^iU  avoir  ccé  employez  ,  ioit  pour  avoir  un 
privilège  fur  la  chofc  qui  parait  par  l'aéte 
d'employ  avoir  été  acquifc  de  fcs  deniers, 
fait  pour  avoir  une  fubrogation  au  li^u  & 
place  d'anciens  créanciers  ,  qui  paroiffent 
avoir  été  payez  &  fatisfaits  des  deniers  de 
celiiy  au  profit  de  qui  l'aélc  d'employ  cfli 
fait. 

Enchère  ,  fi^nifie  mifc  à  prix  ,  qu'un 
pouriuivant  criées  fait  d'un  immeuble  failî 
en  Juflice  ,  &  en  ceflant  on  dit ,  c'eft-  la 
première  ou  féconde  enchère. 

Enchère,  fe  dit  auifï  des  augmentations 
de  prix  qu'on  fait  à  l  envi ,  tant  furies 
pieubles  que  fur  les  immeubles  qui  fc  ven- 
dent ou  qui  s'afferment  par  autorité  de 
Juftice* 

Les  enchères  fur  les  immeubles  qui  fc 
vendent  ou  qui  s'afferment  par  autorité  de 
Juftice,  fe  font  par  les  Procureurs  fondez  de 
procurations  fpeciales ,  au  nom  de  ceux  qui 
les  en  chargent  :  ils  ne  font  refpcnfables  de 
leurs  encheies  qu'en  cas  d'une  infolvabilito 
notoire  &  apparente  de  ceux  pour  lefquds 
Us  les  ont  faites. 

Folle  enchère.  Voye^.  fous  la  let^ 
tre   R 

Endoffement ,  cft  i'écriturc  qui  cft  au 


i, 


ai4  INTRODUCTION 

dos  d'un  aétc  ,  mais  il  le  die  fur  tout  d*J 
Lettres  de  change  &  des  Mandemcns,  pour 
fîgaifier  les  quittances  ou  controiics  qui  y 
font  écrits  au  dos. 

Endofïcurs.  Foyez.  Change* 

Engagement ,  Engagiftres  :  engagement 

eft  une    tradition  aâuelle  d'un  héritage  ^ 

pour    en    jouir    par    Je    créancier  juiqu'à 

1^    Vaduel  &  parfait  payement   de  la  dette  ^ 

P-   pour  laquelle  rengagement  a  été  fait  ;  afin 

que  les  fruits  de  l'héritage  tiennent  lieu  de 

Tintereft  de  l'argent.  ^ 

Le  Domaine  du  Roy  ne  fe  transfère  que 
par  engagement  &  non  par  vente ,  à  la  char- 
ge de  radiât  perpétuel ,  lequel  par  quelque 
temps  que  ce  Toit ,  eft  imperfcriptiblc  i  6l 
les  acquéreurs  à  ce  titre  font  appeliez  cnga- 
ciftes. 

Enquant ,  eft  le  lieu  ou  les  biens  meu. 
blés  fe  vendant  publiquement  par  autorité 
de  Juftice. 

Enquête,  eft  une  preuve  par  témoins 
des  faits  qui  font  mis  en  avant  par  une 
partie  ;  car  il  ne  fuffit  pas  d'alléguer  en 
matière  de  procès,  il  faut  jullificr  les  laiti 
qu'on  allègue  devant  le  Juge  contre  la  par- 
I  tie  ,  quand  ils  fervent  a  la  décifion  de  b 
[  caulc  ;  c'eit  pour  cela  que  le  Juge  ordonne 
I         une  enquête. 

L'Enquête  eft  verbale  ou  par  écrit  ;  TBa* 
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Huéte  verbale  cil  celle  qui  ù  fait  en  l'Aiu 
diaace  dans  certaines  maticres^ôi  pardevanc 
certains  Juges  ;  les  matières  font  les  matiè- 
res fommaires;  les  Juges  font  ceux  des  Sci^ 
gneurs,  les  Juges  Confuls  &  les  Juges  Ro- 
yaux ordinaires,  excepté  les  Cours  5  les  Re- 
quêtes, &  les  Prefidiaux,  ou  les  enquêtes  fc 
font  au  Greffe,  c'eft-à-dire  pardevant  un 
des  Juges  commis  pour  l'enquête  titre  ly* 
art.  S.  par  écrit. 

Cette  enquête  cft  ordinaire  dans  les  pro- 
cès civils  ,  car  dans  les  procès  criminels  la 
preuve  par  témoins  qui  eft  toujours  neceffau 
rc  ,  n'eft  pas  appcUéç  enquête  ,  mais  infor, 
mat  ion. 

Il  y  avoit  avant  la  nouvelle  Ordonnance 
deux  autres efpcces  d'Enquête,  Tune  appelr 
lée  enquête  par  turbe  ,  &  l'autre  enquête 
d'examen  à  futur. 

Enquête  par  turbe  étoit  ordonnée  par 
la  Cour,  ou  par  les  Requêtes,  quand  il 
s'agiffoit  de  l'ufage  d'un  lieu  touchant  quel- 
que queftion,  ou  pour  l'interprétation  de 
quelque  article  d'une  Coutume,  fçavoir  en 
quel  fens  il  avoit  toujours  été  pris^  3c  pour 
lors  la  Cour  ordonne  qu'un  Confeiller 
fe  tranfporte  ou  fur  les  lieux  dans  la  Jurif- 
diaicn  principale  de  la  Coutume  ou  du 
lieu  ,  pour  j  faire  affcmblcr  les  Juges  du 
lieu  ôc  les  anciens  Officiers  &  Praticiens  noï^ 
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fufpecis  ,  &  les  interroger  en  deux  ou  troiç 
turbcs  ,  touchaut  le  fait  pour  lequel  l'enqué- 
tc  par  turbe  avoit  été  ordonnée  :  mais  U 
îiouvclle  Ordonnance  a  abrégé  ces  Enquê- 
tes par  turbes ,  Ôç  depuis  on  a  pris  desaéles 
de  notoriété 

La  raifon  de  cette  abrogation  a  été  que  le 
plus  fouvent  on  ne  tiroit  pas  un  grand  éclair- 
cifTcment  de  ces  Enquêtes  par  turbes  ;  oi; 
parce  que  les  t.urbiers  avoient  peu  de  con-. 
noiflance  de  la  qucftion  dont  il  s'agiflbit, 
ou  qu'une  partie  d'iceux  poi\''  favorifcr  une 
des  parties  rendoit  la  chofc  doutcufe  par 
leurs  avis  ;  quelquefois  ils  fe  trouvaient 
contraires  en  leurs  avis  ,  nous  en  avons  vii 
piulieurs  exemplesjd'ailleurs  les  frais  étoient 
Il  grands,  qu'il  étoit  fouvent  plus  avanta- 
geux à  ccluy  qui  faiibitla  pourfuite  du  pro- 
cès de  l'abandonner,  ^o^ez,  infra  Notoriété. 

Enquête  d'examen  a  Futur ,  eft  unp 
enquête  qui  fe  fait  en  vertu  de  Lettres  de 
Chancellerie,  pour  enipêcher  que  les  preu- 
yes  dont  on  aura  bcfoin  dans  la  pourfui- 
te d'un  procès  ne  perilVent  :  comme  fi  ceus 
qui  peuvent  rendre  témoignage  d*«-in  fait  qui 
fera  de  confequcnce  pour  la  décifion  d'une 
caulc  conimencée  ,  font  vieux ,  ou  qu'il  y 
ait  lieu  d'appréhender  qu'ils  ne  s'abfcntent, 
de  qu  ainfi  on  ne  manque  de  preuves luffifan- 

^C:S. 

Cette 
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Cette  cnquiie  ne  le  fait  qu'avant  contcf- 
tation  en  cauie  ;  clic  fe  peut  faire  avant  k 
procès  intenté ,  pourvu  qu'il  foit  intenta  pur 
après  dans  Tan  ,  du  jour  que  l'enquête  a 
cté  faite.  Cette  enquête  a  été  abrogée  par  U 
flouvclie  Ordonnance. 

Laraifon  de  cette  abrogation  a  été^  qu'il 
ctoit  tres-dangereux  que  la  preuve  de  faits 
fut  reçue  avant  que  la  conteftation  fut  fjr- 
inée  ,  fans  que  la  partie  adverfe  pût  en  fairt 
iine  au  contraire;  qu'on  voyoit  tres-fouvent 
ceux  qu'on  fuppofoit  moribonds ,  ou  prêts 
i  entreprenare  de  longs  voyages,  vivre 
long- temps  ^  ou  demeurer  toû;ours  dans 
leurs  pais;  cependant  leur  dépontion  faite 
toujours  en  faveur  de  ccluy  qui  faifoit  l'en- 
■quête,  ne  laiQbit  pas  de caufer  quelque  pré^ 
vention  dans  refprit  des  Jugeî;  c'eft  pour» 
quoy  elle  a  été  abrogée  avec  grande  raifon^ 

Enregiftrcmenc  des  faifics  réelles,  Toi^ 
yrz.  Sjiiîes  réelles. 

Enfaiimer,  c'eft-à-dirc,  mettre  en  pof- 
fellion  ,  car  failiae  fîgnifîe  poffeffion ,  &  l'en- 
faifinementfcfait  divctfcmcnt  félon  la  dU 
ycriîté  des  Coutumes^ 

Eniaifinj^r,  signifie  aulfi  recevoir  rcxtiî- 
Jbition  d'uiî.i;oîm-at  dV.quifîtion  d'un  he, 
ritagc  dépendant  de  fa  Seigneurie,  &  un 
Sci-nciu:  ne  peut  plus  prétendre  de  droits. 
Scigaeuriaa:^  du  pafle,  iUiàl  qu'il  a  cafàj^ 
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Entériner  ,  c'eil  -  à.^  dire  ,  approuver  & 
confirmer,  ainfi  des  Lettres  de  rcÛituriou  ou 
<lc  rcfcilion  des  contrais  font  entérinées  par 
Je  Ju^e  ,  quand  il  reconnoit  que  les  caufcs 
pour  Icfquellcs  elles  ont  été  obtenues  y  font 
véritables,  pour  lors  il  les  approuve  ôc  le* 
confiL'me5&  il  en  ordonne  rexecution;&  s'il 
luy  appert  au  contraire  qu'elles  ont  été  don- 
nées ious  un  faux  expofé  ,  il  déboute  l'impc-  \ 
trant  de  l' entérinement  de  f-s  Lettres, 

Mais  le  Juge  en  entérinant  les  Lettres  de 
reilitution ,  ne  prononce  pas  qu'il  calfe  ,  an, 
nulle  ou  refcindc  le  contrat  /  il  prononce  , 
qu'ayant  égard  aux  Lettres,  &  iccUcs  enté- 
rinant, il  remet  les  parties  en  pareil  état 
quelles  croient  avant -le  contrat  oul'ade 
dont  il  s'agit,  qui  eiî  l'effet  de  ia  reftitu- 
|ion  en  entier. 

Epaves  ,  font  béccs  égarées  dont  on  igno-. 
r.ç  le  maure,  perfonne  ne  les  reclamant,  <j¥„ifi 
expaveft[îa  ammali'^ ,  elles  appartiennent  au 
Seigneur  Haut  -  Jufticier  dans  les  terres  dii-r  j 
quel  elles  fe  trouvent;  comme  font  les  che,  | 
vaux,  les  moutons,  les  bœufs, 6c  autres ani-  ^ 
jîiaux  qui  appartiennent  à  quelqu'un  ,  car  \ 
ceux  qui  ne  font  à  perfonne ,  comme   les 
animaux  fauvages  ,  ne  lont  pas  épaves. 

Epices,  font  le  droit  appartenant  au  Rap- 
porteur pour  avoir  vu  5^  jUgé  le  procès  ; 
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les  vacations  au  contraire  font  les  faîairci 
qui  fc  payent  aux  Ji'<gcs  quand  les  procès  le 
jugent  de  grand  ou  de  petits  Commiilaires^ 
Epoufaiiles,  fe  prend,  feloti  la  manière 
Vulorairc  de  parler  ,  pour  bcnediâion  nup-* 
tialc  3  quoique  proprement  ce  terme  lignifie 
les  f]  Aoçaillci  qui  le  tout  pardcvant  le  Curéy 
ou  autre  parlr.y  commis;  &  ainti  ils  precc- 
ûont  le  mariage  v>:  la  bcncdiftion  ni;ptiale# 
F(3n'iL  Fiançailles. 

Épin<jles  ,  le  dit  du  prefcnt  qu'on  fait 
aux  fiiics  ou  a^ix  femmes,  lorfqu'on  acheté 
^quelque  chofe  qui  leur  appât  tient,  ou  bien 
oa  elles  ont  part,  pour  leur  tenir  lieu  de  ce 
qu'on  appelle  entre  les  hommes  pot  de  vin. 
Erremens  font  les  derniers  acles  de  proce-^ 
dure  qui  ont  ctc  faits  en  un  procès  qui  a 
été  diicontinué,  &  qui  cft  repris  ,  ou  par 
les  hcriti«frs  d'un  défunt,  ou  par  celuy  3.iu 
quel  un  tranfport  de  l'adlion  3c  du  proccs 
auroit  été  fait. 

Eilcr  en  jugement  ,  fignïfie  compa- 
roir en  jugement ,  foit  en  demandant  ou 
en  défendant  ,  ou  conftituer  Procureuc 
poùr  foy  ,  pour  intenter  ou  défendre  une 
aciion;  ces  termes  viennent  du  Droit  /^are 
in  jid.cio  II  y  en  a  qui  ne  font  pas  capables 
«d'etter  en  jugement ,  ni  de  conftituer  Pro- 
cureur, comme  font  les  mineurs,  s'ils  ne 
font  alliftez,  de  leur  tuteur  ou  curateur  s  les 
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Moines,  &  tous  ceux  qui  font  i»capabîc» 
des  cfïcts  civils. 

Edoc,  fê  dit  figurcmcnt  de  la  liaifon  de 
parcluc  qui  vient  d'une  commune  Touche  ^ 
te  airii  on  (e  fert  de  ces  termes  ,  ejtoc  > 
cr/:'  i'^  li'^nt  danslesTuccelTionsde  propres  , 
aiîfqucls  fuccedent  les  collAtcraux,  quand 
on  dit  que  les  biens  propres  d'un  défunt 
doivent  appartenir  a\ix  héritiers  collatéraux 
du  coté  &  ï  giie,  duquel  ils  font  échus  par 
futccirion  dircéte  ou  collatérale  5  àccluy  de 
la  flic^cifion  duquel  il  s'agit^  Par  exer.:plc, 
ii  m'eft  cciiu  un  héritage  par  fuccclTion  du 
côtédc  mon  aycul  mîiternel,  cet  hcritagc 
doit  appartenir  après  ma  mort  arrivée  Tans 
enfans,  à  mes  héritiers  collatéraux  du  coté 
de  mon  ayeul  maternel,  à  l'cxclufion  àt, 
tous  autres  héritiers  d'un  autre  cftoc  ,  cote 
ou  ligne  ,  quoique  plus  proches  en  de^ré  de 
parenté. 

Etranger.   Voytz.  Aubain. 

Etat,  '/oyez,  lettres  d'Etat. 

Ecat  5  fe  prend  pour  Charge  ou  Office 
Vojcx.  Office. 

Les  trois  Etats  font  les  trois  Ordres  qui 
diftingucnt  le  peuple  en  France;  fçavoir,  le 
Clergé ,  la  Nooielle  ,  Oc  le  tiers  Etat  ;  com- 
me a'utrefois  le  Peuple  Romain  étoit  divUc 
en  trois  Ordres,  fcavoirks  Sénateurs  ,  les 
Patiiccs,  &  le  tiers  Etat. 


I 


A   LA    PRATIQJJE,^         221 

Etat,  on  appelle  queftion  d'Etat  le  pro- 
cès ou  il  s'agit  de  fçavoir  fi  une  pcrlonne  eft 
noble  où  roturière,  légitime  ou  bâtarde», 
ni  a  vice  ou  Ileligicufe, 

Evaluation ,  eft  le  prix  qu'on  met  à  queU 
que  choie  félon  la  valeur. 

Evangelifte,  eft  un  Coiifeillcr  qu'oir 
donne  pour  aiTiftant  au  Rapporteur  d'un 
procès  :  pour  veriiîer  s'il  dit  vray  :  il  y  en 
a  ordinairement  deux  aux  cotez  d'un  Rap- 
porteur /  dont  l'un  tient  Tinventaire  ,  ÔC 
l'autre  les  pièces  ;  t<.  après  que  le  Rap- 
porteur a  rapp*orté  le  fait  &  les  moyens  dut 
procès,  l^un  lit  les  ciauies  des  pièces  pro^ 
duites,  Pautre  les  inductions  qui  en  font 
tirées. 

Celuy  lequel  à  la  Chambre  des  Comptes» 
tient  les  acquits  du  Comptable  ,  &  les  véri- 
fie pendant  que  l'Auditeur  rapporte  au  Bu« 
teau  ,   eft-aufifi  appelle  Evangcljfte. 

Evincer,  eft  quand  celuy  qui  eft  pro- 
priétaire d'un  héritage,  maifon  ou  rente, 
r évince  ou  le  retire  des  mains  de  celuy  qui 
le  poflcdoit  Comme  maître  d'iceluy..  Ce^' 
qui  arrive  quand  on  acquiert  un  fonds  de* 
celuy  qui  n'en  avoit  pas  la  propriété ,  oui 
quand  il  en  étoir  en  effet  le  maître,,  mai&^i 
\  qu'il  avoit  afFedé  &  hypotequé  à  quelque: 
rente  fans  le  déclarera  l'acquéreur;  en  ce- 
Cas  l'acqucreui  étant  pomiuivy  en  declar^^ 

X  Uj, 
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tion  d'Iiypotcquc  ,  aimant  mieux  dégiierplr 
ou  abardoi'.ncr  ce  fonds  ,  que  le  poiTcder, 
ctanc  obligé  de  le  rcconnoitrc  obligée  hy- 
potcqué  a  la  rente  du  crcaneier,  &  de  Iny»   * 
payer  &  continuer  les  arrérages  d'icclle  ,    J 
pour   lors  cet    acquéreur  cil   dit  avoir  été    | 
évincé,  &  il  a  Ton  recours  de  garantie  à  ren- 
contre de  fon  vendeur  pour  les  dommages 
à:  interefts. 

Evoquer,  veut  dire  attirer  à  loy  la  con-  i 
noiliancc  d'une  affairç. 

Evocation,  fisnilic  en  gênerai  un  juac- 
ment  qui  tire  un  ifiaire  d  un  Tribunal  pour 
ia-fair^  juger  dans  un  autre. 

Evocation  du  principal  eft  quand  une 
partie  a  interjette  appel  d'une  Sentence 
qui  n'efl  rendue  que  fur  un  incident  ,  en  ce 
cas,  foit  à  la  Grand'Chambre  ou  en  d'au- 
tres JurifdiétionSjOn  peut  preicnter  Requê- 
te, par  laquelle  on  den-xandc  que  le  principal- 
foit  évoqué  pour  être  jugé  conjointement, 
fivcc  l'appel,  parcscniple,  tuppoie  que  deux 
créanciers  laiient  Taiiir  les  meubles  de  leur, 
débiteur  commun  5  &  que  le  créancier  prc^ 
micr  raifillant ,  prétende  prendre  les  de- 
niers provenans  de  la  vente  d'iccux  ,  pourj 
avoir.iaiiî  le  premier  ,  &  que  le  pofterieure- 
«cnt  Tailiilant  iouticnne  quela  iaiiie  du  pre- 
jner  créancier  Toit  nulle  ,  parce  que  les  for; 
-  ivaiitez  rcc^iifcs  par  les  Ordonnances  n'jl 
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àuroient  pas   étc  obfervées  ;  &  que  fur  cette 
contcftation  touchant  la  validité  ou  l'invali- 
ditcdelafaifîe,  leroit  intervenu  une  Senten- 
ce entre  les  deux  créanciers  ,  &  k   Sergent 
maintenant  la  faiiie  bonne  &  valable  ,  par 
1-aquelle  la  faifie  auroit  été  déclarée  nonva- 
lablc  ,  fans  déclarer  toutefois  à  qui  fcroient 
délivrez  les   deniers  provenant  de  la  vent* 
des  meubles,  &  que  de  cette  Sentence  eut 
été  interjette  appel  par  le  créancier  premier 
faififlant  Se  le  Sergent,  l'intimé  pourroit  de- 
mander révocation  du  principal,  difafltquc 
la  iaiîic  du  premier  fai(i{f-uit  étant  declaréc 
nulle  ,  U  faiiie  par  luy  faite  feroit  la  premie- 
:re,  &:  qu'en  confequencc  les  deniers  luy  de- 
.-vroient  être  mis  entre  les  mains ,  ou  partie, 
d'iceux,  jufqu'à  la  concurrence  de  fon  dû,  ^ 
demanderoit  que  la  Cour  évoquât  cette  con- 
tcftation, qui  feroit  le  fonds  du  procès,  &  la 
jugeât    comme   principal  ,    conjontement: 
avec  ce  dont  feroit  appel. 

Evocation  de  caufe  pour  raifon  de 
litifpendancc  ,  eft  quand  quelqu'un  eft: 
pourluivy  pour  une  caufe  pardevant  un  Ju- 
^ge;  &  que  pour  la  mén^e  caufe  il  eft  enco- 
-  re  pourfiiivy  par  urx  autre  qui  y  auroit  in- 
tereft;  en  cc  cascclr.y  qui  eft  pourfuivi  peut 
^^mander  l'évocation  de  la  caufe  pardevant 
l^Juge  qui  en  eftfaiiî,  &  ce  en.  confidcra^ 
tionde  la  conucxiti  da  la.  caufe,, afin,  que- 
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dirfereus  }ugcmens  n'interviennent  point  fur 
un  même  fnjet.  Comme  li  TAcquercur  cJ'ua 
héritage  cft  pouriuivy  en  déclaration  d'hy. 
potéqiie.  Se  pour  droits  prétendus  ùir  cet 
heùtage,  <^  quil  foit  pourfuivy  pour  les 
mêmes  droits  par  un  autre,  en  une  autre  Ju- 
rifdiclion  ,  il  peut  demander  l'évocation  de 
la  caule  pardcvant  le  Juge  qui  eft  faifi  de  la 
cauie  y  il  ce  n'eft  au  cas  qucceluy  qui  a  in- 
tenté Ion  action  le  dernier,  ait  fes  caufcs 
commifes  ,  car  pour  lors  il  a  droit  de  faire 
évoquer  la  caufe  en  vertu  de  Ton  privilège 
pardevânt  le  Juge  de  Ton  privilège,  quoique 
la  Ciule  ait  déjà  été  conteltéc  pardcvanc  nw 
autre. 

11  y  a  des  évocations  accordées  par  le  Roy 
par  grâce  particulière  à  quelques  perlonncs 
pour  de  grandes  &:  fortes  confiderations.;. 
coHime  11  un  Bénéficier  a  pluiîeurs  procès 
dans  difterensRedorts  &  Jurifdiclions  pour  F 
droits  concernant  Ton  Bénéfice,  le  Roy.en 
ce  cas  par  Lettres  expédiées  en  la  grande 
Clianceleric ,  attribue  à  une  feule  Cour  la 
connoilTancc  de  toutes  les  conteftat  ions  qui 
peuvent  naître  à  roccaiion  deccs  Bénéfices: 
que  fi  révocation  cil:  .^cncrale'pour  tous  les 
dirfcrcns  que  l'interpctrant  peut  avoir,  de 
quelque  caufe  qu'ils  viennent,  c'eft  une 
évocation  générale,  comme  celle  que  Mon^ 
feeur  le  Duc  Mazarina  obtenuë^^  attribuaac 
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-^u  Grand  Lonfcil  la  connoiiiancc  de   tous 
fes  procès. 

Hvcxation  de  caiife  ,  fc  fait  encore 
p-ir  un  Juge  quand  wn  autre  connoit  d'une 
caufe  pour  laquelle  il  cft  incompctant , 
^^  laquelle  n  c\  pas  de  la  Jurifdiclion  : 
comme  fi  an  Bailly  connoifloit  d'une  matiè- 
re qui  appartiertt  aux  Elus ,  ou  au  ccBtraire, 
cï\  ce  cas  la  cauic  pourroit  être  évoquée.  La 
nouvelle  Ordonnance  veut  que  les  Juges  qui 
n  ont  point  droit  de  conraoïtre  des  cauies 
qiii  font  pourfuivies  pardevant  eux  ,  les  ren- 
voyeat  pardevant  ks  Juges  qui  e:n  doivent 
connoitre* 

L'évocation  fe  demande  auffi  par  celuy 
qui  le  plaint  que  fa  partie  adverfc  a  des  pa- 
rcns  ou  alliezltidegrédc  l'Ordonnance  dans 
.  le  Parlement  où  le  procès  cft  pendant  ,  ou 
•  dans  la  Jurifdidion  à  laquelle  il  cft  afTignéî 
ou  que  plulieursdes  Juges  prennent  intcrcft 
dans  la  cauic,  ou  qu'ils  ioUicitcnt  pour  la 
partie  adverlc  ,  en  coalequence  de  quoy  ou 
demande  révocation  à  un  autre  Parlement, 
ou  aune  autre  Juriidiâion.  Ccft  le  Coni'cïi 
Prive  qui  connoit  des  évocations. 

Excez  ,  fc  prend  pour  voyc  de  fait,  our 
trage  ou  bleilure. 

Exception  ,  cft   la  défenfe  du  défendeur 
contre  1  aâion  du  demar.deur. 

Ces     termes   défèn/cs    ^  cxçefmns  ^  ic 
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prennent  fouvent  dans   la  mcinc  fîgnifîcal 
tjon  ,  ibuvcnt  &  quelquefois  font  diffcicns. 

Exception  en  terme  de  Droit  .  fe  prend 
pour  tout  ce  qu'on  oppofe  à  l'acflion  ,  foie 
pour  la  détruire  entièrement,  comme  le 
payement  de  la  chofe  demandée,  la  com- 
peabtion  &  autres  ;  ou  pour  les  exceptions 
qui  n'en  différent  que  1  effet,  comme  font 
les  exceptions  dilatoires  &  déclinatoircs  : 
miis  en  termes  de  pratique  par  dcfcnles, 
nous  entendons  ordniairement  les  exce- 
ptions perc/iiptojres  ;  de  forfe  que  toutes 
déïQnCcs  font  exceptions ,  mais  toutes  exce- 
ptions ne  iont  pas  dcrenfes  ;  car  celiiy  c  ui 
dé.line  h  Jarifdiclion  du  Juge  pardevaiu 
lequel  il  eil  alfiané ,  ne  fournit  point  de 
dérenfes  contre  les  conclufions  du  deman- 
deur. 

Il  y  a  trois  lortes  d'exception  ;fçavoir  Tcx- 
cep:ion  dcclinatoire  ,  l'ei^ception  dilatoire,    | 
&  l'exception  pcremptoire. 

Exception  dcclinatoire  ,  cfl  quand  ce- 
luy  qui  cft  ajourné  prétend  que  le  Juge 
pardevant  lequel  il  eft  alTigné  ,  n'cil  pas 
competant  pour  luy ,  ou  parcequ'il  ne 
peut  pas  juger  du  différend  dont  cil  que- 
llion  :  ainii  le  déclinatoirc  eft  fondé  fur  l'u- 
ne de  ces  deux  caufes  ,  l'une  parce  que  le 
Juge  pardevant  Ici^uel  le  défendeur  eit  alfi- 
gné,   n*e.t  pas  foi  Juge  ^  ou   Juge  coiwpc^ 
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t^nt  pour  luy  ,  comme  s'iln  ctoit  pas  le  Ju- 
ge de  Ion  domicile  en  matière  perlbnncllc, 
ou  s  il  a  ces  caufcs  commiles  pardcvant  ua 
aucrc  Juae. 

.    L  autre  caufe  cft,  quand  le  Juge ,  pardcvant 
lequel  l' ajournement  cil  fait  ,    ne  peut  pal 
'çonnoitre  de  la  caufe  dont  eft  queftion. 

En  ce  cas,  le  défendeur  dé.  Hnc  la  Jurif- 
. diction  du  Juge  ,  &  dci^andeibnrenyoy,  ou 
pardcvant  ion  Juge  domiciliaire  ,  parce  que 
éi^ijr  forum  rctjcquïtHr  ,  OU  pardcvant  le  Ju- 
ge de  fan  privilège,  ou  pardcvant  le  Juge  qui 
adroit  de  coni.^utre  de  la  caufe  pour  laquel* 
îc  il  a  été  aÛRgné, 

L'exception  dcclinatoirc  cft  auiTi  propo- 
fpe  par  le  4c^t^^ï^tieur  ,  quand  il  eft  affigné 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais  ,  de-, 
mand-uu  que  la  caule  foit  renvoyée  parde^ 
vaut  le  Juge  ordinaire  ,  foiitenant  que  le  de- 
mandeur n'a  point  droit  de  Committimus. 
Sur  cette  contctlation  Mclfieurs  des  Requê- 
tes prononcent  la  rétention  ,  ce  qu'on  ap- 
pelle Sentence  de  rétention.  Le  renvoy 
doit  être  deipandé  avant  la  contcitation  en 
çaufc  ,  car  après  icellc  il  feroiu  refufc  ,  lej 
Juge^  étant  faifis  de  la  caufç  par  la  conre- 
itatioa. 

Exception^  dilatoire,  cft  un  moyen  par 
lequel  ie  dcfej-idcur  ,  diffère  rcxecution 
de     i'aition    intentée    contre    luy  ,  coni- 
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nie  quand  la  femme  agit  fans  l'autorité  de 
fon  mary,  ou  de  Jiifticc  ,  en  ce  cas  le  dé- 
fendeur peut  alléguer  l'exception  dilatoire  ^ 
luy  objeélant  qu'elle  ne  peut  pas  agir  vala-. 
blemcnt  fans  être  autoriîec ,  on  quand  Iç- 
défendeur  requiert  dclay  de  garand  pour 
faire  affigner  celuy  qui  doit  prendre  Ion 
fait  Se  caufe  ;  ou  quand  celuy  qui  cft  pre- 
fomptif  héritier  d'un  défunt,  elî  pourfuivj 
en  qualité  d'héritier,  il  peut  demander  de. 
lay  de  délibérer,  &  pendant  le  delay  il  ne 
peut  être  pourfuivy  ;  ainli  l'exception  qu'il 
propofe  eft  une  exception  (]fui  diffère  Texe- 
cution  de  l'aâion  qui  eft  intentée  contre 

Exception  pcremptoîre  ,  eft  ce  qu^i 
Clous  appelions  fins  de  non  recevoir,  qui 
détruit  entièrement  ra\5tion  intentée  ,  &  fait 
débouter  le  demandeur  des  fins  &  conclu- 
fions  par  luy  prifes.  Il  y  a  pluficurs  fortes 
4c  ces  exceptions ,  comme  quand  on  allègue 
tranfivfiion,  accord,  ou  convention  ,  renon- 
ciation aux  droits  prétendus,la  prcfcription^ 
&  autres  fcmblables. 

Exception  réelle  ,  Exception  perfon 
ncUe  :  les  exceptions  fe  peuvent  encore 
divifer  en  exceptions  réelles  &  exceptions 
perfon  ne  lies.  • 

Les  réelles  font  celles  qui  peuvent  être 
propofées  par  tous  ceux  qui  ont  intcrcfl 

dani 
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daiislachofe  :  comme  par  exemple  ,  fi  Un  de 
plulîcurs  côobligez  tranhg.e  avec  le  créan- 
cier ,  il  eft  confiant  que  les  autrcb  coobli^ez 
demeurent  déchargez,  parce  que  cette  tran- 
fa6iion  le  fait  par  rapport  à  la  chofe  ,  &  dé- 
truit entièrement  l'action  qui  poutoit  être 
intentée. 

Les  perfonn elles  font  celles  qui  ne  peu- 
vent être  oppofécs  que  par  celuy  qui  eft  dé- 
nommé dans  l'acte  dou  elles  dérivent:  par 
exemple  y  fi  un  de  plufieurs  coobiigez  enga- 
ge le  crcancici^  à  iuy  promettre  qu'il  ne  luy 
demandera  jamais  une  dette  commune^  cet- 
te exception  ne  peut  pas  empêcher  le  créan- 
cier d'intenter  fon  aâion  contre  les  autres 
côobligez,  d'autant  que  le  pacte  qu'il  a  fait 
avec  un  des  côobligez,  eft  purement  perlbn- 
nel ,  &  leulement  en  fa  faveur  _,  &  par  con- 
fequciit  ne  diminue  aucunement  le  droit  qu'il 
a  à  rencontre  des  autres  côobligez. 
^  Exception  negatoijrc.  f^ojoz.  Déncga, 
tion. 

Exciper,  lignifie  défendre  &  fournir 
Acs  exceptions  contre  une  demande  in- 
tentée^ 

Execution  ,  fe    prend    pour  accompiif- 
'  fement ,  coirune  quaud  on  dit ,    mettre  un 
jugement  à  exécution  ^  cela  fignihe  accom* 
plir  ce  qui  eft  ordonné.  Surquoy  il  faut  re- 
marquer que  pour  mettre  ics contrats  owju^ 

V 
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gemcns  a  exécution  ,  il  faut  qu'ils  foicnt  en 
forme  &  munis  du  Sceau  de  leur  Jurifdi- 
âion. 

Execution,  fignifîe  auffi^  la  ycntc  dcs^ 
meubles  faifîs  :  ce  terme  fisaific  encore  la 
(impie  faifine  des  meubles  du  débiteur  , 
comme  quand  on  dit  qu'on  a  faili  &  exécuté 
les  meubles  de  ion  débiteur  ,  quoiqu'ils 
n'ayent  pas  été  vendus. 

EKccirtion  parée ,  Acle  portant  exécution 
pare-j  ell  un  acte  qu'on  peut  mettre  à  exécu- 
tion ,  commandement  préalablement. fait , 
com.ne  font  les  jugemens  &  obligations  cix 
forme,  qu'on  peut  exécuter  par  faifîe  de 
mcu:)les  ;  car  telle  faille  &  exécution  fe  fait 
fans  l'Ordonnance  du  Juge,  en  vertu  feule- 
ment de  robligation,laquelle  donne  le  pou- 
voir au  créancier  de  faire  faifir  &  exécuter  > 
c'eft-  à-dire  ,  tranfporcer  les  mcivbles  du  dé- 
biteur s'il  ne  fatisfait  à  l'obligation  ,  ou  qu'il 
ne  donne  gardien  de  fes  meubles  lailis,  pour 
jétre  vendus  à  la  huitaine. 

H  n'en  eft  pas  de  même  d'une  fimple  cedu- 
Ic  oupromeffe  ,  laquelle  n'eft  p^s  exécutoire 
furies  biens  du  débiteur,  sil  n'eft  aup^ara- 
vant  condamné  par  le  Juge  à  payer  la  iom*^ 
me  contenue  en  la  promtife. 

Exécuteur  teftamentaire ,  eft  la  pcrfon-ff 
ne' a 'qui  le  défunt  a  commis    TcxccutiofK 
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Idc  Ton  tcftaiiient  ou   dernière  volonté.  ;  fa 

acharne  dure  un  an,  pendant  lequel  il  doit 

fai«:  inventaire  des  biens  du  défunt^  &  après 

payer  ks  dettes  mobiliaires  du  défunt  ,    èc 

faire  la  délivrance  des  legs. 

E-ecutoire,  c'eft  -  à  -  dire  ^  qu'on  peut 
mettre  à  éxecution  ,  ainfi  on  dit  qu'une 
obligation  eft  exetutojfe  lorfquelle  eft  paf- 
féc  fous  le  Scel  Royal ,  ou  fous  le  Scel  auten* 
tique. 

Exécutoire  de  dépens,  efl;  une  Lctr;e  de 
parchemin-fcellée  du  petit  Sceau,  p  ir  la- 
quelle il  eft  ihandé  au  premier  Huidicr  ou 
Sergent  de  contraindre  les  dénommez  en 
i:clle  au  payement  de  la  fomme  portée  par 
la  taxe  de  dépens. 

Exberedation.,  eft    une  difpoiition    par. 
laquelle  on  exclud  de  fa   fucceiTion  ou  de 
"portion  ,  celuy  à  qui  eft  elle  due  &  appar- 
tient par  la  Loy  ou  la  Coutume. 

Par  lesLoix  Rom'aines  l'exheredation  ne 
peut  être  faite  que  par  teftament,  parce  q^ie 
l'on  ne  peut  inftituer  un  ou  plufteurs  héri- 
tiers que  par  teftament,par  cette  Règle,  Ea^ 
éem  efi  ratio  ^  dijciflirsa  coTurariorum  :  Et 
par  ccDroit  il  n'y  a  proprement  que  les  en- 
fans  qui  puiffent  être  exheredez,  parce  qu'il 
n'y  a  qu'eux  aufquels  de  plein  droit  la  fuc- 
ceiTion  de  leur  père  appartient  des  biens 
duquel  ils  font  reputez  maîtres  &  proprie. 

Vij 
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t aires  de  ion  vivant  ;  en  forte  que  rcxhere- 
flatioi-  ne  le  dit  pas  des  collatéraux. 

Scion  notre  Jurifprudencc  les  cnfans 
peuvent  être  cxhcredcz  pour  juftc  cauicj  ou-" 
hns  exhercdation  &fans  caufe,  ils  peuvent  " 
être  réduits  à  leur  légitime  ;  mais  fans  exhe- 
rcdation »n  ne  les  en  fçauroit  priver  ;  ori 
peut  quelquefois  au  profit  des  petits  enfans 
leur  fubftituer  leur  légitime  en  cas  de  dcfor- 
drc  6i  de  malverlation  dans  leurs  affaires. 

L'exheredation  a  lieu  quelquefois  aufîî 
en  collatérale ,  pour  priver  pî^"  de  juftes  cau- 
fes  les  collatéraux  des  biens  que  Ton  ne  lent 
peut  oter  ,  félon  la  difpolition^  des  Coiitu^ 
mes. 

Exhiber,  c'eft  reprefenter  ou  montrer 
quelques  pièces  y  actes,  ou  regiftres. 

Exoine  ,  eft  une  efpcce  de  comparution 
qui  fe  fait  par  un  autre  ,  quand  celuy  qui 
eft  oblij^c  de  comparoir  en  personne  devant 
le  Jv.ge,  n'y  peut  pas  venir  pour  caufe  de  ma- 
ladie, en  ce  cas  il  envoyé  un  homme  exprés 
qvîi  affir  ue  que  celuy  qui  ne  comparoit  pas, 
ert  malade,  c:v  qu'il  ne  peut  pas  venir  fans 
dange:  de  fa  pcrfonne  ,  fuivant  le  certificat 
des  M  -decins.Ce  qu'  en  appelle  exoine,c'eftT 
^•d\ïc,'j^aj^fionUoneus,On  dit  exoiner.pour 
dire  excufer  quelqu'un  de  ce  qu'il  ne  com- 
parait pas  en  pcrfonne  lorfqu'on  eft  porceur 
dcfoi  exoine. 
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i.;  i'cxoine  a  lieu  principalement  dans  les 
matières  criminelles,  où  il  faut  que  l'acciu 
fécomparoiffeen  perfonne  pour  répondre  , 
(uivant  les  charges  &  informations  prifes 
contre  luy  :  on  s'en  fert  aufli  quelquefois  en 
caufe  civile  ,  quand  la  Cour  a  ordonné  que 
quelqu'un  comparoitroit  en  perfonne, com- 
me pour  être  oùy  par  fa  bouche  ,  &  rendre 
raifon  à  la  Gourde  quelque  fait  dont  la  con-- 
noiffance  eft  ncceliaire  pour  décider  un  dif^ 
fercnd. 

Expédition.  ro^ez^Gi:oÇ{e, 

Experts  ^_  lont  gens  connoiffans  fur  le 
fait  dont  eft  queftion  entre  les  part  les,  com- 
me font  les  Jurez  des  Arts  3c  iVlaitrifcs  ,  Ar- 
penteurs ,  Mcfureurs  des  Terres  ^  Experts 
Charpentiers  &  Maffons. 

Parles  anciens  Edits  il  y  a  eu  création 
d'Ofïiccsde  Prifcurs,  Arpenteurs  ,  Mcfu- 
reurs de  terres,  bois  vignes,  &  a?itres  hé- 
ritages, &  de  Jurez  Charpentiers  &  maf- 
(bns;  par  Edit  du  mois  de  Décembre  i5po,- 
le  nombre  des  Arpenteurs,  Prifcurs  &  Mc- 
fureurs de  terres  a  été  augmenté  :  quant  aux- 
Jurez  Experts  pour  vifitations  &  rapports 
en  matière  de  fervitudc  ,  partages,,  toifez 
!  &  autres  aâes  dépendant  de  l'architcâurea.:: 
eonftruCtion  des  bàdmens;il  y  en  avoir  aulTr 
de  créez  en  titre  d'Ofhce  parles  anciens 
Edits  y  cependant  ^ar    1? Ordonnance  do.' 
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mois  d'Avril  i66-/,  ilctoit  permis  de  nom^^ 
mer  t^es  Bourgeois  pour  Experts  en  cas  de 
coiucûacion  entre  le  Bourgeois  &  TArtifan;^ 
en  forte  mi éme  qu'il  ne  ieroit  pris  &  nom- 
mé pour  tiers  Expert  qu'un  Bourgeois ,  mais, 
par  autre  Edit  du  mois  de  May  1690.  le  Roy 
aluppiimé  tous  les  Offices  de  Jurez   îvlaf- 
foas&  Ciiarpentiers,  &  en  a  crée  d'autres  :-. 
fcavoir,  fix  dans  les  Villes  ou  il  y  a  Parle- 
mieut  5  Chambre  des  Comptes.,    ou   Cour; 
des  Aydes  ;  troisdanscelles  où  ily  a  Gène- 
r.alité  ,   &  autant  où  il  y  a  P^efidial  ;  avec 
défenfes   ^  toutes  autres    pciTonnes ,   lous- 
quelque  prétexte  que  ce  ioit ,    de  faire  au- 
cuns rapports,  vifites  ,  &  autres  aâes  con- 
ceruvins  les  bâtimens  &  autres  ouvrages  ;  ÔC: 
aux  parties  de  convenir  en  Juftice  pour.  Ex-- 
pcrtsJ  autres  que  de  ceux  quiferoient  pour-.- 
vus  dcfdits  Gilices  ,  fur  les  peines  y  portées,, 
ce  qui  a  été  exécuté.. 

Expédient,  les  caufes  quiTe  jugent  par- 
expcdicat  5  iont.les  cauiés  légères  qui  ne.- 
mcritent  pas  d  être  portées  en  TAudiance,, 
q:  qui  fe  terminent  par  l'avis  d'un  ancien^ 
Avocat  dont  les  parties  conviennent ,  &: 
aiaa  on  peut  dire  qu^expedient  eft  un  arbi- 
trage fommaire,  auquel^on  renvoyé  les  eau-. 
les  de  légère  difcuffion  ,  c'elt-a-ciire  qu'on, 
obiigc  les  parties  à  en  palier  £ar  Tavis  d'.un 
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E>cpedicr  ,  lignifie  quclduefois  déli. 
Vrer  des  aélcstirez  d'un  dépoft  public,  com- 
me quand  on  dit  faire  expédier  un  Arrcft 

:  par  le  Grefïiier  ,  faire   expédier  la  groffc 
d'un  contrat. 

Exploit  ;  eft  un  aftc  par  lequel  quel- 
qu'un eft  ajourne  ou  alTigné  pardevant  un 
Juge  compccant  ,  pour  être  condamné  à 
payer  ou  donner  au  demandeur  ce  cp  il  luy 
doit ,  ou  faire  &  exécuter  ce  qu'  il  luy  a  pro- 
mis.  Car  il  faut  remarquer  que  quoique  ce 
terme   expioij  lignifie  toutes  fortes  d'a»ïtcs 

v^qui  fe  font  par  Icb  Sergens  ,    néanmoins  il 

~  coiivicnt  micu:i  à   l'adte  qu'on  appelle  ad- 
journement. 

Exploittable  ,  fc  dit  de  ce  qui  peut  être 

V  faifi  ,  exécute  &  vendu. 

Exploittcr  ,  le  dît  du  Seigneur  qui  jouit 
par  les  mains  du  fief  de  fon  Vaffal  qu'il  a 
faifi,  dont  il  recueille  les  fruits  pendant 
liilaific,  comme  aurcit  fait  le  vaffal,  fi  fou - 
fief  n'avoit  pas  été  faifi  par  fon  Seigneur  >, 
fuivant  les  articles  i.7..y2.  ^6.  58.&55.« 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Extrait,  fe   prend   pour  un   abrégé  qui 
'comprend  la  datte  &  la  fubftance  des  pie- 
-ces  d'un  procès.. 

."  Extraordinaire  ,  par  procédure  ex- 
traordinaire on  entend  une  procédure  cri- 
^miaelle,. 
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FA  CTUM  eft  une  pièce  d'ccritures  con- 
tenant fommairement  le  fait  iur  lequel 
<:ontcftation  efl  intervenu  entre  les  parties^ 
avec  les  n:oycns  ;  &  les  réponces  à  la  pré- 
tention &  aux  droits  prétendus  des  parties 
adverles. 

Faculté  de  remerer  ,  ou  racheter  ,  eft 
une  claufe  que  les  vendeurs  appoicnt 
quelquefois  dans  les  contrats  de  vente 
d'héritages  ,  par  laquelle  ils  ftipulent  quil 
leur  fera  permis  de  racheter  Thcritage  qu'ils 
vendent  dans  un  certain  temps  ,  en  ren- 
dant à  l'accucrcut  le  même  prix  qu'ils  en 
ont  reçu  ;  quelquefois  la  faculté  de  remerer 
eft  ftipuléc  àperpetuitéj  &  pour  lors  elle  fc 
prcfcrit  par  30.  ans. 

Faits  &  articles  ,  c'cft  quand  une  par- 
tie fait  interroger  l'autre  fur  p liî(i eu rs  faits, 
de  la  cohnoiflance  defquels  dépend  le  ju- 
gement de  la  caufe  ou  différend  en  que- 
ftion  :  comme  fi  les  héritiers  d'un  défunt 
prétendent  quun  legs  qu'il  auroit  fait  à 
quelqu'un  ,  feroit  à  conf^ition  fccrette  de 
le  rendre  à  fa  femme  ,  ce  qui  eft  défendu 
par  la  difpofïtion.de  nôtre  Coutume  ;  en  ce 
cas  les  heiùicrs  voulant  prouver  ce  fidci-- 
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commis  tacite  par  pUiileurs  circonftaî^cesôi 
faits  iiitcrvciius  entre  le  défunt  &  le  légatai- 
re ,  ils  peuvent  demander  que  le  légataire 
Toit  interroge  fur  pluiîcurs  faits  &  articles 
propofez  5  par  la  confclfion  delqiiels  ils  veu- 
lent tirer  confequence  que  le  legs  n'a  été  fait 
au  légataire  qu  à  la  charge  de  le  rendre  à  la 
femme  du  dctlmt  contre  la  prohibition  de  la 
Coutume. 

Faits  Juftifîcatifs  :  lorfqu'il  y  a  dans 
les  réponfes  de  Taccufé  èc  dans  les  repro- 
ches par  luy  donnez  contre  les  témoins  qui 
luy  ont  été  confrontez  ,  des  faits  juftifi- 
catifs  3  c'eft-à-dire  pertinens  pour  fon  ab(b- 
lution  ou  pour  la  preuve  de  fon  innocence, 
le  Juge  doit  le  recevoir  à  en  faire  la  preuve^ 
au  moins  après  la  vifitc  du  procès. 

Entre  les  faits  juftifîcatifs  ,  celuy  de  fa* 
îihi  efl  très-pertinent  &  peremptoire. 

Faits  nouveaux  ,  iont  ceux  qui  n*©nt 
^as  encore  été  alléguez  &  propofez  au  pro- 
ces. 

Faliifîer  ,  c'cfl:  ajouter  à  une  piè- 
ce ,  ou  en  retrancher  au  préjudice  d'un' 
tiers. 

Faux,  le  crime  de  faUx  eft  une  fuppofi- 
lion  frauduleufe  ,  pour  détruire ,  altérer,, 
ou  obfcurcir  la  vérité;  le  faux  fe  c  ommet  ou 
contre  le  Roy ,  ou  contre  le  pubU  c,  ou  coiaj 
tXQ  les  paiticuliers» 


/: 
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Il  le  commet  contre  le  Roy  par  les  faufTes 
fabrications  5  altérations,  corruptions^  de- 
guifemcns  des  monoyes  ;  les  taiiîiications 
Ses  Patentes  &  autres  Lettres  de  Sa  Majefté 
êc  de  fes  Sceaux* 

Contre  le  public,  par  les  faux  poids  & 
les  faulfes  mefures. 

Contre  les  particuliers,  par   les  faux  té- 
moignages, les  faux  contrats,  les  fauffes 
écritures  &  fignatures  ,  &:  l'altération  quti 
s  y  rencontre,  • 

Le  crime  de  faux  fc  commet  ou  par  paro- 
les, ou  par  écritures  ,  ou  fi^  faits:  Ft^jes^ 
mon  Praticien. 

Falcidi^.   ^oje:.  Quarte  Falcidie. 

Félonie,  ouiéloyauté  fc  dit  du  VaflM,. 

[,  quand  malicieufement  il  met  la  main  ûi^ 

Ion  Seigneur  ,   qu'il  le  maltriate  &  outra-r 

k.  ge  de  paroles  injurieufes ,   ou  qu'il  machin' 

ne  la  mort  ou  fon  de  honneur. 

Fer  maillé  ,  eil   treillis  dont    les    trous 
ne  peuvent   être  que  de  quatre  pouces  en- 
tous  lens;  6c  verre  dormant- eft  verre  atta- 
ché, fcellé  en  plâtre  qu'on  ne  peut  ouvrir,.  •: 
Coutume  de  Paris  article  201. 

Ferme,   ^ojez.  Bail.  | 

Fideicommis ,    cft    une    libéralité    qucîT 
nous  exerçons  envers  quelqu'un  parle  mi-i. 
niftcre  de  notre  héritier  ou  d'un  autre,  que 
laous  prions  de  vouloir  fatisfaire  à  notre  vo- 
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,îontc  :  Comme  quand  un  tcftateiir  charge 
fon  héritier  de  rendre  a  quelqu'un  apés  ia. 
XTiort  la  lucceflîou  ou  partie  d'iccllc  ou 
certaine  chofc  particulière,  comme  un  tel 
fonds:  Au  premier  casc'eft-un  fideicommls 
univerfel ,  au  deuxième  c'eil  un  tideicomis 
particulier. 

r  Fiançailles,  font  apellées  par  les  La-i 
tins  ,  fponfàlU  ,  du  verbe  fi}u.,deo  ,  qui  fi- 
gnirie  promettre;  les  François  fc  font  fervis 
d'un  terme  qui  reçois  prefque  la  même  fi- 
gniticatioh  tinte  du  mot  fido  ^  qui  veut  dire 
le  fier  ,  ce  qui  ûippofc  une  pomefle  précé- 
dente. Aiafi  on  peut  dire  que  fiançailles  {x-- 
gnifient  la  promcfle  mutuelle  &  aflurce 
qui  fe  fait  entre  fhomn-ie&la  femme  ,  de 
fe  prendre  à  l'avenir  pour  mary  &  femme  ; 
quoique  les  fiançailes  fe  p'iifient  contracter 
dans  h:smaiions  particulières,  la  Coutume 
eft  de  les  célébrer  en  face  d'Egîife  ,  & 
dy  ap-portet  toutes  les  folemnitez.  &  céré- 
monies introduites  ou  confirmées  par  l'E- 
glifc. 

Fidejufteur  ,  eft  celuy  qui  s'oblige  pour 
un  autre,  promettant  de  payer  pour  luy 
en  cas  qu'il  p.c  fatisfaffc  pas  à  ion  créancier: 
Ôcpaitant  l'obligation  du fidejuffcurn  éteint 
^as  celle  du  principal  débiteur. 

Fidélité  :  Autrefois  les  va{fui>:  prctoicnt 
aux 'Seigneurs  dont  ils  rcievoicnt  ,  le  fer- 
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ment  de  fidélité,  nuds  depuis  qu'ils  ont 
ccflc  d'être  leurs  Souverains,  n'y  ayant  eu 
France  que  ïc  Roy  qui  en  ait  le  titre  &  lef 
droits,  ce  ferment  clî  devenu  inutile  ,  par- 
ce qu'il  ne  ic  pouvoit  garder,  ni  exécuter; 
on  a  feulement  retenu  la  foy  &  hommage 
qui  n'eft  proprement  qu'un  devoir  refpcr 
jâueux,  &  unf  foûmiflion  à  laquelle  no5 
Coutumes  ont  voulu  afllijcttir  les  vaffaux 
envers  leurs  Seigneurs  :  Ainfi  quand  nos 
Coutumes  parlent  des  fermcns  de  fidélité^ 
çllesneic  doivent  entendre  ii.uc  de  la  fov  dc 
hommage,  laquelle  le  rend  fins  pre'tatioa 
de  ferment. 

Fief,  eft  un  héritage  tenu  du  Roy,  ou 
d'autre.  Seigneur  à  foy  &  hommaçrc  :  celuy 
qui  le  pofledc  eft  app'cllé  Vaffal.  ^ 

Fief  de  dignité,  font  les  Duchcz. ,  Com- 
t.ez .  MarquiTats  6l  Prîncipautcz  ,  de  autres 
Fiefs  qui  ont  une  dignité  annexée.  f 

Fief  fiiiiple  ,  cit  celuy  dont  un  propric-  9 
taire  doit  fciilenxnt  la  ïoy  <3t  hommage  au  't 
-Seigneur  duquel  il  relevé.  S 

Fief  lioe  au  contraire  eft  en  partie  réel  f 
$<:  partie  pcrfonncl  ;  d'autant  que  le  pro- 
priétaire d'iceUiy  s  oblige  perfonnellcmcnt 
à  la  foy  &  hon.nvjgc  eoyers  fon  Seigneur^ 
&.  promet  de  le  fcr\  ir  envers  <k  contre  tous, 
&  oblige  pour  ce,  tous  Tes  biens  générale- 
ment    quelconques,  de  quelque  natuvc  2c 

quilitc 
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qualité  qu'ils  foient.  Cet  hoinnu^Te-Iige  ne 
peut  être  dû  qu'aux  Souverains  ,  c/eft  pour- 
qwoy  quand  il  cft  rendu  aux  Ducs  &  autres 
■grands  Seigneurs  ,  il  faut  excepter  le  Roy. 

Fief  fervant ,  dt  celuy  qui  relevé  d  un 
autre,  de  pour  lequel  le  propriétaire  eit 
obligé  à  la  foy  &  hommage  envers  le  pro*- 
prietaire-du  fief  duquel  il  eft  mouvant. 

Fief  dominant ,  cil  celuy  duquel  un  au*. 
tre  fief  5  relevé  :  un  fief  n'eH  dit  dominant 
qu'à  l'égard  de  celuy  duquel  il  le  relevé  $ 
Car  un  fief  doiijinant  à  Tcurard  d'un  ^cf^ 
peut  être  fervan:  à  regard  d'uii  autre,  ou 
au  contraire. 

Fief  couvert,  eft  un  fief  pour  lcqu-1 
ic  propriétaire  a  fait  la  foy  ôc  homma^^e 
lu  Seigneur  duquel  il  relevé.  Au  contrai- 
'e  y  k  fief  ouvert  eft  qu^nd  il  n'y  a  point  dt 
/aPial  au  fief ,  ou  quand  le  propri-etaire.n'a 
nis  rendu  fes  devoirs  au  Seigneur,  eu  vctta 
le  quoy  le  Seigneur  peucfaiiir  le  fief  ouvert, 
û  faire  ks  fruits  iicns  en  pur£  perte  du  Vaù 
al  faifî. 

Fkf  noble  ,  cil:  coluy  qui  a  jufticè  fcau- 
e,  mo;^enne,  ou  ba{le ,  ou  qui  a  cena* 
e,  ou  fief  mouvant  de  luy,  x-^u  contraire, 
ef  roturier  eu  ichiy  qui  iij,  axi-çuwe  de  ces^ 
ualitez. 

Arrie-fief,  eft  un  fiet  qui  Jcpeni  #aa 
itrçj.  &     qui    s'appuie    ^uiero  ."iicf  à 
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l'ci^ard  du  Seigneur  duquel  il  eft  tenu  me» 
diatcmcnt. 

Filets  de  mur-,  font  des  rebords  qui  Te 
font  au  haut  du  mur  métoycn,  de  pierre 
ou  de  plâtre  j  des  deux  cotez,  pour  mar- 
quer que  le  mur  appartient  à  l'un  &:  à  Tau- 
tre  des  voifîns ,  cha'.-un  pour  moitié  j  car  (î 
les  filets  n'étoient  faits  que  d'un  coté,  ils 
feroicnt  connoitre  que  le  mur  appartiendroic 
pour  le  tout  à  celuy  du  coté  duquel  ils  fe- 
roient  fiits, 

Finaac  ,  fignifie  étendue  de  Jurifdii^ion» 

Finitû,  eft  l'arrêté  ou  l'état  final  d  ur> 
compte. 

Finance  ,   font  deniers  dûs  au  Roy  :  Ces  | 
deniers  proviennent  du  Domaine. 

Fins  en  gênerai  fignifient  toutes  fortes  de 
demandes  &  prétentions ,  comme  quand 
on  dit  à  ces  fins  le  demandeur  ou  le  défen- 
deur produit  telle  Ôc  telle  pièce. 

Fins  de  non-recevoir  ,  font  des  excep- 
tions qu'on  propofe,  par  lefquelles  fans 
entrer  dans  la  vérité  du  fait  &  dans  les  mo- 
yens élu  fonds,  on  prétend  erre  mal  af- 
fiané ,  &  que  le  demandeur  n'cil  pas  receva-  . 
bfe  en  fa  demande  ,  foit  pour  venir  à  tar4 
&  après  que  les  prefcriptions  ont  été  acqui- 
fes  5  foit  pour  n'avoir  pas  les  qualité/,  requi- 
fes  Dour  intenter  la  demande  en  cjucftion , 
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comme  à  l'égard  du  temps  quand  on  deman- 
de plus  de  cinq  années  d'atrcrages  d'une 
-ruite  coiiftituéc,  &  à  l'égard  de  la  qualité 
quand. une  tcmme  non  autoriféc  de  Ton  mary 
intente  quelque  aélion. 

Vins  de  non- procéder  ,  font  les  excep- 
tions dcclinatoues,  parce  que  par  icelics 
on  n  elt  point  tenil  de  procéder  au  procès 
jufqu  a  ce  qu'il  foit  décidé  &  prononce 
fur  icelics  ,  c'e(l-à-dire  ,  jufqu'au  dény  de 
renvoy  ^  o\  que  ,  fi  les  exceptions  ibuÉ 
admifes  par.  Ic^uge  ,  la  caufe  ne  foit  po.r- 
fuivie  pardcvanc  ic  Juge^  pardevant  leq  ici 
le  renvoSy.  auca  ccé  accordé. 

Fd:. ,  par  ce  reriuc  nous  entendons  les 
tre^.s^du  Pri-i-e  ,  d  où  vient  ce  niot  confif. 
^i^er  j  c/cft<N_drire  ,  uttiibucrou  mettre  dans 
lestrciors  du  Prince  les  biens  d'un  condani, 
né  pour  cautc  de  délit 

tilcal ,  ic  dit  de  tout  ce  qui  concerne 
1  intercft  du  Koy ,  du  Seigneur  particu- 
lier, ou  lies  Communautcz  ol  des  mineurs,- 
mais  à  prêtent  le  Procureur  &  Avocat  Fifcal 
le  difenc  (culement  de  ceux  qui  tiennent  la 
place  des  Procueuis  &  Avocats  publics 
dans  les  Sicgcs  fubaltcrnes;  car  dans  les  Pre- 
fidsaux  on  k's  appelle  Procureurs  &  Avocats 
du  Roy  &  daiis  les  Cours  Souveraines  Avo^- 
Cats  ôc  Procureurs  GcUcraux. 

Foi    appel  ,    cil  un  appel  interjette  ce- 

Xii 
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RieraivTciîicnt  ,  fans     caufc    ^c  fans    foiidt:-- 
mcnt. 

lolic      intimation.       Vo)€x^        intirna- 

Folle  '  enchère,  ell  Toffrc  q-ai  a  c-é 
f^Mi  par  quelqu'un  en  Jufiice  d'une  choie 
rendue  loriqu  il  ne  peut  payer  fuivant  Tof- 
f;<'  qu'il  en  fait  ,  de  forte  qu'on  fait  une 
liouvclk^  adi'dicrition  aux  dfqucs  ,  périls 6c 
fprrîiiics^  &  c'eitre  qu'on. appel  revendre  à 
î.a  folle  enchère  de  quelqu'un  ,  en  forte  qus 
-1  la  dernière  adjudication  fe^fâit  à  moindre 
prix  &  jnî.defious  de  fes  o-ffrcs ,  il  eft  tenu 
îr  cmc^par  corps  d'?  furpl]is,  jufqu^à  concur-. 
rcnce  dcfditcs  offres.. 

Pc^hp  ,^  fjgnific  feuillet ,   on  dit  folio  re^ 
clp  pour  dire  la^remiere  paee  du  feuillet  , 
<>n  dît  fqiio,  ycrfo  pour  dire'lc  revers  ou  la. 
■Seconde  page  du  feuillet. 

I.onds, de  terre,  Çq  prend  pour  wn^  rcn- 
te  foncière.  Coutume    de    Paris,    article 

Forains  :  par  ce  terme  nous  entendons; 
jçs  Marchands  qui  viennent  aux  Foires  desJ 
autres  Villes  ou  Provinces. 

Npu'.  entendons  :{.\\[X\  les  débiteurs   qui 
rpnt  demeurant- dans  d'autres  Villes,  ou. 
Provinces,  L.iiijiagcs  ou  Jurifdiilions.  Il  y 
a. quelques  Villes  en  France  qui  ont  un  pri- 
^iJcMc,  par  lequel  les  halitans  ont    droit 
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d'arrlter  les  meubles  de  leurs  débiteurs  fo. 
rains  deineurans  hors  Icfdites  Villes  :  &  ces 
Villes  font  appellécs  Villes  d^Arreft ,  Coûtu- 
me  de  Paris  ,  article  173. 

Forclufioii ,  cft    uiïc  contumace  ou  dé- 
:aut  de  produire  en  procès  par  écrit ,  ainli 
lire,  qiiufiàfo  oex'JuJÏ^  par  laquelle  la  partie 
^ft  excluie  de  produire  pour  ne   Tavoir  pas 
fait  dans  le  temps  porté  par  les  Ordonnant 
ces.  Ainfi  celuy  qui  n'a  pas  fourny  de  griefs, 
3U  de  réponfes  à  griefs  dans  le  temps,  cft  tor- 
:ios  d'en  fournir,   ce  qui  ne  s'obferve  pas^ 
à  la  rigueur. 
V  La  forme-,   le  fonds  : 
"La  forme  emporte  le  foftds  :  Pour  ew- 
tendre  ces  termes  félon  leur  propre  ficrni-^ 
fiéation  de  pratique  ,   il  faut  obferver  ^quc 
la-  forme  fe  prend  pour  la  procédure  &  l'in-r  ' 
flruâion,  &  la  manière  dont  elle  s'eft  faite;  ' 
es  moyens  fuir^lefquels  le  jugement  a  été  ' 
•enau,  les  perfonnes  qui  ont  été  condam- 
léc  &  ce  qui  a  été  jugé. 

Le  Tonds  fe  prend  pour  la  contcftatlon^ 
lont  il  s- agit  entre  les  parties,  8c  quelque- 
:ois  aufli  pour  le  jugement  qui  l'a  terminé,, 
ûbmmc.aucas  de  la  Requête  civile^,  où  k. 
:onds  fe  prend  pour  le  jugement  rendu  tou-  ' 
:^fiaiVt  le  ditferenddes  parties  ^an  htné  vel 
\7fale  fuent  jtfdtcatuTn.: 

Q^and.  il.s'ag^it  des  moyens  de  Requête- 

/  '  '  Xijij.- 
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civile  ,  on'  n'entre  point  dans  le  mérite  du. 
fonds  ;  rçavoir  {î  la  qucftion  a  été  bien  ou 
mn:l  jligcc  ;  mài^  fculcinent  (i  la  forme  a  été 
bien  bbfebvé'e  dans  .la  procédure  &  dans  Ic; 
jugement.  D'où  il  s'enfuit  que  s'il  y  a  ou- 
vert li.c  de  Requête  civile  lufnfante  ;  les  par. 
tics  ù  nt  rcnVifes  dans  le  même  état  qu  elles 
ctoierit  avant  l' Arreft ,  encore  que  ce  fut  une 
pur  *  qucftion  de  Droit  ou  de  Coutume  ,  8c  : 
qu'elle  fut  bien  ju^ée  ;  comme  au  contraire  . 
on  n'a  point  d'égard  .au  mal  jugé  de   la  quc- 
ftion.  Tries  moyens  manquent  dans  lafor^,^ 
me  ;  mais  li  l'Arrcft  a  voit  été  rendu  directe-, 
ment  contre  la   difppiîrion    exp relie   de  la- 
Coutume  du  lieu  ,  ce  ferojt  un  moyen  de  fe- 
pourvoir  en  caiTatiohV  De,là  vient  que  l'on  i 
dit  vî'ilgiiremcnt  en  .pratique  que  la  forme^ 
emporte  jcfonsicc  qui. a  lieu  encore  lorf-, 
quon  Isifrepa^fTer^le  temps  pour  fe  pourvoie: 
contre  nn  Arreft  ou  jut^^emens  r.endu  en  der-. 
ftîej-  rcffort  gar.^y^^  dfs. moyens   remarquez. 

i^orfaiturc  proprement  (ignifie  le  crimer; 
qu  on  fait  contre  fon  Seigneur  j  ou  lii  mal-4 
verrat ioivd'un  Ofh'v:ier  dans  fa  Charge  pourf 
raifon  dcquoy-  il. mérite  d  être  privé (J.cioJV 

Formule /fîgnifi'c  mqdelf.  d'^ifte  CjOii- 
tenant  là  fubltance  &  leV  principaux  ter-^ 
ipeb  dans  lcn^uei>^  Ui  d^nt  é>rc  conçu  j>out 
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être  conforme  aux  Or^ouuances  &  autres 
Loix  du  Païs. 

Foiiage  ,  eft  un  droit  qui  cft  dû  en  quel- 
ques endroits  au  Roy»  a  ua  Seigneur  lue 
chaque  feu  ,  maiion  ou  f  iinilie  :  il  tft  appeU 
lé  en  quelques  lieux  fournage  ,  à  caufe  du 
fourneaux  Ôc  cheminée. 

Fourviies  paii^iilaiies  ,-  font  celles  qui 
icrventdc  marques  de  la  Juftice  des^  Seig- 
neurs Bai^«  Jufticiers^.  car  les  Seign<:ars 
bas  Judiciers  n'ont  point-dî^oit  de  faire  ap- 
pofer  telles,  iîjdices  de  icars  Juftices .,  puif- 
qu'ils  ne  peuvent  pas  condamner  un  crimi- 
nel à  iTkort  ;  delà  vient  qu  il  y  a  un  Execur 
teur  de  la  H:iuce-Jultice  ,  mais  il  n'y  en  a 
point  de  la  b^fle^ 

Fournjr  &.fair,^  ;  Valoir,  :  eft  une  clau* 
fe  ,  lacjuellc  on  infère  quelquefois  dans 
les  ventes  &  traniports  de  rente  coufti- 
tuée,  par  laquelle  le  vendeur  eft  ganmd 
dir  péril  de  la  rente,  en  cas  que  le^  dcbi- 
teutdeviçiinçinfolvable  ^  parce  que  cette 
claufe  là  porte  que  la  rente  foit  payable  &:• 
exigible  en  tout  temps,  6c  par  telle  prorreile 
le  vendeur  fe  charge-  de  la  rendre  bonne  6c 
valable. 

Cette  ciauic  fe  m.et  aulîi  dans  les  contrats 

de  bail  d'uerKagc.u  rente;  le  preneur  d'he-^ 

ruageàce  titre,  s^obligeant  de  fournira, 

;fei:iiQ;V.aIoJa:Ur.e.iit.e  q,u  U  pronje-t  ^>a^cr  a^it 

/ 


24^  INTRODUCTLON 

bailleur  par  chacun  an;  &  telle  caufe  Fait 
que  le  preneur  ne  peut  pas  déguerpir  & 
abandoncr  l'hcritage  qu'il  a  pris  a  ren- 
te,  fuivant'rarticle  lop.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Four  BannaU,  f''%y?^  Bannal. 

Frais,  lignifie  la  dépenfe  Se  le  coût  d*un- 
grocés. 

Frais  extraordinaires  de  criées  le  difent 
lie  ceux  qui  font  faits  par  le  pourfuivant 
criées,  pour  Vuider  les  oppolitions ,  ou 
pour  faire  l'ordre  &  les  collations  des 
créanciers. 

Foy  eil  hommage  ,  eft  le  ferment  de  fi- 
délité que  le  Vaffal  eft  tenu  de  faire  au  Seig- 
neur du  fief  duquel  rctelcve  celuy  qu  il  pof». 
iede.  Ce  ferment  ne  fe  rend  qu'une  fois  par, 
un  Vafial  au  même  Seigneur. 

La  torme  en  eft  prefcritc  par  l'article  5^.. 
de  nôtre  Coutume,  à  laquelle  en  ce  point 
eît  contorme  la  plus  grande  partie  des  autres 
Coutumes  ;  le  Vaffal  pour*  faire  la  foy  & 
hommage  6c  les  otfres  à  fdn  Seigneur  féodal, 
eil  tenu  aller  vers  luy  ,  au  lieu  du  Fief  domi- 
nant ,  6>:  y  étant ,  demander  lî  le  Seigneur  eft 
au  lieu  ,  ou  s'il  y  a  autre  pour  luy,  ayant' 
charge  ^e  recevoir  la  'ioy  (Si  hommage  &  of- 
fres; enluite  il  doit  mettre   un  genouii  en; 
terre,   nue  tête  fans  épée  &  éperons^  dirci 
qiiil.  luy  porte  ô;.  fait  la  foy  &  hommag©- 
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qu'rlefttenu  faire  à  caiifc  duditficf  mou- 
vant de  Iuy,&  déclarer  àqueititre  ledit  fief 
luy  eft  advenu,  le  requérant  qu'il luy  plaikr 
le  recevoir:  ôc  ou  le  Seigneur  ne  feroit  trou- 
vé ou  autre  ayant  pouvoir  pour  luy  ^  iufKt 
faire foy  Si  hommage  &  offres  devant  la 
principale  porte  du  Manoir ,  après  avoir  ap^ 
pelle  à  haute  Toix  le  Seigneur  par  ;rois  fois  ; 
&  s'il  n'y  a  Manoir  au  lieu  Seigneurial,  dont 
dépend  ledit  fief;  &  en  casd'abfence  dudit 
Seigneur  ou  fes  Officiers,  il  finit  notifier  lef- 
dites  ofties  a^  prochain  voifin  dudit  lieit 
-Seigneurial,  ^rlaiffcr  copie. 

Bonne  foy  ,  en  matière  de  prefcri- 
ption  ,  n'eft  autre  cnofe  que  l'opinion  ou  la 
créance  d'une  porieifion  iegitinie  ;  comme 
quand  on  a  a.quisdc  ccluy  qu'op..  croit  U 
propriétaire  delà  chofc  vendue  ,  au  moins 
qu'il  avoit  le  pouvoir  de  raliener  ;  quoy 
qu  en  effet  elle  ne  fut  pas  àluy,&qa'ii  neùt 
p.is  droit /le  la  vendre. 

Franc  AJeu  ,  cfl  un  heritaeie  exempt 
de  tous  droits  Seigneuriaux,  &  qui  ne  recon- 
npit  aucun  Seigneur;  en  forte  que  le  pro- 
priétaire d  iceluy  n^eft  point  tenu  de  faire  U 
foy  à  aucun  Siegneur,  ni  payer  aucuns  droits 
ou  rentes  annuelles  pour  marque  dci*|lireâe; 
Seigneurie,  ni  autres  droits  en  confequc.n- 
cedefop  acqiiifîtion. 

Il  y  a  deux  fortes  de  FrAnc-aleu.,  k  no» 
.b]/;&.  Icroçurier*. 
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Franc- alcLi  noble  ,  cft  une  terre  a  laquel- 
le il  y  a  Jufticc  ,  ou  cenfive  ^  ou  qui  a  quel- 
que fief  qui  en  relevé. 

Franc- alcu  roturier  ,  cft  un  héritage 
fins  Juftice  ,  pour  lequel  l'acquéreur  ne  doit 
ni  cens,  ni  rente  ,  ni  autres  clro-cs  6c  il  le 
partage  égalenicnr. 

Franc-fieif ,  eft  tout  héritage  noble  féo- 
dal ou  alaudial ,  ainii  appelle  ,  parce  cn^cn 
France,  ielon  les  Loix  du  Royaume,  leb'fîcfs 


impoluio.is  dont  les  roturiers  font  charge/.- 
Toutefois  les  roturiers  peuvent  po[fed>:i'^des 
heriiages  nobles  en  payant  au  Roy  certaine 

le  dioit  des  francs  fiers. 

Franchifes.    roycz^  Inimunitez. 

Frcrcs,  luraifie ,  ceux  qui  font  nc^  d'un 
nié  me  père  ,  ou  d'une  n.èvne  mère ,  ou  bien 
ceux  qai  font  nez  d'un  même  père  ,^&:  non 
pas  d  une  même  mcrc  :  ceux  qui  font  nez 
d  un  même  pere&  non  pasd'uneméme  mè- 
re io'.t  appeliez  confmeuins  ;  ceux  qui  font 5 
iKz  d  une  même  merc  &  non  pas  d'un  même  * 
père  font  appelle^  utérins  ;  ceilx  enfin  qui 
ibnt  nez  d'un  même  perc  &  d'une  niém.e  me 
rc  font  appeliez  germains. 
Fraude  y  oje^.  DoU 
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Fruits  ,  lotit  les  acceffoues  d'une  choie, 
lefqucls  proviennent  ^u  de  la  choie  même  , 
ou  par  occafion  d'icelle  pour  Tutilitc  &  la' 
xommodité  des  hommes. 

Les  fruits  qui  proviennent  delà  chofc 
lîîéme  5  lont  ou  naturels  ,  provenant  jola 
Çperantç  naturà^  comme  font  les  pommçs,les 
poires,  le  foin,  &  autres  fcniblables,  ou  ils 
proviennent  en  partie  de  l'opération  de  la 
natJftre  ,  &  du  travail  des  hommes  ,  &font 
appeliez  fruits  induHrieiix,  comme  font  Te?^ 
bleds,  les  raifms  ,&c. 

Les  fruits  qui  "proviennent  par  occafion 
4e  la  choie,  appeliez  civils,  comme  font 
les  loyers  des  maiions  &  des  héritages  ,  les 
rentes  &  les  re^venus  annuels. 
t  Fruits  pendant  par  les  racines  font 
les  fruits  qui  ne  lont  pas  encore  feparez  du 
fonds  ,  comme  les  fruits  qui  font  aux  ar^ 
bres,  1er  bleds  auparavant  qu'ils  foient  cou- 
pez, &c.      ^  '        " 

Futurs    conjoints,  font  ceux  tntre  lef. 
quels  il  y  a  promeifç  de  maria '^e. 


GAbelle,    eft  le  droit  que  le   Roy 
prcnafur    le  fel.    Il  y  a  des   'Officiers 
comaiis  pour  juger  de  la  Witédu  Ici,  Ôç 
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pour  empêcher  qu  il  ne  l'oit  vendu  plus  que  - 
le  Roy  ne  l'a  ordonné,  &  pour  prendre  gar- 
de aux  melures,  &  faire  le  procès  aux  faux- 
raunicrs.  Ces  Officiers  font  appeliez  Grc- 
ne  tiers. 

Gage  ,  eft  un  Contrat  par  lequel  ccJuy 
qui  emprunte  de  lart^ent,  met  entre  les 
mains  &  en  la  poiTeifion  de  Ton  Créancier 
un  meuble  pour  aflurancc  de  f^iiette,  pour 
le  retenir  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  reçu  le  pa- 
yemcnt^  ^ 

Gage  diffère  de  rhypotécjuc^en  ce  que  le 
gage  ne  fc  forme  que  par  la  tradition  d'une 
chofe  mobiUaire,  &  d'hypotéqucpar  la  feu- 
le convention  des  parties ,  par  laquelle  un 
immeuble  eft  obligé  ou  enj^a^c  au  créancier 
pour  la  leurete  de  ia  dette,  demeurant  toute- 
fois en  la  poffcifion  du  débiteur  :  &  c'eft  ce 
qu'on  appelle  engagement^ 

On  appUe  mort  gagCjCcluy  dont  on  laiiTe 
jouir  un  engagiftc  :  enforte  qu  il  profita  des 
fruits  fans  ks  imputer  fur  la  dette, &  vif  ga- 
ge fe  dit  de  ccluy  dont  les  fruits  font  com- 
ptez llirlc  principal  de  la  dette  qui  diminue 
^  proportion. 

Gagcrie  ,  eft  une  iaiiie  de  meubles  qui 
fe  fait  fan?  les  tranfportcr  ni  déplacer, 
car  pn  vertu  de  cette  faille  le  fai(]iïant  ne 
peut  vendre  les  meubles  tailis ,  niais  il  faut 
que  le  failiifant  donne  alllgaation  au  faill , 
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pour  voir  ordonner  q«e  les  meubles  fai- 
iis  feront  vendus.  Le  Seigneur  Cender  ea 
la  ville  &  banlieue  de  Paris,  faute  de  paye- 
ment des  droits  de  cens  dûs  par  les  hérita- 
ges qui  y  font  fîtuez,pcut  procéder  par  voyc 
de  fimple  gageriç  fur  les  meubles  qui  font 
dans  lesmaifons  pour  trois  années  d'arrcra* 
ges  dudit  cens&  au  deifous,  faivant  l'art, 
86,  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  Propriétaire  d'une  maifon  baillée  a 
louage  peut  auffi  procéder  par  voye  de  gage- 
rie  pour  les  tenpes  à  luy  dûs  fur  Icb  meubles 
étant  dans  cette  maifon  ,  fuivant  l'art.  i6i. 
de  la  même  Coutume. 

Laiimple  gageric  arrive  encore  au  cas  de 
Tart.  1 6^ .  pour  trois  années  d'arrérages  du- 
ne rente  foncière  ou  au  deffous,  due,  fur 
une  maifon  iîze  en  la  Ville  &  Fauxbouras 
de  Pari3  ,  fur  les  meubles  étant  en  icelle^, 
appartcnaus  au  détenteur  ^  débiteur  de  U 
rente. 

Gain  de  furvic  eft  Tarantagc  que  les 
conjoints  par  mariage  ont  fîipuié,  èc  font 
convenus  ^  tçmbç^  d'.acçpril  au  profit  d\i 
furvivaiît, 

.Galères,  fignifîe  la  peîne  à  laquelle 
lont  condamnez  les  criminels  de  ramer  pcnv 
dant  un  certain  tcnips  ou  pour  toujours  ^  an 
premier  cas  cette  peine  emporte  infamie  ,^ 
«Jaiii'a  emporte  point   coarilcation  ni  de 

/  ^^'  Y 
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coïfi  ni  de  biens  ;  au  fécond  cas  elle  en\por*» 
te  condamnation  de  mort  civile,  &  par  con- 
îcquent  la  confifcation  des  biens  ,  au  moins 
.dans  les  pais  de  confifcation.  * 

Garand  formel ,   eft   celay  qui  eft  obU- 
oé  de  prendre   le  fait  &  caufe  pour  ccluy. 
par  lequel  li  eft  appelle  en  garantie^  convnc 
qu^nd  un  acquéreur  cft  troublé  en  la  poflefl. 
fion  de  1  héritage  qu  il  a  acquis  ;  ou  qu  il  eft 
pourfuivy  par  action  réelle  par  celuy  qui  fe 
prçpend  maître  3c  propriétaire  de  cet  hérita- 
ge ,  en  ce  cas  il  peut  faire  açpeller  fon  ven 
§eur  pour  prendre  ion  fait  gc  caufe  ,  &  le  dé^ 
fend  -  coime  la  pourfuitc  qui  eft  faite  con- 
tre lay  ,   &  le  faire  jouir  paifiblement  du 
fonds  qu  il  luy  a  vendujfmon  être  condamne 
envers  iuy  à  fes  dommages  &  interefts  ;  ôc  le 
gar^aty  peut ,  fi  bon  luy  femble  ,  le  mettre 
lors  de   caufe  ,  pourvu  qu  il  le  demanda 
vivant  la  conteftation. 
"    Garand  frmple  ,   eft  celuy  qui  eft  obli 
pA  de  fe  joindre  &:  intervenir  en  caufe  avec 
celuy  qui  eft  pourfuivy  ,  par  lequel  il  efl 
Comme  en  garantie  ;  ce  qui  arrive  quand  ue 
héritier  ou  un  des  coobligez  folidairemcnt. 
eft  pourfuivy  ;  pour  lors  les  cohéritiers   <^ 
les  autres   coobligez ,  font   obligez  de  f( 
îol^ndre  en  caufe  avec  celuy  contre   Icquc 
tai^ion  eft  intentée,  parce  qiwls  ont  ui 
igtercft  pareil  &  commun. 
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Garantie,  fignific  fcureté* 

Garantie  luiiplc  en  matière  cfe  tcnte^ 
cft  quand  ccluy  qui  vend  une  terre,  àffure* 
fimpleaient  que  la  rente  luy  appartient  y 
&  en  ce  cas  il  n'eft  tenu  que  de  Tes  faits  ^- 
promelTcf,  c'eft-àdire,  que  la  l'ente  luy 
eft  due  ,  mais  il  n'eft  pas  refponfablc  fi  la* 
débiteur  d'icelle  eft  lolvable^ 

Garantie  de  fait ,  Garantie  de  droit  :  la^ 
garantie  de  droit  regarde  la  propriété  de- 
là chofe ,  appcUée  éviclioa,  &  tout  ven- 
deur de  quelcyie  valeur  que  foie  lachofe^ 
'èft  tenu  de  cette  garantie,  s'il  n'y  a  con*- 
vention  au  contraire  ,  parce  qu'elle  eft-  dé- 
troit &  d*"équitc. 

-  Néanmoins  cette  garantie  ceffe  en  troiV 
cas;  I,  Au  cas  de  la  donation  d'une  chofe  qui 
.n  étoit  pas  au  donateur  :  2.  Au  cas  du  gage 
vendu  par  le  créancier  en  cette  qualité,  fau- 
te de  payement  par  le  débiteur.  5.  Lorfque' 
l'acheteur  fçavoit  au  temps  du  contrat- que 
la  chofe  n'étoit  pas  au  vendeur. 

La  garantie  de  fait  eft  cellç  qui  eft  appellée 
en  droit  redhihiiio  ,  &  qui  regarde  la  bonté- 
&  la  qualité  de  la  chofe  ;  de  elle  a  lieu  lorf.- 
£]uil  fe  trouve  quelque  défaut  dans  la  chôfe- 
Venduë  ;  mais  on  n'en  eft  tenu  que  par  une 
cJaufe  expreffe,  parce  que  l'acheteur  doit 
^'informer  de  la  bonté  &  des  qualitsz  de  la- 
ihofc  qu'il  acheté,  fi  ce  n'eft  des  défauts  oU' 
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Ticcs  dont  iaLoy  ordonne  la  garantie;com. 
jfne  font  dans  la  vente  des  chevaux,la  pouffe, 
h  niotve  &  la  courbature. 

Garantir  de  tous  troubles  &  empêche. 
lyicns^  cil  une  claufe  laquelle  fc  met  dans 
les  ccifions^  tranfportsde  rentes,  &  rend 
ie  ccdant  garand  >  non  feulement  que  la 
rente  iuy  appartient,  mais  qu  elle  eft  exi- 
gible ûu  temps  du  tranfport* 

Garde  Noble  ou  Bourgeoife  ^  cft  un 
droit,  par  lequel  le  Gardien  Noble  ou 
bourgeois ,  à  Tadminiflratiop  des  meubles, 
&  fait  les  fruits  fiens  durant  la  garde  ,  de 
tQUS  les  immeubles,  tant  héritages  que  ren-^ 
tes.  appartenans  aux  mineurs,  alfis  en  cette 
Ville  ou  dehofs,  à /a  charge  de  payer&ac-' 
quitter  par  ledit  gardien  les  dettes  &  arréra- 
ges des  rentes  que  doivent  les  mineurs ,  fui- 
Ya.nt  les  art^  2^  j,  &;  fuivans  de  la  Coutume 
de  Paris^  I 

Ceux  aufqucîs  ce  droit  appartient ,  font  ^ 
les  père  &  mère,  Nobles  ou  Bourgeois,  &  les^  ' 
ayeul  &  ay eu  le  nobles.  Il  y  a  quelques  autres 
Coutumes  qui  accordent  cet  avantage  aux 
Coliatereaux. 

La  garde  noble  des  mâles  finit  à  vingt-anç 
accomplis  ,  &  celle  des  filles,  quand  elles 
Ê^nt  accoiiipiy  leur  quinzième  année, 

La  garde  bouigcoile  des  mâles  prend  fin 
i|uand  ils  ont  paUe  Uur  quatoiziéa:c  :.i)ditc^ 

\i 
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&  celle  des  filles  ,  quand  elles  ont  paffé  dou- 
ze ans, 

-Gardes  Gardiennes,  font  lettres  oâro- 
yies  à.desCommunautez,>  Chapitres,  Ab- 
bayes, Prieurez,  &  Eglifes  de  ce  Royau- 
me, par  ïefqucUes  elles  peuvent  attirer 
leurs  débiteur:^  hors  leur  JurifdiéHon  „  ôc 
les  aiTi^ner  pardcvant  le  Juge  Royal  denom- 
iTié  dans  les  lettres,  Coiiicrvateur--de  leuc^ 
privilège..  Ces  lettres  doivent  etre.vcrifiée»> 
cdi  la  Cour  de  Parlement.. 

Gardien  le  dir  de  celuy  qui  a  la  garde- 
noble  ou  bourgeoiie  :  &  de  celuy  qui  s'eft: 
chargé  de  la  garde  des  biens  meubles  failis^ 
&r  un  débiteur  ,  à  la  charge  de  les  reprctcn*^ 
ter  pour  être  vendus  par  le  créancier.. 
.  Gariment,.  c'ed-à-^dire,  garantie.,  ^a*- 
jl^x»  Garantie.. 

Garnir  la  main  de  Juftice  ,  eft   quandl 
celuy  qui  eft   pourfuivy  pour   une    dette: 
prouvée   &  juftitîée  ,   allègue    une  excep- 
tion peremptoire  contre  la  demande  qui:» 
luy  eit  faite,,  cependant  jufques à  ce  qu'ili 
prouve   l'exception  qu'il  propofe,   il  doicc 
g^nirUmain  dejullice.,  c'efl-à  dire  ,  nieU-  > 
tre  es  mains  du  Sergent  ou  Huiffier  la  fomme: 
Jrour laquelle:  il  eft  pourfuivy.. 
-  Par  exemple-,  fi  un  Fermier  allègue  con^ 
"tre  la  demande  du  propriétaire  ,.  dont  il  .aa 
aifcrmér.heritage,  quecegroprietaireaiiusi 
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empêchement  a  ia  joùifl'ancc,  &  qu  ainfi  il 
ne  doic  pas  écre  oblige  de  payer  lalonniie 
qui  luy  eil  demandée  :  &  d'autant  que  le  pro- 
priétaire juftifie  la  dette  fondée  fur  le  contrat' 
ou  le  bail  paffé entre  luy  &  le  Fermier,  8c 
que  le  Fermier  ne  juftifie  pas  Ton  exceptioa 
çn  l'alléguant ,  &  que  peut  être  ne  la  pour- 
xa-t-ii  pas  prouver;  ou  ne.  la  prouvera-t-il 
pas  en  peu  de  temps,  parce  que  la  prefom* 
ption  eil  contre  luy  ;  c'eft  pour  cela  qu'il  eft' 
obligé  de  met.Ue  lafomme  pour  laquelle  il 
eft  pQurCuivy  ,  entre  les  main^^  du  Sergent  ou 
Ku  i  irie  r  j^  e  n.  s' op  p  ofan  c  à  la  déli  vr  an  ce  de  a 
4eniers^ 

Garnifon,  fi  gn  [fie  la  main -forte  ,  qu'ort 
^i.ç.t  dans  la  maiion ,  d'ua  homme  d'atfai^ 
K^,  pour  le  contraindre  d'obéir  aux  Or* 
4ifes  du  Roy  ou  de  la  Tuftice ,  ôc  pour  veillée 
fur  la  conduite.. 

Cens  du  Roy,  font  Monfieur  le  Procu* 

KUi[  General  ,  &  MefTieurs  les  Avocats  Ge* 
Xiçraux  ,.  Ôc  les,  Avocats,  6c  Procureurs  duk 

Roy;,:îinii  appeliez,  parcç;  que  la  fbnéliom 

principale  de  leurs  Chargea  cil  de  prendre 

connpiflance  dans  toutes  les  afifaires  oiUft 

Jloy  a  in.tcreft^ 

Gcas.  fans   aveu ,  font  ceux  qui  ne  foni: 

avouez  ou  connus  deperfonncs  j»,&  ^ui  n'oat 

jp^fcuoÀlieu^ 
Gca&  de  naala  moxcc  ^  i^nt  les  %tti; 
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fes  y  Commuaaiitcz..,  Caapitres  ,  Col*^ 
kges  y  &  Convciits^  ainfi  appeliez,  parce- 
qu'ils  ne  meurent  point  ,  mais  font  perpc* 
tueUcment  vivans^ 

Grâce.  V^o^eiL  Lettres  de  grâce.. 

Graduez  >  font  ceux  qui  ont  obtenu  des 
degrez  connue  de  Maures  es  Arts- ,  Biche* 
lier  ,  &c^dans  une  univeriité  fanieuCe.  Par 
le  Concordat  paiic  entre  le  Pape  Léon  X^ 
&  le  Roy  François  L  il  fut  ordonné  en  fa- 
Yeurdes  gêna  de  Lettres,  que  Tannée  fe- 
roit  partagée  <jn  trois  parties ,  &  (^ue  Les  Bc^ 
ïieficcs  qui  vaqueroient  par  mort  pendant  le 
liers  de  Tannée/eroient  affcàtez  aivGraduez» 
Ce  tiers  eft  de  quatre  mois  ,  deux  defquels 
ont  été  afFcâez  au  Graduez  (Impies  ;  Iç a* 
voir ,  Avril  &  Oclobre  ,  &  deux  aux  Gra* 
duez  nommez  ,  qui  font  Janvier  &  Juillet; 
enforte  que  tous  les  bénéfices  qui  vaquent 
pendant  ces  quatre  mois,  leur  appartiea-» 
nent^ 

Grand'Cbambre.  Voyti.  Parlement. 
Grand  Conllil..  Koytz^  ConfeiL 
Grands  Jours ,   font  une    Cour    Souye^ 
raine  que  les  Rois  inftituent  quelquefois 
dans  des,  Provinces  pour  y  faire  le  procès, 
à  ceux  qui  ont  commis  des  crimes  ,  pour 
.  connoitre  &  décider  de  tous  abus ,,  fautes  âc 
^]piilvciIation&  dpat  ks  Qifici^rs  des  Pic^ 
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vinces  cû  ils  fe  tiennent ,  fe  trouveront- 
charges  touchant  le  fait  &  la  fonâion  de 
leurs  Charges,  &  pour  corriger  tous  ftiles 
&  procédures  abulives  ;  &  ce  pouvoir  eft 
commis  parle  Roy  à  certain  nombre  déju- 
ges pendant  un  certain  temps  de  Tannée 

Greffe  ,  eft  le  dcpoft  public  où  le  gar- 
dent les  Reaiftres  &  les  Aétes  de  Tuftice  ,  ôd-: 
ou  on  a  recours  quand  on  veut  en  avoir  des 
expéditions  :  Il  y  a  des  Greffes  Civils,  Cri- 
mmels  ,,des  Prelentations,  des  Infinuations, 
des  Affirmations,,  des  Geoles^^  &  autres 

Grettiers  ,  font  des  Scribes  dont  le  prin-- 
eipal  einploy  eft  d  écrire  les  Ordonnances,, 
Appointcmens  ,  &  Jugemens  qui  lont  pro-. 
noncez  par  les  Juges ,  ôc  de  les  expédier  8C- 
délivrer  aux  parties.. 

Greffier  en  Chef,  eft  celuy  quil^gne  les. 
expéditions  des  Arrefts  ou  Sentences  &  au- 
tres a6lcs. 

Greffier  Commis  ,   eft  celuy  qui  tient  le 
plumitif  à  TAudiance,  à  la  Chambre   du. 
Conlcil,  foit.au civil,  foit  au  criminel. 

Griefs  font  les.  torts  que  J'appcllant  ai 
reçus ,  par  le  jugement  duquel  il  a  appelle:: 
Les  torts  ou  griefs  font  les  caufesderappel- 
lation  en  procès  paf  CCI it..Ain(î  fournir  des. 
griefs,  c'eft  fournir  des  caufesfur  lelquclles. 
fappellant  foutient  Téquité  Ô:  la  juftice  d<?J 
fyivappel,&.le- mal  jugé  de  laSenteiicc  ;», 
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les  griefs  fe  difcnt  en  appellation  par  écrit 
&  les  caufcs  d'appel  pour  les  appellations 
verbales,  êc  en  matière  criminelle  moyens 
de  nullité. 

Les  griefs  hors  le  procès  font  ainfi  ap- 
peliez, ielon  Imbert,  parce  que  les  oriefs 
loin  mis  dans  un  fac  à  part  qui  eft  attaché 
au  procès  par  écrit,  &  ils  ne  font  point  mê- 
lez avec  les  autres  procédures  ,  &  TappeU 
lant  lestait  mettre  au  Greffe  ,&  le  Rap- 
porteur les  prend. 

Grolle  ,  eft  l'expédition  en  parche- 
niin  d'une  obligation, ou  d'une  conftitutioQ 
de  rente,  ou  d'un  autre  contrat,  ade,  ou  ju- 
gement  :  Aind  groffoyer  eii  faire  une  grofl^ 
fur  une  minute,laquelle  refte  entre  les  mains 
<iu  Notaire  qui   l'a  paffée. 

Li  groilc  eil  une  expédition  ,  mais  toute 
expcditioa  n\cll  pas  groffc  ;  car  une  expédi- 
tion d'un  aaecft  la  copie  d  keluy  ,  foitcn 


nlinute  ou  en  groiTe 


Gruerie,  eit  une  petite  Jurïfdiaion 
de  campagne  ,  ou  fe  font  les  rapports  des 
moindres  délits  commis  dans  les  Forefts, 
pour  les  juger  en  première  inftance. 

Cette  Jurifdiction  eft  ftibalterue  àrégard 
des  Maîtres  particuliers-dcs  Eaux  Ôi  Earcfts 
qui  fout  dans  Icà  Villes.»  ^^ 
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H 

HAb  I  L  L  E/^  a  fe  porter  héritier,   eft 
celuy   qui    eft     l'héritier     prefomptif 
d'un  défunt^  Toit  pour    les    meubles,  ac- 
quefts  ,    ou   conquefts     iimiieublcs    ;     ou 
pour  les  propres  ;.  car  celuy  qui  ic  peut  por- 
ter  héritier,   n'eft  pjs  héritier   qu'il   n'en 
ait  pris  la  qualité^  ou  qu'il  n'ait  fait  aéte 
d'héritier  ,  d'autant  que  nul  i^eft  héritier  qui 
ne  veut ,  quoique  les  héritiers  ,  ibit  en  lig- 
ne du- cc:te  ou   collatérale,   loient  héritiers 
fîens  par  la  difpofition  du  Droit  Coùtumicr; 
car  cela,  s.' entend  ain(î  ,.  que  par  ks  Coutu- 
mes ac  rUiagc  de  la  France  les  héritiers  pre* 
iomptifs  d'un  défunt  font  faifis  de  fe^  biens-, 
dés  le  moment  de  fa  mort,  fuivant  cette  re« 
^\cls7/:crrfijj'l  le  vtf\   en   forte  que  les  le- 
oataires  particuliers    ou    univerfels,    iont 
bbligez  de  demander  la  délivrance  de  leurs 
le^s   aux  héritiers   prefomptifs ,  ce  qui  ne- 
les  oblige  pas  d' être  héritiers,  ayant  la  liber- 
té de  renoncer  à  la  fucceffion  qui  leur  apparu 
tient  de  droite  ^         , 

Habitant,  eftccluy  qui  a  demeuré  dans 
un  lieu  au  moins  pendant  an  &  jour  ,  & 
qui  en  confequcnce  de  ce  joiiit  des  droits  , 
jnvilcges ,  &  prérogatives  qui   font    ac. 
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cordez  aux  Habitans  dudit  lieu. 

Habitation  ,  cft  une  fervitude  per*' 
fonaellc  ,  conliftaiit  dans  le  droit  de  denicu- 
rrex  dans  la  maifon  d  autruy  ,  fans  payer  de 
loyers  :  Ce  droit  diifere  de  TuCufruit,  en  ce 
<ju'ii  ne  comprend  que  la  faculté  d'ivabiter  ^a 
.niaifon^d" autruy  par  rapport  au  beloin  qu'oa 
en  peut  avoir  ,  en  forte  que  fi  une  partie  de 
la  maifon  fuffifoit  pour  habiter  ccluy  qui  au- 
-foit  droit  d'habitation  ,  l'autre  partie  feroit 
louée  ou  occupée  par  le  propriétaire  :  tout 
au  contraire  Tufufruit  s'étend  non-leule* 
ment  jufqu'à  concurrence  du  befoin  &  de  la 
ïieccifité  de  rudifruitier  ,  mais  générale- 
ment fut  toute  la  chofe  fujette  à  l'ufufruit; 
-çnloL'te  que  1  ufufruitier  peut  en  tirer  tout  le 
profit  fans  avoir  égard  à  fes  befoins  parti- 
culiers. 

Haro  y  ou  clameur  de  haro  eft  en  Nor* 
mandie  la  clameur  publique  ^  ou  de  celuy 
à  qui  ont  fait  violence  ,  6c  qui  implore  le 
fecours  public- 

Ce  terme  n*eft  donc  autre  chofe  que  le 
cry  qu'on  fait  en  Normandielorfqu  on  trou, 
ve  la  partie  ,  &  qu'on  la  veut  mener  devant 
le  Juge  ;  car  alors  elle  elt  tenue  de  fuivre 
<:eluy  qui  a  crié  haro  fur  elle ,  &  l'un  &  Tau- 
•tre  demeure  en  prifon  ou  en  lieu  de  feureté 
I  jufqu'à  ce  que  le  Jugeait  prononcé  fur  Iç 
différent ,  du  moins  par  provifion. 
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Les  Lettres  de  Chancellerie  portent  ordi- 
naire ment  ,  nonobflafit  clameur  ae  haro,  Char^ 
trc  '7S(jrmaHde ,  Qr  antres  privilèges  â  ce  con* 
trairez. 

Au  refte  ,  le  haro  a  lieu  non  feulement 
pour  crime  ,  mais  aulfi  pour  toutes  fortes  de 
matières  de  différends .  &  les  parties  font 
©bligées  de  donner  caution.  Tune  depour- 
fuivrc  le  haro  ,  &  l'autre  de  le  défendre  , 
aprcs  quoy  la  chofe  cft  fequcftrée^  &  le  ju- 
gement  emporte  Tamande. 

Hart ,  elt  la  corde  par  laquelle  on  don- 
ne la  mort  au  criminel  cohdamné;  d'où 
vient  que  quand  on  défend  quelque  chofe 
fiir  peine  de  hart ,  c'eft-à-dire ,  fur  peine 
i'ctre  pendu  &:  étranglé. 

Haut-Jufticier.  ^  ^rcic,  Juflicc, 

Addition  d'hérédité,  ^  oyei.  Adition, 

Héritages  ,  font  ou  féodaux  ,  ou  rotu* 
rier6&:  cenfuels  5   ou  alaudiaux. 

Les  héritages  féodaux  font  ceux  qui  font 
tenus  en  fief. 

\.çjs>  héritages  roturiers,  qu'on  appelle; 
rotures,  font  ceux  qui  font  poiïcdés  à  cens 
ouccnfive.  Néanmoins  il  y  a  d'autres  herlr 
tages,  qui  font  tenus  à  d'autres  charges,  à 
champart  ou  tcrrage ,  ou  autres  droits.  Et 
jiicmc  il  y  a  des  fancs-aleus  roturiers,  fui- 
yant  l'article  (58.  de  la  Coutume  de  Paris. 
Voyz^  Franc- aie tt^ 

^  Hcritiw:  > 
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Hc ritier ,  cfl  ccluy  qui  fuccede  aux  droits 
te  enia  cauicdc  quelqu'un. 

Héritier  prefomptif,  ^oyez.  Habile  à  Te 
porter  héritier.  ^ 

,  .Héritier  bénéficiaire  ^  eft  celujr  qui  s'cft 
■porté  héritier  par  bénéfice  d'invenraircTo. 
jez.  Bénéfice  d'inventaire. 

Héritier  fien  ,  &  héritier  Etranger  :  Il 
y  avoit  par  l'ancien  droit  Romain  cette 
iiiifercnce  entre  l'héritier  fien  &  rheritier 
étranger,  que  l'héritier  fien  étoit  celuy 
Cjui  étoit  en  la  puiffancc;  paternelle  du  dé- 
funt au  jour  (ie  fon  decé?  ,  içavoir ,  fou 
fils  ,  fille ,  petit  fils  ,  ou  autre  entre  les 
defcendans.  Et  Theritier  étranger  étoit 
celuy  qui  n' étoit  pas  dans  fa  puiflance^; 
ainfi  le  fils  émancipé  étoit  héritier  étrange^ 
au  défunt. 

L'hcrlticr  ûcw  étoit  maître  des  biens  du 
4éfunt  dés  le  temps  de  la  mort ,  puifque  mé- 
îue  de  [on  vivant  les  enfans  étoicnt  reputez 
maîtres  &  propriétaires  des  biens  de  leu^ 
père  ;  c  eft  pour  cela  qu'on  ne  difoit  pas 
qu  ils  apprehendoient  la.  iuçcellion  ^  mais 
qiuis  s'y  immifç oient. 

Le  droit  nouveau  a  abroge  cette  differen* 
iCe  5  &  nous  ne  l'avons  point  reçue  en  Eran- 
.C€  ,  où  tous  les  héritiers  ,  foit  en  directe  ou 
collatérale,  habiles  à  fe  porter  héritiers, 
fciu  ke«itiers^  iicus/&  ibnt  iàilis  dcsbie/!^ 

/■       ■"  ^ '^''' 
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de  la  fuccxflioivdcs  la  mort  de  ccluy  dont 
ils  font  héritiers,  fuivant  l'art.  318.  eu  cc$ 
termes:  U  mort  Cm  fit  le  vif  y  [oa  hoir  e  plus 
proche  0-  habile  k  iuy  fuccedcr. 

Héritier  eft  ou  tcftameiitaire  ,  ou  Icgiti- 
nie  &  .-ib  .«.^/.,j:  l'héritier  tellamcntairc€ft 
cciuy  qui  ell  inilitué  par  teftament  5  nos 
Coutumes  ou  peu,  ne  reconnoiffent  que  les 
héritiers  légitimes  ,  les  teftùmcntaircs  n  e-^ 
tant  en  ufa^e  que  dans  les  pais  de  Droit  écrit 
ou  il  n'y  appoint  de  teftament  ians  hcnnejj 
inftitué.  r-'^^efiL  Inftitucion  d'^heritier. 

Hoirs  ,  font  les  héritiers  dclccndans  en 
ligne  direvfte. 

Huiric,  eft  une  fucceffion  en  ligne 
directe  defceiidante.    roycT.    Avancement 

rfhoirie. 

Hommage.   Voyer.   Foy  &  hommage.^ 
Homme,   en  matière   de    fief,    iignihe 
Vaffal,  qui  tient  un  fief  dépendant  d'un 
fiutre. 

Homme  vivant  &  mourant  :  Pour 
entendre  ce  qu^  c^cft  ,  il  faut  fcavoir  que 
les  gens  de  main-morte  qui'acquierent  des 
fiefs  ou  terre?  tenues  en  fief  de  quelque 
Scicrneur,  font  obligez  de  luy  prefentcr  un 
homme  tel  qu'ils  veulent  pour  luy  taire  U 
%  &  hommage  ,  par  la  mort  duquel  li  y  ait 
vuveuure  au  fief,  au  moyen  de  v-uoy  le  Sei^ 
^iicut  ÇUiffc  faire  iaiiir  le  fief  après- le s.qua« 
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rante  jom'S  du  jour  de   Ion  dcccs ,    il  les 
gens    de  ~  main-mcitc    ne    prefcntcnc    au 
Seigneur  un  autre  homme  qui  luy  taile  la, 
la  ioy&  hommage,  quoy  qu'ils  luy  aycnt 
payé    Tindemnité ,   ce    que  les  Seigneurs 
.peuvent  exiger  ,  afin  de   confcrver  leur  di- 
recte fur  les   fiefs  acquis   par   les  gens   de 
Kiain-morte ,  cii  cas  qu'ils  les  aliènent  quel- 
que jour  5    pour  ctrc  payez  du  droit  de  re- 
lief à  chaque  mutation. 
.'    Homologation.    ro)ez,  Omologation* 
-    Huilficrs,  font    les    Ofhcicrs  qui    fignU 
fient  les  exploits  &   adjournemcns>  &  les 
;)4;gemens,  fentences  &  arrefts ,  &  les  mettre 
à  éxecution  ,   chacun   félon   leur  pouvoir; 
ainli    appeliez  ,  parce    que    leur    fopâiort 
principale  ,  eil  de  garder   la  portc^Si  ^'^^H 
tiéc  de  l'Auditoire. 

La  fonâion  des  Sergens  cft  auffi  Sembla- 
ble à  celle  des  HuifTiers ,  &  il  n'y  a  que  cette 
différence,  que  les  HuifTiers  Ce  difent  des 
Cours  Souveraines  ;  on  dit  Huiifier  au  Par- 
kment ,  &  non  Sergent  au^Parlement ,  & 
que  les  HuilTiers  des  autres  JurifdiClions 
Royales  font  auffi  appeller  Ser^iens  ;  dans 
les  Jufticcs  fubalternes  il  n'y  a  que  des  Scr- 
gensac  non.  des  HuifTiers  ;  c'eft-à-dire  que 
Ton  ne  les  appelle  que  Scrçzcns. 

Huilïiers  Aiidienciers    des  Prefidiaux  & 
Bailliages  font  ceux  qui  font  le  fervice  tour 
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à  tour  ci\  TAudiancc,  pour  faire  prêter  fî- 
icnc.e  ,  &  touvent  ce  Ibnt  ceux  qui  font  le 
plus  de  bruit. 

Honoraire,  franific  le  falake  qu'on  don- 
ne aux  Avocats. 

Hote^l  de  Ville  ,  eft  le  lieu  public  où 
fe  tiont  le  Confeil  de  la  Ville  ,  où  s'alTcm^ 
blcnt  les  Officiers  de  la  Ville  pour  délibe- 
rcr  fur  les  atfaires.de  la  Ville  ,  &  Us  ré- 
joniifances  publiques. 

Huis  clos,  fe  dit  des  Audiences  ou  l'on 
lie  fait  entrer  que  les  parties^&:  leurs  Avo- 
cats ,  &  pour  lors  les  Juges  font  aiVis  lue 
les  bas  lièges ,  &  l'on  n'ouvre  qu'un  des  baC- 
tans  de  laporte, 

Huy  ,  ignifie  le  jour  prefent ,  comme 
quand  an  dit  donner  aifignation  à  quelqu'un 
û'huy  à  trois  femaincs, 

Hypotccue  ,  eit  une  convention  ;»  par 
laquelle  un  débiteur  a  oblige  &  hypotequé 
fes  biens  immeubles  à  ion  créancier,  pour 
la  Icuretédc  ia  dette. 

L  obliijation  qui  n'ait  de  cette  convention 
clt  àtcachcc  à  la  chofe ,  &  clic  la  fuit  entre 
ics  mains  de  quelque  pofleffeur  que  cette  ^ 
choie  paflc.  Elle  produit  une  aiStion  coivpc- 
lente  a":  crcancier,  pour  ccnferver  ion  drcît,- 
allencontre  dt  cciuy  qui  le  trouve  poilcflcur 
de  ia  chofe  hypotequée.  Ce  créancier  peut 
pa:  i  action  qui  découd  de  l'hy  poteque  con-  ] 
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ftituéc,  pourluivrcditfercns  droits,  &:  dif- 
férentes prétentions;  car  (1  l'héritage  affedlé 
à  une  rente  conftituéc  aik|>j:ofu  du  deman- 
deur ,  a  été  aliéné  par  le  débiteur  de  la  rente, 
le  créancier  peut  paurluivre  Tacquercur  de 
cet  héritage  en  vertu  de  Ton   hypoteque  , 
concluant  a  ce  que  cet  héritage  foit  déclare, 
affcclé  &  hypoteque  au. payement  &  conti- 
nuation de  la  rente. y   en  pafl'er  titre  nouvel, 
Se  payer  les  .arrérages  dus  d'icelle,  cc  les 
continuer  ài'avenir,{inon  déguerpir  &  aban- 
donner l'héritage  laifi  ,  pour  être  vendu  6c 
adjugé  par  dccret,  pour  les  deniers  en  pro- 
.yenans  être  donnez  au  demandeur  jufque&à 
:Ià  concurrence  de  Ton  dû. 
., .  .Cette  aâipn  eft.appellée   pure  hypothe- 
jquaire  ,  ocelle  eîl  intentée  avant  la  diicul- 
iïon  du  principal  obligé  ,  au  moins  dansla. 
Coutume  de  Paris,   pourvu  que  l'héritage 
foit  affecté  &  hypotequçpour  une  rente  ; 
xar  11  t'étoit  pour  une  (impe  obligation,,  U 
jÇaudroit  auparavant   difcuter  le  principal 
^obligé. 

Qu^and  un  héritage  eft  affe6ié  &  oî>Ii^ 
Jpar  une  (impie  obligation  ,  ou  quand  il  eit 
^b lige  pour  une  rente ,  &:  qu'il  eft  fitué  hofS- 
^1^  Coutume  de  P^'^is,  dai>s  une  Caût urne 
«qui  yeux  que  le  débiteur  foit  dUcuté  avarvc 
'iftue  le  detempteur  fait  pouriuivy  pour  dé- 
-^gucrpir  &  abandonner  l'héritage  hypothc.^ 
,''       ^      ""       '    "  '  In} 
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que  3  po'îi-  lorr.  le  crcan-cicr  de  Tobligatioit 
ou  de  la  rente  ne  peut  pas  agir  par  i'aCtiou 
hypcthcquaire  contre  le  détempteur  de  cet 
héritage;  mais  il  le  peut  pourfuivre  par  ac- 
tion en  déclaration  d'hypothèque  avant  quct 
de  dilcuter  le  principal  débiteur,  concluant 
à  ce  que  l'héritage  foit  déclaré,  atfe(5lé&  hy. 
pothequé  à  la  dette  ou  à  la  rente  qui  luy  eft 
cùë  ,  &  pour  être  par  après  faifi  récllemenc 
vendu  ^  adjugé  par  décret  ielon  la  manière 
sccoutumée^  après  la  difcufïion  faite  du  prin- 
cipal obligé ,  le  créancier  iV^yant  pu  être 
payé  de  la  dette  contenue  en  l'obligation^ 
©u  de  la  rente  créée  à  fon  profit.  C'eft  ce 
qu'on  appelle  adion  d'interruption. 

li  eft  de  Tintereft  du  créancier  d'agir  par 
interruption  contre  le  détempteur  de  rhcri- 
tage  avant  diicuflion,  pour  empêcher  la  pre- 
fcription  Contre  fon  aftion  hypothequaire> 
pour  Vaccompliltemcnt  de  laquelle  il  ne  faut 
que  dix.  ans  entre  prefens  &  vingt  ans  entrt^ 
abfens  ,.  Icrquelspoutroient  s'écouler  avanx 
que  le  créancier  eut  pu  discuter  de  faire  vea* 
dre  tous  les  biens  de  fon  débiteur. 

Il  arrive  quelquefois  que  l'aClion  perfotii 
l^elle  eft  jointe  à  l'hypothequairc ,  quoique 
l'héritage  foie  pafledes  mains  du  débiteur 
en  celles  d'un  autre ,  fcavoit  quand  après  fa 
i3iort  il  a  Ipiifé  pluiietirs  héritiers  ;  car  pouc 
loïs  chaqus.  iieritiei:  cû  tenu  f  erfouneUe«5' 
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ment  des  dettes  du  défunt  pour  la  part  &: 
portion  pour  laquelle  il  cil  héritier  ;  &  liun 
des  héritiers  fe  trouve 'poilciTeur  d'un  hérita- 
ge qui  auroit  appartenu  au  défunt,  affe- 
élé  &  hypothéqué  par  luy  pour  la  feureté 
d'une  rente  ou  d'une  obligation  ,  parce  que 
cet  héritage  feroit  tombé  dans  Ton  lot  ^  cet 
héritier  peut  être  poutiuivi  par  le  créancier 
de  cette  rente  par  àâion  pure  hypothcquairc 
pour  toute  liv rente  ,  fans  qu'il  puiife  offrir 
au  demandeur  de  luy  payer  la  rente  pour 
telle  parc  qu'i'»eil  héritier  :  La  raifon  eft  que 
i'hypotcque  eft  toute  ciuicrc  in  içtofHndo  y, 
&  que  le  créancier  ne  le  pourluit  pour  toute 
l'obligation  ou  latente,  qu  àcaufe  de  l'hé- 
ritage q-i  il  pofled^,  lequel  eft  cntieremeat 
■©bUgé  ai  ce  lie. 

Cette  action  eft  perfcnnelle  &  hypothc- 
quairc ,  parce  que  le  demandeur  conclud  à 
ce  que  rheritier  foit  condamné  luy  payer  la 
fommc  qui  luy  eft  due  perfonnellement  pour 
ia  pîirt  &  portion  ,  ^  ^ypothequairement 
pour  le  tout. 

:  Hypothèque  expreffe ,  eft  celle  qui  eft 
■portée  ,  &  ftipulee  expreffémeiit  par  uni 
contrat. 

Hypothèque  tacitç,  eft  celle  qui  voient 

.de  la  difpoiîtion    de  la  Loy ,  telle    queft 

celle  que  le  mineur  a  fur  les  biens  de  fon  tu-. 

tqiîx  QU  cujL-a.tcu,r  pour  le  relicjaat  de  ion  côptii^ 
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Hyr>otncqiîc  générale,  cil  celle  par 
laquelle  tous  les  biens  généralement  quel- 
conques d*iui  débiteur  ,  font  obligez  a  ion 
créancier  ,  tant  preicns  que  ceux  qu  il  pour- 
ra acquérir  à  l'avenir,  fans  les  efpecifier, 

Hypothcque  privilégiée  ,  eit  une  pré- 
rogative ou  préférence  accordée  à  celuy  qui 
l'a  y  par  laquelle  il  eft  préféré  à -tous  autres 
créanciers  chirographaires  &  à  ceux  qu»  ont  j 
des  privilèges  pcrionnels  ,  mais  aulTi  à  tou-^ 
tes  autres  hypothèques  quo^y  qu'intérieures; 
telle  eft  l'hypothèque  du  veni^eur  fur  la  cho- 
fe  qu'il  a  vendue  ,  dont  il  n'a  pas  reçu  le 
prix  ,  ou  dont  il  n'a  yeçu  qu'une  partie  :  ÔC 
•c]nand  il  y  a  plutieurs  créanciers  concourans 
enfemble  ,  fondez  fur  ditferens  privilcgcz  ^ 
le  pkiL.  fort  eft  préféré  ;  &  s'ils  ont  le  même 
privilecrc  ils  viennent  tous  en  concurrence  ^ 
ëc  11  les  deniers  provenans  de  la  vente  de  la 
chofe  fur  laquelle  eft  >le  privilège  ,  ne  font 
pasfuftîlans  pour  les  payer  tous,  ils  viennent 
à  contribution ,  &:  le  plus  ancien  n'eft  pa5 
paye  avant  les  autres. 

Hypothèque  fpeciAle,  eft  celle  qui  n'obli- 
ge que  certains  biens  fpecijlemcnt  luai-î 
quezëc  deiîgnez  parle  contrat. 
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JA  C  E  N  T ,  fc  dit  en  fait  de  fuccefTions  de 
celles  dont  rhcritier  n'apparoift  point. 

Idoine,  (ignifie  qui  cft  propre, convenable, 

lUufoire  ,  fe  rapporte  quelque  fois  à  un 
a6tc  fimuié  ,  quelquefois  à  un  jugement 
inutillc. 

Imineublcs,  font  biens  fixes  qui  ont  une 
afliette  &  fuuation  certaine  de  afliirce  ,  & 
qui  ne  fc  peuvent  tranfporter  d'un  lieu  en 
un  autre  5  comme  iont  les  iieritaoes  &  Us 
Baaiious. 

Les  immeublez  fe  divifent  en  immeubles 
par  iidion  ,   Ôc  en  véritables  immcubles- 

Lcs  immeubles  par  fiéticn  font  des  meu* 
blcs  qui  ont  pris  la  qualité  d'immeubles. 

Ce  qui  arrive  par  quatre  caufes. 

La  première  eft  ,  quand  le  meuble  cft  uni 
&  incorporé  àTimmeuble. 

La  deuxième  eft,  quand  le  meuble  repr^- 
fcntc  l'imnieubic  ;  ainft  les  matériaux  du» 
édifice  dc'moly  font  rcputcz  imnicubles. 

La  troiiémc  eft,  la  difpolitton  de  la  Cou- 
tume, par  laquelle  certaines  cliofes  mobi- 
liaircs  de  leur  nature  font  ceniées  immeu- 
bles ,  comme  font  les  rentes  conftituées  à 
frix,  d'argent  j  fuivant  l'article   ^4.  de  la 
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Coutupnc  de  Paris  ;  ou  les  deniers'provchans 
du  rachat  des  rentes  app-irtcnaates  à  des  mu 
ncui's. 

La  quatrième  eft,  la  deftinatjon  de  l'hom-. 
jnc,  confirmée  par  la  CoûtUiiie  ou  par  les 
Arrefts  ^  par  laquelle  une  fomme  de  deniers, 
ou  autre  choCe  mobiliaire,  comme  meuble^ 
meublans  ou  marchandires ,  prennent  îa 
qualité  d'immeubles.  Ces  deitinacions  fe 
font  par  les  contrats  de  mariage. 

Immunité,  lignifie  privilège,  exem- 
ption de  quelque  charge  ,  devoir  ou  impo- 
lition.  *'' 

Immixtion  :  s'immifccr  fe  dit  d'un  pre- 
lompiif  héritier,  ou  de  celuy  qui  ell  habile, 
à  ic  porter  héritier  ,  quand  ri  a  pris  ou  ap- j 
piehcndé  Jes  biens  de  îa  luccciTion  ,  tomme 
maitte-^  Seigneur  d  icelle  :  mais  il  y  a  en 
DloIl  cette  dîtference  entre  adition  d'hère- 
dite   &   immixtion,  que  s'immiTcer  ledit 
feulement  des  héritiers  liens  ,.  c'cft-à-dire, 
des  deûcndans  étans  dans  la  puiflance  du 
cU'fant,  'en   la  lucccirion  duquel  il  s'immil- 
Ce  en  taiiant  adc  d'héritier';  &.  que  l'aditioii^ 
d'iieredité  ne  le  dit  que  des  héritiers  étran- 
gers ;   c'cir-à-dirc  ,   de  ceux  qui  ne  lont  pas 
en  la  puiilance  de  celuy  dont  ils  lont  héri- 
tiers ,  au  jour  de  ion  de  ces  ;  mais  ces  termes 
s'écre  porté  héritier,  &  s'être  immilcé  ,  adi- 
tion d'hérédité,  &  rimmixclon,  le  prcn'. 
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"fe-cnt  dans  une  méaie  (ignification  dans  nôtre 


ktagc. 

Impcnfcs  ,  fe  difent  ordinairement 
de  ce  qu'on  a  dépenfé  ou  employé  de  Tes  de^ 
niers  dans  les  chofes  qui  ionc  à  autruy^  ou 
I  qui  ne  font  pas  à  loy  incommutablement  , 
tomme  celles  que  le  mary  fait  dans  les  héri- 
tages ue  fa  femme, 

Impenfes  neceflaires  ,  font  celles  que  la 
confervation  de  quelque  chofc  exige  abfolu- 
ment ,  comme  de  rétablii:  un  mur  qui  mena- 
ce ruine. 

Impenfes  utiles,  font  celles  qui  fe  font 
pour  l'utilitt' feulement  5  &  pour  augmen- 
ter le  prix  du  fonds  dans  lequel  elles  font 
faites. 

Impenfes  de  plaidr  ,  font  celles  qui  Cq 
font  feulement  dans  une  chofe  pour  l' orne- 
ment bc  la  décoration  d'icelle. 

Imputer,  fmifie  déduite,  tenir  com- 
pte. 

'.  Incident  ,  eft  une  contellation  qui  fur- 
vient  incidemment  entre  les  parties  pen- 
dant la  pourfuite  de  la  caufe  prmcipale  : 
Polonspour  exemple  que  deux  créanciers 
d*un  même  débiteur  ayent  fait  failir  une 
même  clufc  à  hiy  appartenante  ,  &  que  fur 
ià  Contellation  touchant  la  préférence  ,  le 
dernier  lai  lifLint  prétende  que  la  faille  faite 
^ar  le  premier  failiifant  eix  nulle  pour  quci^^ 
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que  défaut  de  formalitez  :  c'eO:  un  incident 

qui  doit  être  jugé  avant  le  fond. 

Intlufiveinent  ,  d'une  manière  qui  en- 
ferme quelque  choie  ,  comme  quand  on 
dit  le  Mariage  eu:  défendu  par  le  Droit 
Canon  julqu  au  quatrième  degré  inclufive- 
ment ,  cela  veut  dire,que  le  quatrième  de-l 
gréeft  compris  dans  la  prohibition  ,  ce  tci* 
me  inçlufivemcnt ,  eft  oppofé  à  celuy  d'ex* 
clufivement* 

Incompétence ,  f^oyez.    Juge   incompef 
tant.  -r 

Indemnité  ,    eft  le  droif   que    les  gens, 
de  main- morte  payent  aux   Seigneurs  delVl 
quels  relèvent  les  héritages  qu  ils  acquic» 
rent,  pour  les  indemnifcr  de  ce  que  les   he« 
ritao-es  qu'ils  acquièrent  ne  font  plus  dans 
le  commerce  ,  &  que  Ics-Seignciirs  font  pri- 
vez par    ce  moyen  des  droics    qu'ils  rece<^|j 
vroient  parla  permutation  des  poifcifeurs  {i|l| 
les  héritages  n'étoient  pas  acquis  par  aix^ 
Et  ce  dtûét  ce  paye  ^  quoyquc  les  gens  dé 
main-morte  ayent  payé  au  Roy  le  droit  d'a^ 
mortiffemcnt  ^  &  il  eft  efliméan  cinquième 
denier  du  prix  de  Thentage  amortijmaisles 
gens  de  main-morte  en  compofent  ordinaii- 
reiîient    avant    racquificion  avec   les    Sev 
gneurs  ,  &  ils  en  tirent  une  meilleure  con- 
dition. 

Indemnité  >  ^fe  dit  aujfi  dune    rçcoti- 

uo.lfAnci 


A  LA  PRATIQUE.  577 

çonnoiilance  ou  acte  par  lequel  celuyquile 
feit,  permet  d'indemnirer  &  de  dédomma- 
ger celuy  au  profit  duquel  il  cft  fait ,  de  ton. 
te  la  perte  quilpourroit  encourir  par  quel- 
que affaire  qui  auroit  été  faite.  Par  exem- 
ple deux  perfonncs  s'obligent  folidairemciit 
à  une  obligation  pour  prell  d'argcnt,&:  il  n'y 
en  a  qu'un  des  deux  qui  prend  tout 
Targent  prêté  pour  l'employer  à  fes  be- 
foins  àc  neceflitez  ;  en  ce  cas  il  doit  bailler  à 
l'autre  un  aéle  d'indemnité,  par  lequel  il 
déclare  qu'il  appris  pour  luy  toute  la  fomnic 
prêtée,  &  qsie  celuy  qui  s'eft  obligé  folidai- 
rcmcnt  avec  luy,ne  l'a  fait  que  pour  luy  fai- 
xc  plaifir^parcequ' autrement  le  prcft  n'au, 
roit  pas  çtç  fait,5:  qu  il  promet  Tindemnifcc 
de  tout  çç  qui  pourroitcn  arriver  ,  comme 
s'ilétoit  pourfuivi  pour  payer  folidaitcment 
toute  lafommç,  hc  des  frais  aufqucls  en 
confequence  de  Tobligation  folidairc  ii 
pourroit  être  condamné. 

Indemnité,  fç  dit  mcme  du  recours  que 
ïa  remnie  a  fur  les  biens  de  fon  mary  pour 
ks  obligations  aufqucUes  elle  s*eft  obligée 
avec  luy  pendant  le  mariage,  &  aufqucUes 
elle  s'eft  obligée  de  fatisfaire  :  dont  elle 
doit  être  entièrement  indemniféc  p^r  les  he* 
riticrs  de  fon  mary ,  ayant  renoncé  a  là  con^g 
munauté;  &  en  cas  qu'elle  1  ait  acccp;^^^' 
çUc.fi'a  fon  recours  que  pour  la  moifii^  "^ 
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Independans ,  atfairc  indépendante  f:  diç 
d'une  affaire  qui  n'a  aucun  rappoitôc  aucu- 
ne dépendance  avec  une  autre. 

Indication  eu,  qu'en  matière  de  dilcuf- 
fion  d'un  débiteur  celuy  qui  a  intereû  que 
la  diCcuirion  foit  faite  ,  pour  être  ppffeffeur 
^  détempteur  d'un  héritage  ou  rente ,  &  a^- 
fcdé  à  une  dette  ou  rente  ,  doit  indiquer  des 
biens  du  débiteur  à  celuy  qui  eft  obligé  à  la 
dircuffion.    La  raifon  eft  que  le  créancier 
oblitéré  à  la  difcufTion  n'eft  pas  oblige  de  fça. 
voir^les  biens  de  Ton  debiterar ,  &  même  il 
tft  cenfé  les  ignorer ,  &  puifque  ce  détemp- 
teur affirme  que  le  débiteur  commun  a  des 
biçns,  &  qu'il  eft  folvable ,   c'eft  à  luy  à 
faire  connoitre  au  créancier  quels  ils  font, 
pour  les  difcuter  ,  &  la  difcuffioa  des  biens 
indiquez  fe  fait  aux  périls  &  fortunes  de  l'in- 
diquant ,   enforte  que  fi  il  indique  mal,  les 
biens   qu'il    indique  n'appartenans  pas  au 
débiteur  ,  il  eft  tenu  des  dommages  &  intCi. 
refts  du  créancier  qui  fait  difcuffion  ,  &  qui 
pourfuit  le  décret  des  biens  indiquez.         . 
Indices  ,  font  des  conjeéturez  defqueq 
les  on  tire  des  confequences  pour  des  faits 
dont  il  s'agit.  Commç  fi  une  choie  quia  été 
volée  ,  fc  trouve  entre  les  mains  de  queK 
qu'un  qui    ait    une    mauvaife   réputation . 
&  qui   ait  été  déjà  accufé  d'avoir  comnit 
ûueii^ue  vol  5  c'eft  une  indice  qui  Ta  vplé^ 
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Indirectement  ,  fe  dit  quand  on  con- 
trevient par  voye  inditeé^eaux  prohibicions 
portées  par  les  Coûtuines  :  Par  exemple  ^ 
il  cft  défendu  par  la  Coutume  de  Paris  aux 
conjoints  par  mariage  de  s'avantager  di- 
reélemcnt  ,  ni  indire6temcnt  ^  dirc6le-i 
Bftent,  c*eft-à  dire,  en  donnant  nommémenC 
.j>ar  l'un  des  conjoints  à  l'autre  ;  indireéle-^ 
ment  quand  l'un  des  conjoints  donne  à  une 
perlonne  interpolée  à  condition  fecrete  de 
teftituer  Ja  choie  donnée  àTautre  descon^*» 
joints. 

Indivis,  fig^iifie  conjointemeut ,  flîvi^ 
au  contraire  /îgnifie  ieparement  j  ainfi  joiiic 
par  indivfv  r'eft  autre  chofe  que  jouir  plu- 
licurs  d  une  mcme  choie  non  feparés  entre 
les  copropriétaires, 

Indu6Lion,fe  dit  des  preuves,  confe-- 
qucnces,&  avantages  qu'on  tire  des  pie- 
ces  à  mefure  qu'on  les  produits  dan^  un  in* 
venraire  ,  &  les  contredits  fe  font  pour  de<i 
battre  les  pièces  de  les  induclion^quon  eii 
tire.  ^ 

Induit,  efl:  une  grâce  accordée  aux  indul-s 

itaires  parle  Pape  Eugène  ÏV.  &  par  le  Pa- 

•'pe  Paul  III.  d'être    pourvus,  chacun   une 

rois  en  fa  vie,   d'un  Bénéfice  fur  lanoinina- 

tion  du  Roy,  parle  CoUateur  auquella  nq^ 

niination  du  Roy  eft  adreffée. 

I-p  Indultaircs  fjnt  Monfieur  le  Cban-* 
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tciicr,  MefTieurslcs  PrefidensduParkmenc, 
MelTicurs  les  Maîtres  des  Requêtes,  les 
Conicillers,  &  les  Secrétaires  du  Parlement. 
Mais  ceux  qui  ont  droit  d'induit  peuvent 
aonnmer  une  autre  pcrfonne  pour  ctre  pour- 
vue du  bénéfice  qui  leur  cft  dû. 

Inféoder  ,  c'cft  recevoir  une  terre  ou  une 
rente  au  dénombrement  d'un  fief. 

Infeodation  ,  fe  prend  auilî  pour  la  pof- 
fcflion  du  fief  que  l'acqucrcur  acquiert  par 
ia  réception  en  foy  &  hommage  ;  car  le  Sci-- 
gncur  recevant  en  foy  fon  Vaflal  par  l'aile 
qu'il  iuy  en  donne  ,  il  le  met  en  poflefTioa 
du  fief  qui  relevé  de  Iuy,  art.  130.  de  la ^ 
Coutume  de  Paris.  C  eft  aufïî  ce  qu'on  ap- 
pelle inveftiture  ,  ce  qui  n'a  lieu  que  dans 
les  fiefs  5  car  dans  les  rotures  la  prifc  de  pof- 
feiîîon  cft  appcllée  faifie  ou  enfaifincmcnc. 

Information  ,  en  matière  criminelle  le 
«lit  quand  la  Juge  s'informe  de  celuy  qui* 
a  commis  un  crime  qui  Iuy  a  été  dénoncé  , 
en  interrogeant  ceux  qui  en  ont  queU 
tjaeconnoiffance.  Sur  ces  informations  & 
lur  les  conclufions  prifcs  par  le  Procureur 
^diiRoy,  le  Juge  ordonne  un  décret  d'ad- 
journement  perfonncl ,  ou  un  décret  de  pri- 
fc de  corps. 

Information  fcdit  en  matière  criminelle, 
&  enquête  en  matière  civile,  &  quoy  que 
Tenquétc  foit  en  matkre  civile  ,  ce  qit' eit 
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information  en  matière  criminelle,  néan- 
moins ces  termes  ne  fe  confondent  point. 

Information  de  vie  &  mœurs  fe  fait  à  la 
^Requête  de  Monfieur  le  Procureur  General, 
de  ceux  qui  font  pourvus  par  le  Rôy.  de 
Charges  de  Judicature  ;  elle  fe  fait  au  lieu 
ou  l'Officier  à  fait  fa  relidence  pendant  les 
dernières  années, 

Injonftion  :  fignifîc  Commandement  fait 
par  autorité  de  Juiîice. 

Inquictacioii  en  matière  de  prefcriptioii 
cft  une  action  intentée  &  conteftée  ,  &  c/eft 
ahiii  que  ce  terîiie  fe  doit  entendre  en  i'ar^ 
ticle  1 13.  de  notre  Coutume  ;  car  uncfiin^ 
p!e  %iification  faite  à  la  requête  d^ini 
créancier  à  un  tiers  détempteur  ,  fçayoir 
que  l'héritage  par  luy  détenu  luy  eft  hypo- 
tiiequé,  ou  qu'il  luy  appartient,  &  qu'il- 
protclie  fe  pourvoir  contre  luy  en  déclara- 
tiond'hypoteque,  n'eft  pas  fuffifaniG  poui^ 
mterrompre  la  prefcription. 

La  raifon  eft  que  la  (impie  dénonciation 
ne  caufe  pas  la' mauvaife  foy,  laquelle  n'eft 
prelumée  qu  après  la  eontcitation  en  caufe, 
le  poffcfleur  ayant  lieu  de  croire  que  la  cho^ 
le  luy  appartient ,  &  que  fon  advcrfaire  W^ 
a  aucun  droit,  veu  que"  fa  prétention- ci 
paroit  fondée  fwr  aucun  titre.- 

Inquifition  ,  cft  la  recherche  que  le  1^ 
g,e  |aK  d' Office  fans  dénonciateur  ni  ja^ 


,  -'i^'^ 
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tiC  civik,  comme  eu  Elpagnc  &  en  Italie  j 
mais  clic  ti'a  point  lieu  en  France  ,  où  l'on 
ne  peut  être  pouitiivi  pour  crime  que  par 
le  Piocircur  du  Roy  d'Office  ,.  ou  qu'il  n'y 
ait  une  partie  civile.  • 

Inic.iption^^re  dit  quand  quelqu  ua 
irnz  ion  nom  iùr  un  rcgiftre,  (e  lou- 
mettant   de  faite  ou  de   prouver  quelque 

choie.  ^  n  n  rr' 

Infcription  en  faux  cft  un  aète  palle 
au  Greffe,  par  lequel  une  partie,^  ou  loii 
Procureur  déclare  qu'il  foutient  taux  ua 
aile  ou  inftmmcnf  produit  pir  fa  partie  ,  5C 
offre  de  fournir  des  moyens  de  faux. 

Qvand  le  Juge  trouve  que  les  moyens  de 
f■ux^3n^:pcrtment&  admiffibles,  il  les  de- 

elare  tels  ,  &  U  ordonne  qu^l  en  fera  mfor- 

trie  tant  par  titres  que  par  témoins. 

Infinuation,    cft  Tenre^ttrement  qui  le 

fait  dans  des  F.cgiftrcs  publics  des  dilpofi. 

tions  qui.  doivent   être  rendues  publiques,. 

pour  empe.her  la  fraude  ,    comnje  fbnt  les 

lonations  entre  -  vifs.  &,  les    fubftuions  ^. 

kfqucUes  doivent  eue  enrcgiftres  pour  être 

Y,alablcs..  ^ 

UenrccTÎftrement  doit  être  fait  aux  Or cU 

fcs  des  Vrevoftcz,  ou  Bailliages^  Se ne^ 
chauffées  Royales,  dans  le  temps  de  quatre 
uiois  y  du  jour  que  la  doiuiion  a  ete  par. 
fcij.c  jttcanuioiïiidicAelAiiïcroitEaàdç  va^ 
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IoIf  écantfaitc  après  ce  temps,  pourvu  que 
€c  fiit  du  vivaric  du  donateur  d>c  du  dona* 
taire,  ^oys:^  ce  que  j'ay  dit  fur  l'article  284^ 
delà  Cputuaie  de  Paris  touchant  ilniiima- 
tioii. 

InftaLulon  ,  fc  dit  des  Officiers  Icfquels. 
font  inilalez,  c'eft-à-dire  ,  font  mis  (o-^ 
lemnellement  dans  le  Siège  &  place  del' Au*r 
ditoire  •  de  cette  iiiftalation  eft  proprement 
la  prilc  de  po^efTion  des  Offices. 

Inilance  ,  fe  prend  pour  la  pourfiiite  d'une 
actioH  pardevant  le  premier  Juge  ,  com- 
me Il  j'ay  intenté  aâion  pardevantle  Pré- 
voit ou  autre  5  la  Sentence  qui  fera  ren- 
due 3  lera  dite  Sentence  rendue  en  premic* 
re  inftanee.. 

Inilance  fe  prend  auflî  généralement  pour 
la  pourfuite  d\\nc  aâion  ,  foit  pardevant  ie 
premier  Juge,  ou  pardevantle  Jiige  d'appelj. 
Gomme  qand  ondit  que  l' inftanee  périt  pac 
trois  ans  pour  avoir  difcontinuë  les  procé- 
dures pendant  ce  temps,  ou  quand  on  dit  ia^ 
ûance  d^  partage  ou.  autres  ;  parce  que  les 
partages  fe  font  ordinairement  pardevant 
des  commiiTaircs, 
,  ^  Jnilances  ^  fe  difent  encore  des  caufes. 
d'appel  qui  n'ont  pu  être  jugéeàl'Audiance 
des  Cours  fouveraines,  foit  Tors  qu'elles  ont 
été  appointées  fur  la  plaidoirie  qui  en  a  été 
fiiitcà.raudiaace,  foitpour  n'avoir  ga&cu 
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le  teins  de  les  faire  plaider  de  manière  quel- 
les ayeiu  été  appointées  fur  le  rôlle,  ainii  les 
appellations  verbales  lelqucllcs  ayant  été 
miles  au  Rôlle  de  laGrand'Ch3mbre,&  n  a- 
yant  pu  venir  à  leur  tour,  font  appointées 
d€  plein  droit ,  font  une  infîance  ,  ne  pou- 
vant plus  être  jugées  que  fur  productions 
d-cs  parties. 

Inftances  fommaires,  ou  inftruâions  à 
la  barre  de  la  Cour,  étoient  des  inftan- 
ces appelées  Parlent  Sommaire^  qui  s'in- 
firuifoienr  par  écrit  en  fix  jours ,  en  con- 
Tequence  d'une  Requête  prefentée  à  la  Cour 
pour  chofc  de  petite  eonfequence  ,  ou  qui 
requiert  célérité.  ^ 

Mais  les  inftrudions  à  la  barre  ont  été"  ^ 
abrogées  par  la  nouvelle  Ordonnance. 

Inititution  eft  la  nomination-  d'un  hcri- 
tiCï  qu'on  fe  donne  dans  un  teftament,  - 

Inftitution  Contraéluelle  ,  c'eft  quand: 
les  père  &  merc  donnent  leur  future  fuc- 
Ccllion  à  leur  enfans  en  les  mariant  par  leurs 
Contrats  de  mariage,  ou  aux  enfans  qui  ^vc 
Kaitront. 

Cette  inftitution  eft  nppellée  contraélueU 
ie  ,  parce  qu'elle  ne  fe  peut  faire  que  par 
contrat  de  mariage  ,  &  elle  eft  irrévocable 
fuvore  mutrimonii. 

Inftruélion ,  fe  dit  des  procédures  &  for- 
làxÛMQz    qju'on    fait  ^£our    écUircix    imc 
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affaire  &  la  mettre  en  état  d'être  jugée. 

Inftrumeat  public  ,  e.'l  un  aéte  ou  contrat; 
reçu  parperfoiiacs  publiques,  comme  font 
les  Notaires  ,  Tabellions  ,  Greffiers  ,  & 
sutrcs.  Et  telles  aéies  font  foy ,  pourvu 
qu'ils  foient  lignez  par  ccluy'  qui  les  expe- 
die^ôc  par  les  parties  en  leurs  originaux  fui-r 
Vaut  les  Ordonnances. 

Inftrument  privé  ou  écritures  privées 
font  ccdules  ou  promeffes,  livres  de  comp-* 
tes  ou  lettres  miiriyes. 

Cependant  par  ce  mot  ïnflrHment  ^  nous 
n'entendons  proprement  que  les  acStcs  pu- 
blics Ôc  authentiques.  Et  ainfî  par  le  mot 
d'inflrumcnter  nous  entendons  faire  aâes 
publics  quifaffcnt  foy  enjuftice. 

Intendics  :  écrire  par  intcndits  ,  c'eft 
quand  les  parties  font  appointées  à  écrire  fur 
faits  contraires  ,  ce  quin'cft  plus   d'ufage. 

Interdit  ,  cft  ce  que  nous  appelions- 
aâion  poflclîoirc,  comme  la  complainte  en 
cas  de  faifine  &  de  nouvelletc  appellée  en 
Droit  interHî^Hm  wi  poffldeus  ;ce  terme  eft 
peu  connu  au  Palais  ,  il  vient  de  Proit ,  om 
ne  s'en  iert  pas  ordinairement  ,  mais  de  la 
complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nouveU 
leté  y  t^  delà  réintegrande,&  de  la  récrean- 
ce  ,  qui  iont  lesefpeces  de  Taétion  poifef-* 
foire. 

Les  interdits,  fe  divifent  en  interdits  rcfti- 
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tutoircs  5  prolùbitoires  exhibitoires. 

Les  iaterdits  rcftitutoircs  font  ceux  par  ! 
lefquels  on  demande  detre  réintégré  dans  * 
la  poffetTion  de  laquelle  on  a  efté  chaffé  &  | 
expulfé  ;  6c  cet  interdit  cft  appelle  en  Droit  | 
Vride  vi  j  &  en  pratique  e'cft  laréintc-  '\ 
grande. 

Les  interdits  prohibitoires  fant  ceux  par 
Icfquels  on  demande  &  on  conclud  à  être  \ 
confcrvé  dans  la  poifeiTion  dans  laquelle  on 
cft  5  &  qu'il  foit  fait  defcnfe  à  la  partie  ad* 
vcrfc  d'y  troubler  le  demandeur  j  tel  qu'eil 
l'interdit  appelle  en  Droit  l-^tipo/fideti^ ,  &• 
en  pratique  c'eft  la  complainte  en  cas  de  fai- 
fine  6c  de  nouvelkté,  l'^o^ez.  Complainte  6è 
récreance^ 

Les  interdits  exliibitoires  font  ceux  par 
îcfqucls  on  demande  que  quelque  chofe  loiÉ 
exhibée  bi  reprelentée  ,  qui  ne  ibnt  point  en 

uiage. 

Interdit  ,  Te  dit  de  celuy  auquel  le  luge 
ai  ôté  l'iiminiftration  de  fes  biens  ,  àc 
à  qui  en  conicquence  on  a  crée  un  curateur 
àcauledefon  peu  de  conduite  dans  l'ami*- 
iiiftiation  de  fes  biens;  &:  l'interdiclion  fc 
fait  par  l'avis  de  parens,  pour  empêcher  que 
celuy  qui  ell  prodigue  ,  n'achevé  de  dilTip.er 
entièrement  fes  biens,  6c  q'uainfi  il  ne  foit 
réduit  à  la  dernière  neccffité  au  dcsbonneuç  ' 
de  fa  famille. 
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t*iiuerdi6tion  fait  que  rititerdit  ne  peut 
faire  aucLUi  a6l:e  valable,  de  qu  il  ne  peut 
plus  Valablement  s'obliger  ,  &  parce  que  fi 
rinterdition  étoit  fecrette  ,  elle  pourroit 
préjudicier  à  ceux  qui  contraCteroient  de 
bonne  foy  avec  celuy  qui  eft  interdit ,  c'cft 
pour  cela  que  les  Notaires  doiveijt  avoir  un 
tableau  dans  leurs  études,  dans  lequel  les 
noms  de  tous  les  interdits  foient  écrits  ou 
imprimez,  afin  que  pcrtomie  n'en  puiflc 
prétendre  caufe  d'ignorance. 

Interdit,  fe,  dit  auffi  de  celuy  auquel  le 
Juge  a  fait  défenfes  de  faire  les  fonctions  de 

.  la  Charge. 

Inteveûs  :  ce  terme  fc  prend  ordinaire- 
ment pour  l'argent  qui  eft  donné  au  créan- 
cier par  le  débitent  dans  les    contrats  de 

iconftitution  fans  diminution  du  principal , 
ou  qu'on  a  adjugé  par  Sentence  en  conle- 
quencc  du  dclay  de  payer  commis  par  le 
débiteur  pour  des  fommes  de  deniers  dûs 
•par  ccdules  ou  autrement.  Quelquefois  ilfc 
prend  pour  cequc  nous  appelions  domma^ 
gcs  èc  intcrcfts. 

Intercfts  civils,  font  les  fommes  qui  font 

'adjugées  à  la  partie  civile  qui  a  pourfuivy  la 

■vengeance  de   la  mort  d'un  de  fes  proches. 

Interrogatoire  ,    eft  un    aftc   judiciaire 

'  ^uc  fait  un  Juge  ou  un  Commiffaire  à   ce 
député,  contenant   la  réponfc  d'une  par-* 
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tie  fur  les  faits  fur  Icfquels  elle  a  été  intcr- 

l"ogcc.. 

L'interrogatoire  en  matière  civile  ,  fc  fait 
quand  les  parties  fe  font  interroger  fur  faits 
.&  articles  pertinens,  concernant  la  qucftioji 
dont  il  s'agit  parilevant  le  Juge  où  le  diffe- 
rend  cft  pendant,  ou  en  cas  d'abfence  de  la 
fartic  5  pardcvant  le  Juge  qui  fera  par  luy 
commiSjdes  réponces  que  fait  la  partie  inter 
^ogée  iMïlQS  faits  qui  luy  font  propofcz  pac 
le  Juge  ou  par  un  Confeiller  pour  ce  commiç, 
(bc  qui  font  rédigées  par  écrit  par  le  Greffier, 
font  appellées  l'interrogatoire,  duquel  il: 
en  eft  délivré  une  copie  à  la  partie  adverfe 
pour  luy  fervir  en  tant  que  de  raifon. 

Interrogatoire  en  matière  civile,  eft  quand' 

Taccufé  d'^m  crime  eft  interrogé  fur  les  faits 

refultans  de  l'information  &  de  toute  leursl 

^circonftances;  &  fur  d'autres  faits  qui  pcu^ 

^vent  fervir  à  fa  convidion,  fujvant  que  \c\ 

Juge  le  trouve  à  propos. 

Il  doit  répondre  fur  le  champ  fans  demau- , 
der  delay  pour  fes  réponfes;  il  doit  répoii*] 
drc  par  fa  bouche  ,  4c  quelque  qualité  & 
condition  qu'il  foit ,    fans    miniilcre    dc' 
çonfcil ,  ne  pouvant  en  avoir  aucun. 

Interlocutoire  ,  jugement  inteilocutoi- 
;re,  eft  cchiy  qui  eft  rendu  pour  l'inflai- 
«^iouf  comme  un  appointenicnt  à  in- 
former, qui  ordonne  avant  que  faire  d^^oïc 
^        les 
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r.  Jes  parties  feront  enquêtes  telpedlves  8t  ju- 
;ftifieronr  les  faitspar  eux  avancez. 

Interloquer^      eft     rendre      un     Juge^ 
ment  interlcutoirç. 

Interpellation,  c*eft-à-dire ,  fomma- 
tion  ,  ou  .admonition  ,  requifition  ,  ou 
avertiflenient  j  comme  quand  ceux  qui  paf- 
fent  des  aélcs  ou  Jcs  contrats^nefçâvent  pas. 
.écrire  ni  %ner,le  Notaire  met  à  la  fin  qu'a^ 
yant  été  interpeliez  de  figner,  ilsont  de. lare 
qu'il  ne  ff  ivoient  pas  figner 

Interprétation  d'Arr'^ft  ,  t'eft  quand 
4ine  partie  prétend  qu'il  y  a  contrariété  ca 
quelques  chefs  dans  un  Arreft,  ou  qu'il  eft 
tConçû  avec  obfcurité  ,  &  -en  confequence 
on  demande  qu'il  .plaiie  à  la  Cour  en  Tin- 
.terpretant ,  d'ordQnner,  qu£tdl^  chofefoic 
Aaite  &  exécutée,   f^oyez.  ÇoAtrarieté. 

Interruption  fe  dît  en  maifiere  de  f  reC 
«ription^  quand  feine  pr:;fcri;ptioa  eft  in-, 
.«^errompuë  ;  ce  qi^i  fc  ftit  de  dîSux  manières, 
ou  naturellement^  c'eft-à-dire,  par  ade  na- 
turel, quand  le  poffeffeMr  eft  chaflc  de  Ix 
foflelTion  de  la  chofe  qu'il  polfcde:  ou  par 
;Voye  civile  d'aâion  &  conteftatioa  appelicc 
inquietation.  f^oyez.  Inquietation., 

Interruption  ,  ou  aâion  d'interruption, 
.cft  quand  un  créancier  agit  contre  le  pof, 
fefleur  d'un  £iei-icage  qui  luy  a  ité  a tfeilé 
^  ?bligé   par   fon   débiteur  ,    &   qui    i 
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été  par luy  vendu  depuis,  pour  vo,r  decla, 
clarçrl'hetuagcatteaé  &  hypocequc  a  ta  i 
de"u:.po«rpoUir  écrc  payélur  cec  henu  \ 
eeaprésdifcuffionfaite  du  principal  dcbi.  •• 
Lr.  Cette  adion  nç  tend  qua  juterrom- 
pre  ou  empêcher  la  prefcript^on  de  1  nypo- 
léque  qui!  a  fur  cet  hentage  que  1  acqué- 
reur Pourroit  autre.Ticnt  preicrue  pat  une 
poffelWpaifiblededixsns  entre  ptelens 
&  de  vingt  ans  entre  ablens.  royt.cy-  del- 
fus  adion  hypothcquaire. 

Intervention  ;  intctvcnant  eft  _  teluy 
qui  intervient  en  une  inftance  tormee 
entre  le  demandeurs  le  deifendeut  ,  loit 
pour  prendre  lefait  Sccaufc  pour  le  defen- 
deur;  ou  pour  quelque  intérêt  particulier 
&  différend  de  celuy  des  partie»,toit  en  de,  ^ 
mandant  ou  en  défendant.  i 

Inteftat  ,  eft  celuy  qui  meurt  fans  avoir  |. 

fait  de  teftament,  r  •     i      i 

Intimation  ,  fe    dit  quelquefois  de    la 
déclaration    ou  fignification  qu'on   tait  a 
quelqu'un  par  un  ade  judiciaire  ,  mais  ce^^ 
Terme  fe  dit  plus  ordinairement  de  1  exploit  ; 
ou  un  appellant  fait  donner  à  celuy  qui  a 
obtenu  gain  de  caufc  par  une  Sentence  pour.^. 
lavoir  reformer  par  le  Juge  tuperieur.         ^ 
Folle  intimation  ,  eft  lors  qu'on  a  intime 
une  partie  qui  n'a  point  d'intetèi  dans  1*  ■ 
Sentence,  v 
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intime,  eft  cclny  au  profit  duquel  une 
Sentence  eft  intervenue,  de  laquelle  eft  ap-. 
pcl  ,  kquel  loûtient  contre  lappeilanc  qu  rf 
a  été  bien  jugé  par  la  Sentence 

"  Ce  ternie  vient  du  mot  tntimo  ,  qui  figni-" 
.fie  dénoncer  &  déclarer,  parce  que  1  appcU^ 
lant  déclare  à  fa  partie  qui!  fe  porte  poujf 
âppelhnt  de  la  Sentence  contre  luy  rcnduëy 
pour  les  caulcs  &  ruifons  q.uil  déduira  ciV 
temps" &  lieUe-  .  . 

Intrufion  ,  le  dit  de  celuy  qui  s'eft  mis' 
tn  podeiTion  d'un-  Bénéfice  Ecclciîailiqiie 
"^'par  voye  de  tait  ,  fans  inflitution  legiti- 
fïVe  &  canonique  :  ou  quand  il-  n*a  pas  ob^' 
fcrvc  les  formalitcz  rcquifes  &-  ordinaires^»' 
tomme  fansle  f^'ifa  de  rEvequc  :  ou  c^uaiui 
nn  dévolutaire  n-a  pns  obtenu  condamna- 
tion contre  le  poffe  {leur. 

Inventaire  y  eit  une  dcfcript'ion  des  biéhr' 
d-uii  défunt  delaiflez  après  fa  mort  ,  la- 
quelle le  fait  folemnelkment  &  par  des* 
Officiers  de  Juliice  y  pour  mainte^iir  les 
droits  de  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoit 
intereft  ,  comme  des  créanciers  ,  des  heri-" 
tiers  ,.  légataires  ,  &  auttes.- 

Inventaire  .  eft  auili  une-  vente  pubh> 
que  ou  à  1  encan  des  meubles  contenus  qilV 
un  inventaire  ,  pour  empêcher  la  diminu-- 
tion  de  prix  &  le  deperiliement ,  &;  c  eft  eii^ 
Gc  fcns  qu'on  dit,  on  3  meilleur  marche  aux' 
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inventaires  que  chez  les  Frippicrs. 

Inventaire  de    produâion  ;  efl  une  pie- 
ce  d'écriture  contenant  une  briéve   dcfcri» 
ption  des  pièces  rangées  à  côté  par  ordre 
alphabétique,  avec    l  induction    qu'on  en 
^      tire  5    pour  faire  voir  l'équité  de  fes  prétcn- 
Bf    tions  ou  dcfcsdcfenfcs. 
■"        Inventorier,  fîgnifie  déduire  ôc  comprcn-r 
■|  dre  dans  un  inventaire..  i 

B       Invcftiture  ,.  c'eff  la  réception  en  foy  &  | 
H[  hommage',   par  laquelle  le  Vaffal  eft  lai- 
Bfi  &  inn^elli  du  fief  par  Ton  Seigneur  domi- 
^m  nant. 

H>      JonéïioîT,  fè  dit  de  l'union  d'une  deman-|; 
^^  ^c  à  une  autre  pour  y.  être  fait  droit  cou-i 
jointement  ,  ce  qiù  arrive  quand  un  procéso 
cft  joint  à  an  aucre,  ou  qu'il  furvient  im  m^ 
cident  entre  les  p.ities  qiie  le  Juge  ne  peut 
pas  juger  en  l'Audiance  ,,  &  que  le  Juge  la 
'  yo'nn  :  u  procès ,  pour  être  fait  droit  Uir  ïce- 
luy  conjointement  avec  le  principal:  ou  qu'il 
lurvient  une  partie  intervenante,  le  Juge 
trouvant  la  demande  équitable  il  prononce 
fj:ioi  lé  ^  joirtt. 

'l\  fautobferver  qu'il  y  a  différence  entrer 
le  jugement  par  lequel  le  Juge  prononce-, 
joint,  ou  appointé  &  joint  ;  en  ce  qu'aU: 
premier  cas  il  n'y  a  point  d'inftruâiion  à  tai- 
re ,  &  en  jugeant  ks  Juges  ftatuent  fur  la 
requête   q}ù.  a  été  jointe  5  veu  que  quandi 
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Ic'Jugc  appointe  &  joint,  il  faut  inftruire  la 
demande  écrite  &  produire  fur  ïccWc,  Ko^ez.'- 
Ap^onné  de  joint. 

La  jonétion  du  Procureur  Ju  Roy  fe 
prend  pour  l'on  intervention  qu'on  demande 
dans  les  matières  c-Liminellcs,  ^'oj^^;;,  Accu- 
iation.^ 

Se  jouer  de  Ton'  fief,-  c*eft    quand    un* 
Vaffal  aliène  une  partie  de  ion  fief  (pour,- 
veu  que  1  aliénation  n'excède  pas  les  deux  • 
tiers  )  en  le  retenant  quelque  droit  doma- 
nial llir   iceluy",  comme  en   le  donnant  à- 
rente  ou  à  cens',  en  rete4iant  neanmoisla- 
foy  entière  ,    c'eft-à-dire  ,  fe  chargeant-de- 
faire  la  foy  &  hommage  à  fon  Seigneur  tant" 
pour  la  partie  du  fief  qu'il  retient  que  pourc- 
celle  qu'il  aliène  ,  &  de  mettre  l'une  &  T^au- 
tre  dans  le  dcnombremcnt  qu'il  en  donne-- 
ra,  luy  ou  fes  cohéritiers  ou  ayant  caufe,, 
quand  il  le  faudra,,  fuivant  l'article-  51,  de - 
nôtre  Coutume.  Mais  quand  le  Vaffal  alie-- 
ne  une  partie  defon  £ef  àla  charge  qye  T ac- 
quéreur luy  en  fera  la  foy- &  hommage  ;,  ôc- 
qu  il  la  tiendra  de  luy  en  fief^c'efl  un  démem  i 
brement  de  fief  qui  eft  préjudiciable  au  8^4- 
gneur  duquel   il  relevé  :,&  le  Seigneur  le- 
peut  empêcher  fuivant-le-méme  article  51^. 
parceque  c/eftdx^membîerunfief,  ledepié-- 
oer,  comme  parient  quelques  Coût  unies  %, 
rgft^divifer  rinte^iité  &:  d*un  en  faire  pital- 
^         ' '     "    '  "        Jib  iij;        ^'^ 
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ficurs,  ce  qui  eft  contre  fon  intereft,  vui 
qu'il,  liiy   eft  plus   avantageux  de   n'avoir: 
qu'un  fief  qui. relevé,  de  luy  ,,  que.d'êxre  di-^- '; 
viie  en  plufieurs., 

Joiur  ,  joiiiffance  ;  ces  termes  fe  preri-;. 
nerit  divcrfement.. 

L  Pour  la  ^oûiflance  deTurufruit,  fuivant:' 
les  articles  qui  iuivent  de.  nôtre  Coutume  ;. 
f^avoir,2'..257.28^.aSi..287.  288;&  ?i4.. 
IL.  Pour  la  joiiiffince  duficf  tViii  parle 
Sei<rneur  fe.odal  luivant  les  articles  12.SC'. 
5 4,/iç notre  Coutume.  La  raifon  eft  qu'en: 
vertu  de  la  faiiie  féodale  il  fait  les  fruits  Tiens,  • 
du  fief  raifv&  les  applique  entieremeut  à  fon 
prchs  fans  être  obligé  de  les  rendre     ainfî, 
que  fait  rufufruitier  des  fruits  du  fond  dont: 
il  a  rufufruit..  j 

n.L.  Pour  la  joiiiffance  du  fief  fai fi  paq 
deux  Seigneurs  contcftans  la  direâe  fur  ice^: 
luy.,  hquelle.cependant  eft  accordée  au  Vaf-r 
faî  propriétaire  dufief,  en confignant  en  Ju-. 
ftice  lesdroits  par  luy  dus,  fuivant  l'art,  ^o^ 
de  notre  Coûtum,e..  r      • 

I  V,  Jouiflance/e  dit  à  l'égard  des  fervi^ 
tudes  réelles,  quand  quelqu'un  a  joiiy  d'une, 
fervitade  dans  Icfond  defoa  voifin,  comme: 
de  paftcr  dans  le  fond  d'autruy  ,  ou  autres 
ftmblables  ,  fuivant  l'article.i 85..  de  neu- 
tre Coutume.. 
V*.  Four  Iç,  droit  ou  la  faculté  de  difppr 


j 


A   LA    PRATIQOJE.  2ç\ 

Te  de  quelque  chofc  en  rarticle  274,  de  no. 
tre  Coutume.. 

Journée  ,  le  prend  quelquefois  pour  une 
efpace.  de  chemin  qu'on  peut  aiiement  fai- 
re en  un  jour  comme  quand  pn  dit\,  les 
journées  font  réglées  à  dix  iieuës  tant  pour 
ks  délais  dej  iffigiiations  que  pour  les  frais 
de  voyage. 

/la  e/i  :  pour  entendre  ce  qu>  e*e{l ,  il. 
feut  fçavoir  que  quand  un  Notaire  à  Paris 
qui  a  paîfé  aU  contrat,  cft  decedé  y  ou  cft- 
abfent  ,  le  Scelleur  du  Chaftelet  met  (011 
ùa  eft  au  lieu  àe  la  fignature  du, Notaire  , 
c'cft-à-dirc  ,  qu'après  qu'il  luy  cft  apparu 
de  la  minute  du  contrat,  il  certifie  au  bas 
quil  ell  véritable,  ce  qu*ilfigne  &  fcelledu 
Sceau  du  Chaftelet. 

Item  ,  eR  un  terme  dont  on  fe  fert  pour 
diftingucr&fcparer  les  articles  d'un  compte 
ou  d'un  laventaire.. 

Iterato  y    Voyez  Arreft'  diterato. 

Judiciairement,  (igiiifie    en   jugement  à 
TAudiance  comme  dans  cette  formule  iur: 
la  Requête  judiciairement  faite  paidevanc 
nous. 

Juge ,  en  gênerai  eft  celuy  qui  a  là  fa- 
culté de  de  Jder  des  differens  des  pa»"ticu- 
.  Lers  ,   &  de  rendre  par  'io^^  jugement  à  un. 
chacun  ce  cya'il  lùy  appartient. 

X"«.^  ^  a^'' j,  cft  &tluy  duquel  eft  appeU,. 
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Et  Juge  ad  {jHcm  eft  ccluy  pardcvant  lequel- 
l'appel  eft  interjette  du  Juge  à  ijuo. 

Juge  Competant  eft  ccluy  qui  peut  con, 
noitre  du  ditferent  des  parties.- 

La  competance  d'un  Juge  provient  , 

I.  Du  domicile  du  défendeur  ,  li  cen'eft 
que  Tune  des  parties  ait  un  privilège  pour 
faie  renvoyer  la  taule  pardevant  le  Juge  de- 
ibn  privilège-,  comme  en  vertu  du  droit  de" 
CommiiumAs  y  ou  des  lettres  de  gardes  gar-- 
diennes  ,  ou  du  droit  de^  Clercs  ou  pcrion-- 
lïes  Ecclefîaftiques. 

II.  Da  Sceau  attrihutifde'jurifdiftion  , 
c'eft- à-dire  ,  quand  un  contrat  eft  pa{fé  en 
une  Jurilciiétion  dont  le  Sceau  luy  attribuë- 
laconnoiftance  de  l'exécution  des  contrats 
qui  font  paifez  ,  comme  ibnt  les  Sceaux  da 
Chafteict  de  Paris  &:  d'Orléans, 

II I.  Du  délit^  qui  rend  le  Juge  du  lieu 
ou  il  feft  commis,  competant  pour  en  con» 
noitre  &  pour  condamner  le  criminel,  quuy 
qu  il  ait  ion  domicile  dans  une  autre  Pro- 
vince ;  luivant  l'Ordonnance  criminelle,- 
Titre  i.art.  i.  qui. porte  que  la  connoiflan- 
ce  des  crimes  appartiendra  aux  Juges  des 
lieux  où  ils  auront  été  commis  ,.&  l'accule  y 
ferare-nvoyé,  li  le  rcnvo;  encii.  requis ,  nié-- 
me  le  pnlbnnier  transféré  aiw  frais  de  la  par-- 
tie  civile  s'il  y  en  a  ,  lînon  auxfrais  du  Roj^ 
©udes-S^ig^icurs,. 
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t'Ortionnancc  criminelle  au  même  Ti- 
tre article  21.  permet  awx  Ecclefiaftiqucs  , 
aux  Gentils- hommes  &  Secrétaires  du  Roy, 
de  pouvoir  demander  en  tout  état  de  caufc^ 
d'être  jugez  en  la  Grand  Chambre  du  Par- 
lement,  ou  le  procès  fera  pendant ,  affcm- 
blée  ,  au  cas  que  les  opinions  neloientpas^ 
commencées. 

Et  par  l'article  fuivant  ,  les  Prefidens  ,; 
Maîtres  ordinaires,  Corrcâcurs,  Auditeurs,. 
Avocat  &  Procureur  Généraux  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris ,  ontle  même  pri^ 
vilege. 

1  V.  En  matière  réelle  le  Juge  du  lieu  ow 
lachoCe  contcnuculc  eft  fi.tuéc  ,  cil  compe- 
tant  poi'.r  en  connoitre,  &  le  défendeur  peut 
être  alîignd  pardcvant  luy  ,  quoy  qu'il  ne. 
li>it  pas  le  Jiigc  de  fon  domicile.. 

Juge  inconipctant  e(l  au  contraire  celuy 
qui  ne  peut  pas  connoitre  du  différend  desr 
parties  ,  ou  parce  que  le  défendeur  n'eft. 
pas  affigné  pardcvant  fon  Juge  ,  ou  par- 
c^  qu  il  demande  fon  renvoy  en  vertu^ 
de  ion  privilège,  ou  enfin  parce  que  le 
Juge  pardcvant  lequel  radjournement  eft.. 
I^^it ,  ne  peut  pas  connoure  de  la.caufe  donc, 
il- s'agit^  comme  fi  quelqu'un  étoit  af- 
•fîgnc  pardcvant  MeflTieurs  des  Requêtes  de. 
rHotcl  ou  du  Palais  en  matière  purement 
liéelie. 
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Juge  dclcgiié,  eft  celuy  qui  cft  cônï- 
mis  par  le  Priii-cc  ,  ou  p-ar  une  Cour  Souve- 
raine, pour  inftruirc  &  juger  un  diffc- 
rcnd.  Les  Juges  inférieurs  ne  peuvent  pas 
déléguer  à  d'autres  leur  Jurifdiâion  ,  tou- 
tefois ils  peuvent  commettre  quelqu'un 
d'entr'eux  pour  oûir  &  examiner  des-  té» 
moins. 

Juges  extraordinaires  font  ceux  qui  jugent 
en  vertu  d'une  commiirion  extraordi^iaire 
qui  leur  en'  a  donné  le  pouvoir  ,  comme 
ks  Commiffiires  du  Conleil  &  autres  a  la* 
diifcr^ace  du  Jage  ordinaire  'des  parties  qui; 
ellccluy  du  doaîicile  du  défendeur. 

J-igc  Royal  cft  un  OfHvier  du  Roy  par 
l'Uy  commis  ,  pour  rendre  la  Juftice  entrer 
Tes  ilijcts  dans  ion  relïorr. 

Juge  Ecclelîaftique  eft  celuy  qui  exercC' 
lo.  JurirdiàLion  Ecclelîaftique. 

Les  Juges  Ecclefiaftiqucs  connoiffent  de^- 
matières  pures  perfonnelles  entre  Ecclcfta- 
ftiques,  ou  quand  le  détendeur  eft  Ecclefiaif" 
ftiqiie;  néanmoins  fi  un  Ecclelîaftique  pofle-^ 
doit  un  Ofïice  Royal  ou  quelque  autre  OfHi- 
ce  non  Ecclefiaftiquc  ,   s'il  trafiquoit  ou  te- 
noit  dss  héritages  à  ferme,  il  feroit  en  çeS'- 
Cas  justiciable  du  Juge  Laïj  pour  Ijs  fon- 
étions  de  fon  Office  ,    pour  Ion  commerce^ 
«u  pour  (a  femme.. 

Le  Juge  d'EgUfe  ne  peut  connoure  que; 
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tics  aâions  pures  pcrioniielles,  en  forte  qu'il 
jie  peut  en  aucun  cas  connoitre  des  aftions 
mi^xtes,  à  caufc  delà  re alité  qui  s'y  rencon- 
tre de  laquelle  il  eftincompctant^ 

Le  Juge  d'Eglife  connoit  auill  entre  Laïcs 
de  quatre  genres  de  caulcs  Içavoir  des  Dif^ 
tncs  &  du  Mariage,  lefquelies  font  civiles 
&  de  rherefie  &  de  la  fimonie  qui  font  cri- 
minelles. 

Le  Jugé  d'pglife  ne  connoit  que  des  Dif-, 
mes  Ecclcilaftiques  &  non  des  Difnies  inféo- 
décsj  dont  laconnoiflance  appartient  au  Juf. 
gc  Royal,  tant  pour  le  poflefloirc  qu'au  pe* 
titoire. 

Quant  aux  Bilmes  Ecciefiaftiques  le  Jugç 
d'Eglile  n'en  peut  connoitre  qu'au  petitoire, 
car  pour  le  poflfefloire  ,  la  connoiffancc  ea 
appaitlent  au  Ju<tc  Royal. 

A  regard  du  Mariage  le  Juge  d'Eglifç 
ucn  peut  connoitre  que  quand  il  eft  quef- 
tioii  de  promeflcs  de  mariage  ,  de  fiançail- 
les,  &  de  la  valaditéou  invalidité  des  Ma- 
riages quand  on  les  prétend  nuls  pour  eau- 
fe  d'irapuiffance^oude  parente,  ou  allian- 
ce en  degrez  prohibez  ,  ou  pour  autres  enl- 
péchemens  dirimans.  Mars  il  ne  peut  eu 
prononçant  tlir  la  nullité  du  Mariage,  con- 
damner Tune  des  parties  envers  l'autre  eu 
des  dommages  &:  iiuerefts  ,  ou  à  la  rcftitu- 
Pion    de   \x  dot,   en    Une   provifioii    aji* 
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mentaire  ;en    forte   que    pour  caufcs  qui 
.font  purement  temporelles^,  il  doit  ordonner  î 
,que  les  parties  fe  pourvoiront  pardevant  le^: 
Juge  Royal. 

A  l'égard  delalîmonie,  comme  c'eft  ua 
crime  qui  fe    commet  dans  les  chofesfpiri^  , 
Quelles, pour  la  vente  d' icelles^ou  par  l'accord 
&  la  convention  qui  en  feroit-faite  pour 
jChofes  ou  droits  temporels ,    c'eft  au  Juge 
d'Eglile  d'en  connoitre,  néanmoins  le  Juge  il 
Laïc  en  peut  autfi  connoitre  incidemment^  | 
même  entre  Eccleiiaftiques,  en  jugeant  le 
fofl'elfoirc  des  benfices. 

Le  Juge  d'Egli^Ç  cft  leal  compctant  pour 
connoift're  de  l'herefie  ,  &  de  punir  les  he*- 
letiques  de  peines  Canoniques  ;  ma  is  (1  dlâj 
méritent  la  mort  ou  une  punition  corpo«4 
relie,  la  connoiffai^ce  en  appartient  au  Jugdf 
Laïc, 

Les  appellations  des  Sentences  des  Offî-; 
ciaiix  vont  pardevant  le  Juge  fuperieur  Ect 
cleliaflique  ;  par  exemple,  T  appel  de  la  Sen- 
tence de  rOrticial  de  l'Evcque  va  pardevant^ 
l'Ofticialde  1'  Archevêque:  dont  on  appelle' 
au  Primat  &  du  Primat  qui  ell  l'Archevc- 
que  de  Lyon,  au  t^ape  ;  de  forte  qu'il  y  a 
quurc  de'irez  de  la  Jiu-fdiitiou  Ecclefialli- 
que  ;  on  n  ell  pas  néanmoins  oblige  de  pal- 
fer  par  ces  quatre  degrez  ,  d'autant  que  par 
le  Concprd;>£  il  cft  ftatué  quen  la  juriidi- 

Clioi> 
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SioaEctlelîaftique,  il  n'y  a  plus  lieu  à  T  ap- 
pel quand  il  y  a  pu  trois  Sentences  rendues 
conformes^ 

Quand  Tappel  eft  dévolu  au  Pape,on  n'cil 
pas  obligé  d'aller  plaider  à  Rpme  ,  le  Pape 
jeft  tenu  de  bailler  des  Juges  in  panibuy. 

Lorfque  l'appel  interjette  d'un  Officiai 
cft  qualifié  comme  d'abus ,  il  faut  le  relever 
au  Parlement.  Foyez.  fuprâ j  appel  commç 
d'abeus,  ' 

Juges  ConfuU  font  cinq  Marchands  na- 
tifs du  Royaume  ,  dont  le  premier  cft  ap- 
pelle Juge  ,  &  les  autres  Confuis,  qui  cpn- 
hoiffcnt  de  tous  ditrercnds  entre  Marchands, 
pour  fait  de  Marchandife. 

Tous  ceux  qui  font  trafic  de  marchandi- 
fes  font  reputez  Marchands,  &  pour  le  fait 
fie  leur  trafic  ils  peuvent  être  valablement 
pourfuivis  pardevant  les  Juges  Confuls, 
quoyque  privilégiez  fans  pouvoir  fe  fervir 
cie  leur  privilège. 

Et  quoiqu'une  obligation  fut  paflee  fous 
ie  Scel  du  Chaftelet  de  Paris  pour  fait  de 
marchandife,  toutefois  çeluy  qui  feroit  allî- 
gné  en  vertu  d'icelle  pardevant  les  Juges 
Conluls,  ne  pourroit  pa$  demander  fcn  rea* 
,Voy  pardevant  le  Lieutenant  Civil. 

Quand  le?  .condamnations  portent  par 
.corps ,  ils  font  exécutoires  ,  ôc  la  contrainte 
par  corps  peut  être  exécutée  après  la  figni* 

Ce 
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îicatioB  delà  Sentence  ^  &  commandement 
fait  de  pay<:r. 

Quand  il  efl  queftion  d'une  fomme  excé- 
dante cinq  censlivres,  leurs jugemenssVxc- 
<:utent  noiiobilant  l'appel,  lequel  reiTortù: 
:au  Parlement  de  quelque  lommc  qu  il  s'a- 
giilc. 

Juaes  fubaltetnes  ,  font  les  Juges  des 
Seigneurs  qui  ont  Juilice. 

Juges  inférieurs  Ipnt  ceux  qui  ne  jugent 
pas  Touveraincmeac  ,  &  des  jugemens 
defqiicls  ont  peut  appellqr.  Et  au  con- 
trairj  les  Juges  Souverains  font  ceux  qui 
.^uaent  en  dernier  reffort,  fouverainement  ÔC. 

fans  appel.  ' 

Les  ju'zemens  des  Juges    infcrieurs  font 

appeliez  Sentences,   ceux  des  Juges  Souvc- 

irains  font  appeliez  Arrcfts. 

Les  jucTcmcn^  font  difrinitifs  ,  provifoires, 

ou  interlocutoires.  Fcye:^  Sentences. 

Tucrement,   fe  dit   des  decifions  qui   font 

prononcées  par  Ta^utorite  du   Prince  p:.r  les 

OfEciers  qu'il  a  commis  pour   rendre  en  ft 

place  la  juîlice  à  fes  fujets. 

'    Il  y  a  des  jugemens  prcparatoircB ,  il  y  c 

fl'autres  qui  font  définitifs. 

Il  a  des"  jugemens  rendus  à  l' Audience  i 

'd'autres   qui  l'ont  rendus  iuï  la  produétioa^' 

des'parties,   les  premiers   ne  contiennent^ 

pue  deux  ■.choies,   fcavoir  les  qualitez  de^ 
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parties  &  le  prononcé  en  dirpofitif ,  les  au^ 
-  très  jiUTemens   eontienaent    trois    chcies  ,' 
{çavoir  les  quiUtez  des  parties*,  le  Veu  ,   èC 
jÔictiim. 

Jugement  pafle  en  force  de  chofc  jugtc  ; 
cft  ceiuy  qui  a  ctc  ïcndfi  en  dernier  reflort  , 
oaceluy  dont  il  n  y  a  point  d'appel,  ou  dont 
Tappcl  iVeft  pas  recevable  ;  Toit  ouç  les  par- 
ties y  euffcnt  formellement  acqiùcfcé,  014 
qu'elles  n'en  euiTcnt  interjette  appel  dans  \e 
tems  ,  ou  que  l'appel  fut  déclare  pcri ,  lui- 
Vaux  l'Ordonnance   art.  5.  tit.  27. 

Jugement  en  dernier  redbrt  cil  celuy  donê 
l'appel  n  eft  pas  recevable  ,  comme  le  juge- 
.    jiieiu  des  Preluiiaux  rendus  au  premier  cnef 
.  "ad  Edit. 

£n    iiiacnat     ;     Vo'iCZ       CT-dcVâuC     îcTT-i 

et  ion. 

Jurez  c'eft-à-dirc ,  experts  ou  cxpcrw 
mentez  dans  un  art,  que  le  Juge  choifiC 
pour  voir  vi^ter  les  ouvrages  de  leur  art  ^ 
quand  il  y  a  contcftation  touchant  la  de- 
iedtuolité  d'iceux,  ou  pour  en  faire  l'efti* 
mation. 

Jurifdidion  eft  le  pouvoir  &  l'auto^ 
rite  publique  ,  accordée  à  celuy  qui  en  e(t 
pourvu  ,  pour  connoitre  &  juger  des  diffé- 
rends des  particuliers  ,  ou  bien  Jurildi- 
étion  eft  cette  émanation  du  peuvoir  fouve- 
rain   <jui  cft  communiquée  aux  Magiftrais- 
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pour  rendre  au  nom  du  Prince  la  Jufticc. 

Jurirdidion  Ecciefjallique  eft  celle  qui 
appartient  aux  Evcqiics  ,  Archevêques, 
Primats,  &.  au  Pape.  V'cytT^  Juge  Eccle(ia- 
Itique. 

1]i)rirdi(fi;ionau  forj^nterne  cft  la  Jurifdi- 
â:ion  Eccicfiaftique  iiir  les  âmes,  &  lur  les 
choies  purement  fpiri ruelles,  à  laquelle  tous^ 
ceux  d  un  Dioccfe  ,  Ecclefiaftiques  ou  Laï- 
ques font  Ç\y]çxs  j  &  cette  Jurifdidion  vient 
de  Dieu,  &  elle  eft  attachée  à  la  dignité. 
La  Jurifdiftion  au  for  externe  confiée  à 
Tuider  par  la  voye  judiciaire  &  eontentieulc, 
les  ditfercns  des  Ecclefiaftiques  dnns  les  cho- 
fcs  temporelles  5  &:  ceux  des  Laïcs  en  ccr* 
ta  in  s  ç  as  feulcmen  t  :,  cette  lur i  fd  iâ ion  v  i c  nt 

■  (Tu  rVfiTce ,  S:  ^^^  o'e  Tuy  c^  cfe  ra:  grâce  (^dt 
ks  Ecclefiaftiques  la  tiennent  ;  d'autant 
qu'il  n'appartient  qu'au  Prince  àconnoitre 
du  temporel  entre  fes  fujets  de  quelque  qua« 
lité  &  condition  qu  ilsfoient. 

La  Iuriidi6tion  Ecclefiaftique  au  for  in« 
terne  &.  de  conlcience,  eft  txcrcce  parles 
Evéques  ,  ou  Archevêques  ,  le..r  Pertinen- 
ctcrs  ,  par  les  Curez  &  par  les  Confcfleurs;;. 
&:  la  lurifdiâion  au  for  externe  ,  par  les.* 
Officiaux  :  de  Ibrte  même  que  les  Evéques- 
ne  peuvent  retenir  à  eux  la  connoillance 
d'une  caufe  ou  d'un  procès  ,  ni  pour  le  ju- 
ger, ni  pour  commettre  une  autieperlbnne 
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I  que  leur  Officiai  ;  par  la  railou  qu  ils  tranC 
I  iiJCttcQt  ce  pouvoir   &  cette  lurifdidiou   à 
leurs  Officiaux  ,   parla.grace  qu'ils  en  ont 
reçue  Je  nos  Rois  qui  pourroicnt  la  rcvo- 
■  quer  à  leur  volonté.    K^ry^x  cy-devant  ,  lu- 
ges Ecclciiadiqucs. 

luriidiftion  Icculiere  efl  celle  qui  appar- 
j  tient  au  Roy  &  aux  Seigneurs  lulUciersjtou- 
tefois  on  ne  dit  pas  proprement  la  Juriidi- 
âiond'un  Seigneur,  mais  la  Indice. 

lufte  prix  ,.  eft  la  juile  valeur  d'une  cho-' 
fe  5  ou  l'cftimation  d'icelîe  faite  par  gens  ex^ 
perts  connoiiVans,  dont  les  parcics  doivent 
convenir,  {înon  le  luge  en  nomme  d'Office,, 
quand  il  y  a  contCitaiion  entre  les  partie^ , 
touchant  le  prix  d'une  choie. 

Indice  &  lurifdiâioa  (lornifîent  la  même 
choie  ,  'néanmoins  lufticc  fe  dit  propre- 
ment des  Iu£;es  des  Seianeurs- ,  oi  elle  eît 
appellée  fubalterne  ,  &  la  luriiUiwtion  te 
dit  des  luges  Eccleliaftiqucs  ik  des  luges 
Royaux. 

lutuice  fubalterne  fe  divife  en  haute  y, 
moyenne ,  &  bafle.  La  haute  luftice  com- 
prend les  deux  autres ,  &  la  moyenne  com- 
prend la  baile  ;  d'où  vient  qu€  l'on  dit  diL 
Haut-Iufticicr ,  tl  a  haute  y  moyenne  ,  ^  hajfe 
JujH^e\  èc  du  moyen  lufticier  3.  ilarnoyems  & 
hf.Jfe  "^uJHce  y  la  raifoaefl:  qu!ordinairemeafc 
ceiuy  qui  peut  leplus,  peut  auiTi  le  moin  s». 

Ce  iii 


jo6  Ir;îTRODUCTION; 

Le  bas  luilicicr  coimoit  de.  toutes  matie* 
rcs  perfonneilei  )L'.lques  à<^o-  lois  parifis  en- 
tre ceux  qui  y  font  fujets  ,,  &  des-dclits  dont: 
i' aman  de  cît  de  lix  ibis  paiiiis  :  ^  ii  le  dé- 
lit requiert  une  plus  grande  punition ,  il  en 
doit  uvertir  le  haut  luftjcier  ,  &  ccp^jndant 
il  peut  prendre  iur  i; amende  fcjt^  Cols  lix 
deniers..  ' 

Il  peut  faire  appréhender  tons  délinquans, 
fur  fcs  Terres  ,  pour  cet  effet,  avoir  Maire  y 
Sergent  &  prifon^  à  la  charge  néanmoins 
de  les  faire  mener  auffi-tot  au  Seigneur  haut: 
luftiçier.. 

Ilpeut  mefurer  &  mettre  bornes  entre  fes 
lujets  de  leur  confentement ,  connoitre  de  fa. 
cenfive  6:  condamner  les  fujets  en  amenda- 
pour'cens  non  payé,,  ^  ^       j 

■  Le  moyen  luflicier  connoît  en  premiercî 
i^ftance^de  toutes,  aôions.civiles  ,  perfon*^ 
iîclies ,  réelles  &L  niixtcs  î.des  avions  de: 
tutelle  àc  curatelle  entre  roturiers;  peut  fairej 
appofer  le  iceilé,.  &,  faire  inventaire  de£ 
biens  des  mineurs  auiquclsil  aura  fait  pour-u 
yoir  de  tuteurs, ou  curateurs.,  1.1  connoit  des, 
injures  ôc.  délits  dont  l'amcndejie  peut  exce-^ 
der  foixante  &qiunzejbls  j&. des. droits  &; 
devoirs  qui.luy  font  dûs,. 

Il  cpnnoit:  des,  appellations  interjettées, 
des  bas  lufticiers  ,  le  haut  luilicier.  connoit 
4e  tQUS.,criiiies  capitaux ,  ôc  £<^ut. condamner 
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à  movc  &  à  toutes  les  autres  peines  corpo- 
relles ;  il  ne  peut  néanmoins  connoitrc  des. 
cas  Royaux,  ciont  la  cojinoiffance  appartiens 
au  luge  Royal  à  rexcluiion  de  tant  autre. 

Il  doit  avoir  luge  &  Geôlier  &  Prilon^  lui- 
vant  1  Ordonnance  pour  exercer  fa  luftice». 
Il  connoit  de  toute  matière  civile,  per- 
fonnelle  ,,  réelle  &.  mixte  entre  Tes  fujets,. 
excepté  celles  qui>  font  refervées^  aii  luge 
Royal  priyativement  aux  luges  fubalternes  „ 
fç avoir  celles  qui  concernent  le  Domaine 
du  Roy,  &.  ou  le  Roy  a  intercft  ,  celles  qui. 
regardent  les  Officiers  Royaux,  celles  des, 
Egiiics  Cathédrales  &  autres  privilégiées,  3c 
de  fondation  Royale;  lescaufes  des  Officiers 
duR.y  &.  de  ceux  qui  ont  leur  caufes  coni-- 
mifes  quand  ils  veulent  s'en  tcrvir.. 

Ne  peut  auifi  connoitrc  des  actions  qui 
naiffent  à  raifon  des  fiefs  nobles ,  foit  enrrc 
Gentilshommes  ou  roturiers  ; /^c?jy(r^  mon. 
praticien  touchant  les  luftices  fubalternes. 

luflification,  lignifie  la  preuve  qu'on, 
fait  de  quelque  cnofe  par  titres  ou  par  té«^ 
moins. 

lufticiable  ,  eft  celuy  qui  eft  habitant, 
fiijet  à  la  luflice  ordinaire  du  lieu,  ce  ter- 
me (ignifie  auffi  celuy.  qui  efti  tenu  de  ré- 
pondre à  Un  luge  auquel. on  a  attribué  cer-^ 
taine.:  lurifdi&on,,  comme  quand  on  dit,, 
un.  homme. fcns.ay.eu  eft  jufxiciable.  du  Pre«. 
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vot  dcsMarcchaux  5  un  domicilié  au  coa« 
traire  n  cft  point  ion  jufticiablc, 

L  '* 


LÉGALISER,  fe  dit  lorfque  le  luge 
certifie  qu'un  aâe  eft  véritable  afin 
qu'on  y  ajoute  foy  en  un  autre  païs ,  mais 
pour  icgalifer  un  ade  5  il  faut  la  iîgnature 
le  Sceau  du  Magiftrat. 

Lcojtime,  fe  dit  de  celuy  qui  eft  né  en 
légitime  mariage  ,  &:  le  légitima  y  de  celuy 
qui  a  été  rendu  légitime  par  un  fubfcqucnc 
mariage  de  fes  père  &.  merc  ,  étant  né  dans- 
le  concubinage  ,  ou  qui  a  été  légitimé  par 
îectres  du  Prince. 

Légitime  ,  eft  ce  qui  eft  dû  aux  enfans 
par  le  droit  naturel  dans  les  biens  de  leur^ 
père  &  mère  ou  autres  afcendans^  au  préjudi- 
ce ^e  quoy  ils  ne  peuvent  valablement  dif- 
poier,  il  ce  n  eft  pourune  juile  cauic  d'eAiie- 
xcdition, 

La  leoitime,  fuivant  la  Coutume  de  Paris 
art.2p8.eft  la  moitié  de  telle  part&  portion 
que  chacun  enfan  eût  eu  en  la  lûccelTion  de 
1-ès  père  &  mcre,  ayeul  ou  ayeulc  y  ou  autres 
âiccndans  >  s'ils  li'avoient  pas  dilpolé  de 
leurs  biens  à  leur  préjudice- 
Lu  légitime  par  ie,Dioit  Romain  eft  k  tieif 
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<fcs  biens  des  pcre  &  mère  ou  autres  afccn- 
tiansau  cas  qu'il  n'y  ait  que  quatre  cufans 
ou  moins  ,-Vcnans  à  leur  fucceffion  ;  mais- 
quand  ily  en  a  plus  d^quxtrC)  la  légitime 
de  chacun  de  ceivx  qui  viennent  à  la  liiccef* 
Con ,  eft  la  moitié  de  la  part  &  portion 
qu'il  en  auroir  pu  avoir,  fi  celuy  de  la  lue- 
ccifion  duquel  il  s'agit  n'en  avoir  difporé 
autrement ,  fuivant  la  Novelle  de  tr tente  (^ 

Légitimer,  c'cft  rendre  un  enfant  né 
hor>  le  mariage  ,  capable  de  fuccedcr  à 
Ils  parens  &  de  poQcder  des  Charges  ôi 
des  Bénéfices  Ecclcfiaftiqiaes  dans  le  Ro* 
y.',  urne. 

La  légitimation  fe  fait  ou  par  fubfequent 

Celle  qui  ie  fait  par  (ubfequent  mariage 
rdui  celuy  qui  eft  légitimé  femblable  à  ceux 
qui  font  nez  en  légitime  mariage,  en  forte 
q  ;  ii  n'y  a  aucune  différence  entr'eux  ,  le  le- 
gi.imé  par  ce  moyen  ayant  les  mêmes  droits," 
av-intagcs  &  prérogatives  que  celuy  qui  eft 
légitime  dés  fa  naiifance  ;  &  il  jouit  même 
du  droit  d'aineiié  à  Texclufion  de  ceux  qui 
feroient  nez  après  luy  pendant  le  mariacre 
de  les  père  &  mère.. 

Les  Lettres-  de  légitimation  qui  ne  s'ob- 
tiennent  que  du  Roy  ,  portent  ordinaire» 
pient  q;-ie celuy  qui  les.iiBpetre,  eft  decUr- 
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capable  de  ùicccdcr  à  Tes  parcns  ^  -tant  en 
ligne  directe  que  collatérale  -y  la  Ceur  l'a- 
voit  ainiî  jugé  autrefois  ,  quand  le  père  qui 
legitimoit  ks  en  fans  naturels  par  Lettres  du 
Prince,  n'avoit  point  d'autres  en  fans  nez  ea 
lei^itime  mariage  ,  mais  par  les  derniers  Ar- 
refis  il  acte  jugé  au  contraire  ,  que  les  enfans 
légitimez  par  Lettres  du  Prince ,  font  inca- 
pables de  fucceffions  &  de  toutes  difpOiitiOiis 
univerfelles  faites  à  leur  profit  ^  comme  de 
legs  univcrlels. 

Lettres  Rovaux  font  des  fecours  de  droit 
qui  font  éa:iances  de  la  faveur  du  Prince. 
Les  unes  font  appeilées  Lettres  de  grâces , 
&  les  autres  y  Lettres  de  Iu{ti;e. 

Lettres  de  jjrace  font  celles  qui  dé- 
pciKlent  dtr  h  pure  grâce  &  hbcrâiité  dn- 
prince,  lefquelles  il  peut  refufer,  .comme 
font  les  grâces,  les  remiflion^,  lesdilpenfes^ 
les  privilèges,  &  autres femblsbîes. 

l^ettrcs  de  luilice  font  celles  qui  font  fon- 
dées fur  le  droit  commun  ,  ou  qui  portent:'. 
maridement  de  rendre  la  juftice  ,   comme; 
font  les  refcifions  &:  reftitutions  en  entier/: 
^  autres  fcmblables. 

Lettres  de  remiflîon  font  accordées  à 
celuy  qui  a  tué  par  inadvertance  ,  ou  en  ioii 
corps  défendant. 

Lertres  de  pardon  font  oâroyces  h  celuy 
qui.a  afflué  quand  quelqu'un  a  été  tué. 
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Lettres  d'abolition  font  accordées  en 
toiw  crimes  cnpitaux  en  Li  grande 
Chance Icric  ,  fc  Roy  aboliiT^nt  le  crime  qui 
auroit  été  commis  par  1  la-petrant  ,  la  Ma« 
jcfté  dcclaranc  être  bien  informée  du  faic^» 
fans  qui!  ioit  éaoflcc  dans  les  Lettres,  de 
quelle  entend  que  le  crime  foit  entière- 
ment abolie  éteint.,  lans  que  Timpetrant 
en  puilVe  être  aucunement  pourluivi  aia*^ 
venir. 

Lettres  d'affiette  dautant  que  les  coii*-; 
damnations  obtenues  contre  une  Com- 
munauté d'habitans ,  ne  fe  peuvent  mctJ 
tre  à  exécution  par'faiiîc  &  exécution  de 
ineublcs,  ouparfaifie  réelle  des  biens  des 
particuliers,  ni  par  la  contrainte  parcorp^, 
il  faut  obtenir  Lettres  d'Aifictte  pour  faire 
l'impolîtion  i'.K  tous  les  hiLitans  de  lafom- 
,  me  a  laquelle  U  Cômunautéa  été  comdam- 
rieé;  par  ces  Lettres  il  eft  enjoint  aux  Tre- 
ioriers  de  France  d'impofcr  la  fomme  fur 
jtous  ceux  qui  font  cottiicz  à  la  Taille  de  la- 
dite Communauté,  fans  ueaiimQiiis  ^juc  cet^ 
te  impofîtion  p-iilTc  nuire  ni  prcjudicicr  à  la 
levée  des  Tailles  &  autres  droits  impofex 
parle  Roy  fur  les  habiians. 

Lettres  de  Change  :  {^cycz  Cn^n^^c, 
Lettres   dBtat  ne    peuvent    être    obte- 
nues que    par  ceux   qui  fervent  à  l'armée^ 
ou  par  des  Ambaffadeurs,  gc  autres  ^^biçii^ 
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pour  la  caufe  publique/ Par  ces  Lett;c$^ ,  J^ 
Roy  mande  aux  juges  àc  furfcoir  rinftrur 
étïon  Ôc  juaemcnt  des  procès  pu  les  impe- 
trans  ont  intereft  ,  pendant  le  temps  porté 
par  les  Lettres. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  par 
d'autres  Lettres,  par  Arreft  du  Çonfeil^ 
^  fi  le  Parlement  ou  autre  Cour  avoir  juge 
ou  procédé  au  préjudice  de  la  fignificaticn 
jdcs  Lettres  ,  le  tout  feroit  caiTé, 

Lettres  d'cniancipation  ,  f^ojez.  Bénéfi- 
ce d'âge. 

Lettres  de  juiTion   font  celles  qui  Ton 
expédiées  fur    un    Kiit    ou    Dcclaration 
.iduRoy     portant  commandement    exptes 
à  une    Cour  Souveraine  d'en    faire  la  ve- -i 
rification  dont  elle  marquoit  faire  quelque 
difficulté. 
^    Lettres  de  répit  ,  Foyez.  Répit. 

Lettres  :  Ce  terme  ce  prend  quelquefois 
pour  k  contrat  d'acq'ùlition  ,  comme 
dans  les  articles  73.  lop.  1^6.  de  i^-j,  de 
nôtre  Coutume. 

Lettres,  fe  prend  au/Ti  pour  une  decLu- 
ration  qui  Te  fait  par  quelqu'un  au  profit 
d'un  autre ,  comi»e  en  1  article  211.  de  la 
même  Coutume. 

Lever  ,      reçoit    différentes     fignifica- 
tious  ;  on  dit,  par  exemple ,  ieter  un  fcellé  1 
j^ourdirc  ,  rccoAnoitrcii  le  iccau  cft  entier 
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Zc  procéder  à  la  dcfcriptioii  de  ce  c]u  on 
trouve  dcilous  ,  iever  un  acte  pour  dire  s' eu 
faire  délivrer  une  expédition  ,  ieve  la  maii^ 
pour  dire  prétcr.Lc  ferment  en  lufticc,  lever 
des  déffenfes  ou  une  oppofition  quand  oa 
décharge  de  ces  aotes  ,  ^ever  un  corps  woït 
-pour  dire  ,  faire  le  procès  verbaJ  de  Tétac 
auquel  .on  l'a  trouve  obtenir  niain-lcvce- 
quand  on  obtient  la  décharge  d'une  Caiiîc 
iever  une  charge  aux  parties  cafucUes  quan4 
on  l'acheté. 

Lezion    d'outre    moitié   de  lufte  pri^c  ^ 

Te  dit  en  maticie  de  vente  dheritaacSj  ou2ii^ 
ils  font  vendus  plus  d'une  fois  moins  qu'ils 
nevalent  ,  comme  fi  un  héritage  valant  ofi^ 
mille  livres,  cft  vendu  moins  de  cinq  mille., 
auquel  cas  il  y  a  lieu  à  U  reftitution  ,  il 
mieux  n'aime  l'acquéreur  .payer  au  vendeur 

leiuplémentde  juilc  ptix. 

Liafle  ,  fe  dit  de  plufîcurs  papiers   at^^ 

tachez  enfemblc. 

,^    Libelles   ditramacoire^  font  livres  écrits; 
,QU  ehanfoiis  faites  contre  Thonneur  &    Ij 

réputation   de  quelqu'un  ;  ils  font  reputer. 

injure  atroce  ,  5c  ceux  qui  Icô  font  ,  ou    les 

divulguent  font  punis  de  peine  arbitraire   ' 

laquelle  eft  quelque  fois  capitale  fuivunc 

ies    Ordonnances  eu    égard    aux  circou. 

iiances, 

iibciler,      expliquer     une      demande 
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qu'on  fait  en  juftice  ^  &  en  énoncer  briéve^ 
ment  les  fondeniens  Ce  qui  eft  ncceflaire 
pour  la  vaiidicé  d'^ii  exploit,  afin  qu-:  le 
dcrendeut  puiiTe  écre  inftruit  du  fuje:  pour 
kqiiel  il  eft  aifigné. 

Libérer  ,  fignifie  décharger  de  v.^  .^^.:v; 
blette  ou  pouriuite. 

Licitat'ion  eft  quand  des  terres  ,  ou  mai- 
fons  j  oii  autres  biens  immeubles  ,  qui  font 
-commuas '^entre  plufieurs ,  ne  Ce  peuvent 
facilemet  partager  ,  pour  lors  les  copro- 
priétaires qui  ne  veulent  plus  pofleder  la 
^hofe  par  indivis ,  la  font  vifiter  par  Ex- 
perts 6c  gens  à  ce  connoiffans  ,  &  au  ^cas 
.qu'ils  trouvent  que  la  choie  ne  peut  être 
f  artagée,la  Cour  fur  fur  le  rapport  des  Ex- 
perts en  ordonne4a  vente  par  licitation. 

Ainfi  liciter  <:'eft  expofer  une  vente  un 
immeuble  apartenant  à  plufieurs  &  poiTedé 
»ar indivis  :  pour  être  adjugé  au  plus  oft^ant 
&  dernier  cncheriffeur  ,&  le  prix  en  prove. 
nant  diftribué  entre  tous  ceux  qui  en  font 
les  copropriétaires  ,  à  proportion  de  la  part 
&  portion  que  chacun  d'eux  avoir  dans  la 
propriété  de  la  chofe  ainh  vendue. 

Lieutenant,   eft  celuy  dui  tient  la  place 
d'un  autre,  comme   d'un  Bailly  ,  ou  d*uii 
Prcvpt  ,  pour  adminifter    là  Juftice. 
11  y^-a^siieutenans  dans  prefque  toutes  les 
Juftces,  tant  Royales  que.fubakerncs. 
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lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  cà 
un  Lieutenant  du  Prévôt  de  Paris  qui 
porte  l'épce  &  qui  connoît  coiT.me  les 
Prévôts  des  cas  Royaux,  &  juge  Prefi. 
dialement  comme  eux  ,  &  juge  auffi  à  la 
charge  de  l'appel. 

Lieutenant  particulier  eft  un  iMaqiftrat 
qui  juge  en  rabfence  du  Lieutenaîu  Ci- 
vil à  Paris  ",  ou  du  Lieutenant  General  d-ins 
les  autres  Prefidiaux  qui  tient  ,  rOrdjiairc 
e'eft^à  dire  une  Audiance  particulière  pour 
les  caufes  ordinaires  du  Bailiage  ou  dc^ 
la  Prévôté  après  que  la  grande  oaia  Prc- 
f^diale  efl:  finie. 

Lignager,  c'eft-à  dire  parent  du  côte  & 
lij^ne,&  lignage  ,  dont  eft  venu  ou  échu 
lin  'icricage  au  vendeur  par  i'uccenk)n  tant, 
directe  que  collatérale,  fuivant  plufieurs- 
aiiicles  de  nôtre  coutume  au  titre  d::  Re- 
ndit lignager.  ^o^e;:^  cy-aoris  Retrait  ligna-- 
^;er. 

Lîgne  direde  ou  collatcralle  :  ligne  en 
gênerai  le  prend  pour  un  ordre  ou  une  fui- 
te dans  laquelle  des  parens  font  contenus, 

La  ligne  direéle  eft  celle  qui  contient  les 
afcendans  &  les  defcendans  :  cUe  eft  ainfi 
appellée  ,  parce  qu'elle  contient  ceux  qui 
dcfcendent  dire6lement  les  uns  des  mitres. 
Li  ligne  collatérale  contient  les  colUte, 
raux,c'cll-à  dire^ceux  qui  defceudcnt  d  une 
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«vémefoMche  5   &  non   pas  les  uns  des  au^. 
très  ;  ils  font  ainfi  appeliez  ,  parce  que  poui*-^' 
voir  en  quel  degféde  parente  ils  ronc  Vun' 
envers  i; autre  ,  il  faut;  recourir  à  la  fouche 
commune  5 ç' cil- à  di^e^  au  parent  ou  afccni 
dant  commun  duquel  ils  dcfcendent,  delà. 
il  faut  dcfcendrç  à  l'un  &  à  rautrc  l'un  aprés> 
i' autre. ^(> Vf 2_  c;  ^^pr es -parenté,. 

Lin^iites  ou  bornes  font  des  marques 
qui  fepafcnt  les.  chemins,  les  terres  ou  autre' 
choie 

Liquidation,.  eft  une  évaluation, 
qui  fe  faic  de  choies  incertaines  à  une  fomj 
îpe  certaine. 

Liquide  fe  dît  des  feiens  &  effets  quii. 
fcnt  clairs  ôd.  fans  Gonteliation. 

Liquider,   eft  fixer  p  régler  &  arrêter  ài 
'iinc  crertaioe  fomme  des,  prétentions   con^  \ 
tie.nticufcs^i  incertaines,. 

Liquider  des.,    fruits-,     c'eft  les  cvaluen 
2  cextaine.  fomme  de  deniers ,  c'cll-  à- dire ,, 
3ps  eftjmer  félon  qu'ils   valoient    au  iemps>  . 
qn'ils.ôntcié  perçus  par  celuy  qui  cft-obli-^... 
^é  di en, rendre,  Ketlimation. 

Liquidç^r.des^.  dépens   ou  des   dommages,^ 
^Mntci'Qfts,.  c'eft  faire  taxer  les- frais  &  dc-.^ 
pens,  dom':nages6c  interefts,  aune  certaine; 
Ipmmc  contre. celuy  qui  y  eft  condamné,. 

Litige  ngnific  rrocés  princip^ilcmcjUc 
<^vil.iuatierc.  beneficidcé. 
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Lkifpcndance  ,  fîgnific  le  procès  qu*on  a 
avec  quelqu'un  &.  dontlajuftice  cft  iaiiie, 
comme  qund  on  dit  que  la  litirpcndance 
eft  un  moyen  d'évocation  ,  cela  (ignifie 
qu'on  peut  évoquer  pour  raifon  d'un  pro- 
cès qui  a  connexitc  avec  l'affaire  dont  il  s'a- 
git ,  lequel  eft  pendant  dans  un  autre  Ju- 
rilliiclion. 

Lot  jfignific  part  8c  portion,  ^^jrz.  Par- 
t.ige. 

Lors  &  Ventes  ,  font  des  droits  qui  le 
payent  au  Seigneur  ducfl: ,  duquel  relève 
un  héritage  tenu  en  cenhve  p.ir  l'acquc- 
rcur  d'iceluy  ;  ces  droits  Ibiit  de  douze  de- 
niers un  denier,  ccft-à-^uc  ,  la  douzième 
partie  du  prix  de  la  vente  ,  fuivant  qu'il'cfl 
porté  par  l'art,  y^.  de  notre  Coutume,  qin 
dit  quc/^/  Loti  ^  Fentes  (ont  de  ^ionze  àtnurs 
fin  def.i;r ,  t^ut  ejt  four  chacun  fi^a^ic  f€iz.e  ^^- 
W/^J  fariji! ,  cefi.  à  dire  20.   délier  s, . 

Louage  ,  eft  un  contrat  par  lequel  deux 
eu  plulieurs  conviennent  que  l'un  baillera 
à  l  autre  une  choie  mobiliaire  ou  immobi- 
Ijaire  j  pour  en  jouir  pendant  un  certain, 
temps, moyennant  une  certaine  fomme  d'ar-' 
gent^payable  par  chacune  année  ,  ou  autre- 
ment :  ou  par  lequel  quelqu'un  donne  fes 
peines  ou  journées  a  un  autre  pour  uu'.-.  cer- 
taine fdmme  ,  ou  recompenfe. 

Loy  ,  cft  un  commandement  q'ù  vicnç 
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d'une  autorité  llipcriçurc^  auquel  un    infc-. 
rieur  elt  obligé  d'obeïr.. 

Loy  en  païs  Coûtumier  fîgnifie  la  Coû-. 
nm-e  locale  &,  la  Loy  municipale  &  parti-, 
cuiieic  de  quelque  lieu  ou  de  quelque  pro-, 
vin  ce. ^ 

Loyal,  fe  dit  de  ccqui  cft  légitime  de, 
cor, ^..rnie  aux  Loix.  '  ^ 

Loyaux-couils  ,oy  couftemerisfe  difenc 
en  matière  de  retrait  lignager  ,    auquel  lé» 
rptrayaut,  ,  outre  le  prix   que    l'aquereur  a 
p.aycde  la  choie  ,  eit  obligé  de  rendre   tous:, 
les  autres  frais  qu'il  a  faits  pour  l'acquifi-. 
tion  de  lu  chofc  tombée  en  retrait  ,  comme, 
Içnt  les  droits  Seigneuriaux  ,    à   moins  que. 
i  lie  rit  âge  acquis  ne  fut  en  franc- al  eu   :  cei 
cuilc.paye  aux  entremeteurs  ,  les  épingles 
de  la  femme  ,  les  frais  du  contrat^  Cw  autres 
<]ui  fe  tout  ordinairement,  ^&  que    Içs   aç^_ 
^^uercurs  font  obligez  de  payer, , 

M; 

MAG  IST  R  AT,  eft  un    Officier    de^ 
^Judicaturc&  de  Police  qui  a  Jurif-^ 
cl  i.6t  i  o  n  Se  au  t  cri  :  é  firr  1  e  p  e  u  pi  e .  / 

Majeur   ^  Jq  dit  de  celuy  qui  a  accom-. 
p]y  la  vint^t- cinquième  année. . 
'  '^i''^JîV?..l'tiit  auffi  quelquefois. de  celiiyy 
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i|iii.eft  mineur  de  2.5.  ans,  comme  quand  il. 
sVa^Mtrfc  fi'u'c  U  foy  &  hoir  m  âge  au  Sci-- 
cTneur*:  les  mâles  âgez  dé.  vingts  ans,  3c  les, 
frllcs  â'^é-s  de  quinze  ans  accomplis  ,  font, 
reputez. majeurs^  quant  à  la  foy  &  fiomma- 
gj  feulement  ;&  cette  majorité. eft.  appel-. 
léc  majorité. féodale, , 

Main  de  Juftice  , .  c  efl-à:  dii'c  ,  la  puil-. 
fance  dç  l'autotité  publique  qui  a  fon  effet  . 
dans  la  Jyftice,  ou.quieil  exv.^rcée  par  les-. 
Gens  &    Officiers  de  Jufiice. 

Main  garnie,  fed.it  du  Scit^neur  lev]ucl. 
rvc  plaide  en  cette  qualité  contre  fon  Vaf-  . 
fal  que  main  garnie  ,  c'eil-à-dire  ,  ayant: 
préalablement  faiii  le  fief  mourant  de  luy,  ■ 
&faifjnv  les  fruits  fi  eus  du  ficffaifi  pendant, 
le  procé>  ,  jufques  à  ce  que  le  Vaifal  ait  fait 
ion  devoir, 

Mai.î  levée  y  fe  dit   d'une  faifie  qui  a  été: 
faite  fur  une  chofe  ,  tant  mobillAire  qii'im-- 
mobiliairc  ,  de  laquelle  le  faifilfant  déchar-  . 
gc  celuy  dont  la   chofe    cft«  faifie    :  ainli 
bailler  m.aiiji-lcvée  eft  lever  &  oter  Tautori-. 
té  de  Juft ice  appofée  fur  la  chofe  faifie,  &  en 
rendre  au  faiii  Uiibr^  joiiiffance,  telle  qu'il 
ayoit  avant  U  faiiîç,. 

Main  mife  ,  généralement  parlant  fi^. 
g^nifie faifie,  toutefois  ce  terme, fe  dit  pron 
jremviU  de  la  faifie  féodale,  _ 


Sio  NjTrxODUCTiON 

M'ain-morce  ,  c'eft-à-dire  .  Mortaillablcs 

Miia  Souveraine  ,  fe  dit  en  matière  de 
fiefs  jcle  Tautovité  du  Juge  Royal  ,  quoi- 
que J:ige  infeneur  ,  en  l'article  60,  delà 
Conçu  aie  de  Paris. 

Maintenue  ,  fe  dit  en  matière  de  com- 
plainte ,  de  la  poffeffion  accordée  par  la 
Sentence  qui  intervient  en  confcqucnce  de 
la  complainte,. par  laquelle  le  Juge  failant 
droit  au  cfemandeur  en  comphinte^le  main, 
tient  dans  fa  poffclîionjen  attendant  à  fai-c 
droit  aux  parties  iur  le  pctitoire  :  car  la 
poifeinoi  de  la  choie  cânteftcc  accordée  à  ^ 
l'une  des  parties,  n'eft  p^isune jufte  conle- 
qucnce  de  la  propriété. 

Maintenue,  pleine  maintenue   fc   dit  en 
i>iatiere  bencfi.iâle,  quand  lepoUcileurd'un 
Bénéfice  dcins  lequel  il  étoit  troublé  ,  y  eft 
maintenu,  &.lc  Bénéfice  jugé  luy  apparte-. 
nir. 

•  Miire  eft:  en  plufieurs   endroits     ccluy 
qui  eft  le  Chef  de  la  JurifdiCtion  de  la  Ville  „ 
comme  eft  à  Paris  Monfieur  le  Prvot  des.- 
Marchands.  Ce  terme  Maire  ,  fignifie  aufiî: 
quelquefois  bas  Juftiçicr ,  &  Mairie  fignifie  •• 
baffe  Jjftice. 

Mandat  ,  c'eft  -  à-dire  ,  procuration,. 
F  oyez.  Procuration. 

Mandé  &  blâmé,  eft.  ccluy  qui  eft  maa-»- 
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ié  par  la  Chambre  du  conicii  pour  être  bla-- 
rr.é  de  quelque  crime  avec  dcfcnlcs  de  reci^ 
"divcr.  En  quoy  il 'diffère  de  ccluy  qui  cft 
mande  &  admonefl^-  leqvicl  n*eft  pas  bJâmé, 
m.ut>  Tculement  averti  de  ne  point  recidivefo^ 

Marchande  publique  cft  celle  qui  fait 
un  négoce  Icpare  de  Ion  mary. 

Marechauflee,  cft  lajurifdiélion  des  Pre'-^ 
vôts  des  Maréchaux-. 

Maffe  ,  fedit  un  aniasde  plufieur?- fem- 
mes ,.  de  prufieurs  ctf^ts  aftemblez,  qui: 
font  un  tour. 

Manoir  principal,   cft   le  château  ou  la. 
maiion  principale  d  un  "Fief  5   dcftinc    pour 
lihabication  du  Scignexir.,   laquelle  appar* 
"tâcn  t  à  rainé  pour  ion  droit  d'aineffc 

Marifigç  5  cft  la-promcffc  légitimée  que; 
l'honim.c  &  la  fciv.mc  font  de  pafTer  leur 
vie  cnfcmble  dans  r.iTc  union  pcrpctueîîc,&. 
qui  ne  foie  fcpar,ibie,quc  par  la  mort  de  l'un; 
ou  de  l'autre.. 

Par  fécond  mariage  nous  entendons  non. 
fc''.lea;cat  ccluy  qui  fuit  le  premier.,  mais, 
auifi.  tous  autres  mariages  qvi  fon  contra'c» 
t^/.  par  après,  comme  le  troif  éme  ,  quatriè- 
me ou  autre.. 

La  célébration  do  mariacrefe  doit  faire: 
en  ra/:c  d'Eglife  Se  devant  Ton  propre  Curc>^ 
duquel  on  doit  re.cevojr.la  bencdiâion  nu*^ 
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Mariage  clancicftin  ,  cfl  ccluy  qui  eft 
fait  fans  les  (blemnitcz  rcquifes  _,  co  ti* 
me  hc-s  la  ParoilTc  des  contraclans  fans 
penniffion  ;  fans  publication  ck  bancs  ,  Ôi 
fans  difpcnfe. 

Matériaux,  fonttotirce  qui  efï  ne  ce  (Ta  ire 
pour  conftruire  un  édifice,  &  les  démolitions 
d  un  bâtiment. 

Matière  ,  fe  dit  des  procès  ,  des  affaires, 
des  queftions  comme  quand  on  dit  ,  cela 
s'obfcrve  en  matière  civile  ,  mais  non  pas  en 
matière  criminelle. 

Matières ,  fommaires  ,  font  celles  qui  fc 
doivent  juger  en  l'Audiance  en  toutes 
J.tirildiÉtions  taut  Souveraines  quinfericu- 
res  ,,  incontiiîcnt.aprés-les  dcjais-cdius,  fur* 
un  (impie  acte  pour  venir  plai-Jcr  fins 
autre  procédure  ni  formalité.  Et  dan; 
ces  caufes  les  parties  peuvent  plaider  f.ns 
é.tre  aihfte  z  d'Avocats  ni  de  Procureurs^  fi. 
ce  n'cft  es  Cours  Souveraines,  aux  Rcqueftcs. 
de  THotei  &  du  Palais  ,  &.  aux  Sièges  Prc- 
fidiau!:.. 

■  Les  caufes  pures  perfonnclles  qui  n  ex- 
cédent pas  la  fomme  de  quatre  cens  livres- 
dans  les  Cours  Souveraines ,  aux  Rcquedes^ 
de  iHotcl  &  du  Paiais,&:  celles  qui  n'excè- 
dent pas  la  fomme  de  deux  cens  livres  en 
toutes  autres  Jurfdiâions,  font  reputccs> 
matières  iommaires.  De  même  que  les  cho-, 


in 
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fes  qui  concernent  la  police  ,  à  quelque  fom, 
nie  qu'elles  montenc,  les  achats  ,  ventes, 
.délivrances  ô:  payemens,  prov liions  &  four- 
nitures de  maifons  en  grain-,  farine^  p^ii^j 
vin  ,  viande  ,  foin  ,  bois  &  autres  denrées, 
fommes  dues  pour  ventes  faites  es  poLts  , 
^Rapcs,  foires  &  marches,  loyers  de  mai- 
ion:»  ,  ferme  ,  âc  adions  pour  les  pccupex  ou 
,^exploiter,  ou  aux  fins  d'en  vuider  ,  tant  de 
la  part  des  propriétaires  que  dc-s  locataires 

Fcrrnieri,  ôcc.  P'yyez^h  nouvelle  Ordoii-. 
iiarcc.  Titre  17.  des  matières  fommaU 
res. 

Matricule  ,  eft  ua  Rcgiftrc  qu'on  tieat 
des  réceptions  d'Officiers  ou  des  peifonnes 
.qui  entrent  en  quelque  corps  ou  Xocicte 
xiont  on  fait  une  lifte  ,   ou  catalogue. 

M  au  V  aile  foy  ,   r*«>«;2L  Poflcfleur. 

Meiiorations,  fe  difent  dcs  impenfes 
•que  le  poffeffcurs  d^un  héritage  a  fait ,  lef- 
.quelles  en  augmentant  le  prix  &  la  va- 
leur ,  comme  font  des  bàtimeriS  &  autres 
chofes. 

Mémoires ,  Frayez,  Rétabliffemcnt  de  rac«. 
moire. 

Mercuriales ,  font  des    affemblces    qui 

lé    font    d-uis    les    Cours    fo'jvcraincs    k^ 

premiers  Mecrcdis    après    l'ouverture    de& 

'  ^udiancesde  U  faint  Martin;  0,11  le  Prcii- 

dent  exhorte  les  Confciiierâ  à  rendre  la  ju- 
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fticc  avec  exaâicudc ,  &  fait  quelquefois  des  > 
remoiitiauccs  à  ceux  qui  ont  manqué  à  icuci 
.devoir. 

Ces  fortes  d'exhortations  &    mercuriales 
.ont  écé  établies  par  Edits  des   Rois  Chajlcs 
VI  II.    Louis  XIL   &  Henry    III. 

Mcfurp.ge,     fc   prend    quelquefois  pour 
un^droit  Seigneurial  qui  fe  prend  fur  chaque 
mefure,   mais,  ordinairement    il   fe   prend 
pour  ce  qu  on^donneà  c^luy  qui  mefure  pouj:-. 
fa  peine.  ^ 

Mettre  5   fc  dit  en  pluficursfensauPalais 
par  exemple  _,  on  dit  mettre  en  caufe  ,  pour*! 
dnc    faire  alTigner  quelqu'un  en  garantie  ^i 
mettre  en  la  main  du  Koy   &  de  Juftice  ,| 
pour  dire   faifir,  ?nçttre  un  fief  hors  de  fe^- 
mains,   pour  dire   s'en  défaire,   ne  le  pou*'' 
yant  retenir  félonies  Loix  5  (c  mettre  en  état.,i 
pour  dire  fc  mettre  en  prifon ,  .quand  il  y  a 
un  Décret  dç  prife  de  corps,  mais  quand  il 
n'y  a  qu'un  adjourncment  pcrfonnel ,   c'eft 
faire  un  aClc  de  comparuiion  perfonnel  ea 
Juftice;  donner  un   appointement  à  r/2f/fr(P, 
i:'cft  ordonner  que  les  pièces  &  titres  des 
parties  feront   mifcs  entre  les  mains  d'ua 
Rapporteur    pour  leur  être  fait  droit  fom- 
niairement  fur  des  matières  de  Icacre  c.onie. 
qucncc  ;y7^//r^  lappcllation  auncant.   yojtt, 
Pror^onciation. 

Meubles ,    font    tout    ce    q^ii    fc    peut 

facilcmei]t 
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•t-acilcmcnt  tranfpoi'tcr  d'un  lieu  en  un  autre 
inli  de  l'argent  ^  comptant ,  des  meubles 
_ncublans  beftiaux  ôc  autres  chofes  Icmbla- 
bles^  ont  la  natute  de  meubles.  Quelque- 
fois un  immeuble,  prend  la  nature  de  ni-euble 
|''ar  ftipulation    rayez.  Ameublement. 

Les  aâions  font  quelquefois  réputées 
meubles,  &  quelquefois  immeubles  ,  f&lon 
la  nature  &  la  qualité  de  la  choie  qu  elles 
pourluivent;  car  Ci  c'eft  un  immeuble^  ioi-t 
véritable  ou  fictif  3  comme  une  lomme  de  de- 
niers riipuléc  propre  c'eft  un  immeuble  (î 
i'aâion  1-^  tend  qu*à  fe  faire  rendre  ou  payeC 
une  fomme  de  deneirs  ou  autre  chofc  mobi- 
liaire,  laquelle  ne  foit  point  immobilivair-c 
■par  convention  ,  c'eft  un  meuble  ,  fur  quoy 

Ai  faut  voir  ce  que  j'ay  dit  fur  l'article  pj.dc 
la  Coutume  de  Paris 

Mineurs  ^  font  ceu^qui  n*  on  t. pas  encore 
accomply  leur  vingt- cinquième  année. 
Que  1  q u c f o i s  le  m  i n e u r  le  d i t  d u  m aj e u r , 
ieavoir ,  àfégarddu  tuteur ,    comme  quand 

von  dit  que  le  ttiteurrcnd  compte  à  fon  mi- 
neur ,  ce  qui  fe  dit  ainfi ,   quoy    que  le  m?- 

.»Çar  qui  reçoit  le  com.pte  qui  iiiy  cft  rendu, 
toic^  majeur    de  vingt    cinq  ans.  Le  tutçur 

-aulî  fedit  cn^Q  jcasdeoeluy  qui  n'eftplû'$ 

»il  y  a  lon^- temps,. 

Minute     eft     l'or-iglnal  des  aélesquïfc 

Jjaiicnt  ciiezic^  Notaires  des  ^xigements  qi\j[ 

E  ç       '     -' 
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s'expédient  dans  les  Greffes, fur  quoy  ondç^  ,/ 
livre  des  orroffcsôi  des  expéditions  authenti*  j; 
qucs.  La  minute  des  aâes  qui  fc  paflcnt  chez  j 
les  Notaires  cil  encore  appellce  Brevet. 

Mis,  eft  la  date  du  jour  qu'on  a  mis  un  . 
procès  au  Greffe,  ce  qu'on  marque  airTi  lue  . 
l'étiquette  du  premier  lac.  Il  faut  pour  trou-  u 
ver  un  procès  au  Greffe  fçav'oir  le  jour  du  ! 
mis,  autrement  on  fcroit  en  danger  de  cher^, 
cher  long-temps  inutilement. 

Monftrée   Voyez,  Vue  &  monftrée^ 

Moines-lais  (^oyex  Oblats. 

Moilon  fignifîe  une  Ferm^  ou  une  con* 
vention  qui  donne  droit  au  Laboureur  ou 
Métayer  de  partager  les  fruits  avec  foi^^ 
maître,  fous  condition  d'entretenir  les  ter» 
les  &:  de  les  enblaver.  Et  ce  Fermier  eft  ap^t' 
pelle  Fermier  partiaire. 

Monitoire  fe  dit  des  Lettres  qu'on  obJ 
tient  du  Juge  Ecclefiaftiquc  qu'on  fait  af-, 
fiche ^-  &  publier  au  Prone,  lesquelles  enjoiJ 
onent  fous  peine  d'excommuication  au^c 
-^lidellesqui  ont  quelque  connoiflance  fut 
îcsfairsy  contenus  de  le  venir  dépoter. 

Monnoyc,    '    Voyez,     Cour    des     Mon*; 

Moyens  ,  c  eft-à  dire  ,  railons  bc  ton- 
denunsfur  kfquc^s  on  établit  ce  qu  on  a, 
nvancéiainfi  moyens  de  faut  foat  les  raiions 
ç^nx  f  jut  alléguées  par  ccluy  qui   mainticnf 
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faux  Un  aâe  ,  pièce,  ou  titre  que  fa  pcirtie 
aura  produit  au  procès. 
Morgagc.    f^'o\ez  Gage, 

Mortaillables  font  en  quelques  Coûtu- 
iîies  de  France  ,  comme  en  celle  de  Bour- 
gogne &  de  Nivernois  ,  ceux  qui  ont  pris 
{à  rent^  des  terres  &  héritages  des  Sei- 
gneurs peur  les  cultiver  ,  lerquelles  ils  ne 
peuvent  abandonner  fans  le  conrentcment 
de  ceux  defquels  ils  les  ont  reçus, / lembla- 
bles.eu  c^laà  ceux  qui  Tout  appeliez  afcrh* 
tiitii  par  le  Droit  Romain.. 

Mort  civile,  eil  celle  qui  rend  un  fioni- 
nie  mort  au  monde  &  incapable  de  tous- 
eiïets  civils  :  elle  arrive  par  la  Profeffioiv 
Monachale  ,'&  par  l'exil  ou  bannifîement 
perpétuel,  &  la  condamnation  aux  galères 
à  perpétuité  ou  par  d«  là  neuf  ans* 

Mort  faifit  le  vif,  c'ell- à-dire  j,  que 
l'héritier  dés  TinHant  de  la  mort  du  défunt,, 
eft  fait  Seigneur  ,  maître  &  propriétaire 
de  tous  fes  biens,  &  même  po  fie  {leur  d'iceux, 
tant  meubles  qu'immeubles  fans  aucune  ap- 
prehenfion  de  fait. 

Mortier  ,  eft  une  marque  de  dignité  & 
de  diilinâion  que  portent  aux  grandes  Fctes 
les  grands  Prel'idensdu  Parlemcat. 

Mouvance  féodale  fe  dit  du  fief  du- 
quel un  autre  fief  relevé  ,  comme  es  arti- 
dcs  20.  28.  45.  45,  50.  54. 5<^.  60.  6s*(^%\ 
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te  autres  de  la  Coutume  de  Paris..  1 

Mouvoir,  fignifie  commencer    un    pro-« 
CCS,  comme  quand   on    dit  les  parties  onC;* 
uanfigé  fur  les  proc.éjs  n^eus  &  à.mouvoir,kir 
ce  lujcr.. 

Moyen  ,  fTcrnifie  ce  qui-  eft  au  milieu  &: 
entre  deux  ,  comme  quand  on  dit ,  l'appeL 
èune  telle  Juliicc  retlbrtit  au  Parlement» 
riuement&  fans  moyen ,  c'eft-à-dire  ,  dire- 
ctement, fans  qu'il  y.  ait-d' autre  Jufticc  en-, 
trc-dcux  ou  il  faille  fe  pourvoir. 

Mur   Mitoyen  clt  un  mur  feparant  deux-  i 
héritages  appartenans  à.  deux,  proprietai-  1 
res  y  lequel  eft  commun  entre  1  un  6c  l'au- 
tre, &.  leur  appartient  à. chacun  pour  la  moi-, 
tié  3  s'il  n'y  à  titre  au  contraire  ,    T^f^  cy- 
^cfl'is  Filets. 

II  y  a  d:ux  fortes  de  titres  de  la  proprictc- 
8|u  mur; entier  5  qiioy  qu'il  fepare  deux  heri-.j 
t^gesj.run  efllarcconnoiffince  par  é.crit_,OLit 
un  jugement  obtenu  par  l'un  des  voiiiiis,  par- 
i.equc^i  il  foit  déclaré  que  le  mur  luy  appar- 
tienne entièrement,  Scpo-ur  le  tout".  L  a.i:re 
"cîl  le  chaperon  dix  mur,  c'eii-a-dire  ,  l^i 
pointe  de  MafiOnnerie  dont  on  le  couvre, 
laquelle  a  un  iîl'et  de  pierre  des  deux  cotez, 
quand  le  mur  eit  mitoyen  ,  s'il  n'en  a  que 
d'un  coté,  il.  ell  pour  le  tout  à  celuy  du. 
côté  duquel  il  eft  fait. 

Mutatioii   en   matière    de   fief    fc  dit.,. 
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I  quand  un  fief  change  de  main  ,  c'eft-à-dii'c, 
change  de  propriétaire  ou  detcmpteur  ,  ce 
qui  arrive  ou  parja  more  de  l'ancien  Vaffal', 
ou  par  l'aliénation  qu'il  fait  de  fon  fief,  foie 

t  à  titre  onoraire  ou  lucratif. 

My-icnicr,  recompenfe  du  my-dcnier; 
fi  pcndaiit  la  communauté  des  améliora- 
tions ou  impenfes  necefl'aires  ont  été  faites 

'  dans  le  fonds  ou  l'héritage  de  l'un  des  con-- 
joints ,  ces  impenfes* ou^ameliorations  ce- 
dent  au  fond?  y  mais  le  propriétaire  d*icc- 
luy  après  la  diflolurion  de  la  communauté  , - 
doit  renvbourler  au  furvivant  ou  à  fes  hé- 
ritiers le  my-dcnier,  c'eft-à-dire;,  lanioitié 
des  deniers  employez  pour  ces  impenfes  ou 
ciineliorations,  tiré  de  la  communauté  ;  au 
ces  que  la  femme  furvivant  ou  fes  iieritiers 
avant  accepté  la  communauté ,  car  s'il  y 
ont  renoncé  5  en  ce. cas  le  rcmbourfcmenc 
î:  fait  tout  entier  par  la  femme  ou  par  fes 
héritiers,  Çi  elles  ont  été  faites  dans  fôn 
fonds  ;  &  Çi  elles  ont  été  faites  dans  celuy  du 
mary  5  le  rembourfemenf^re{ïe,  demeurant 
maître  de  toute  la  communauté  au  rnoy^çn 
de  la  renonciationàicelle  par  les  héritiers 
de  fa  femme»  •  ld:m  quand  la  femme  furvit; 
fon  jLîiary, 
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Antissement,  cft  la  fureté  &  le.  ' 
gngc    que    le    débiteur    donnera  fon' 

créancier,  •  '  *'î 

Nantiiicment  (îgnifie  aufli  une  maniereJ. 
d'établir  &  conftituer^  hypoteque  fur   des| 
immeubles    dans   quelques    Provinces   deï 
France,   appcUées   Coutumes  de  nantifle- 
ment  ;  ce  qui  fe  fait  par  une  efpece  de  tra- 
dition feinte  &  fîmiilée ,  comme  en  Picardie 
&:  en  Champagne  :  c'cft  au(fi  une  formalité 
qui   s'obfcive  en  quelques  Coutumes  en  la^ 
vente  &  l'aliénation  des  immeubles. 

Le  nantilTementle  fait  de  trois  manières; 
fclon  Loyicau. 

La  première  eft  par  faifine  ou  defaifine^ 
a\itrcmcnt  par  vcil  tjc  deveft  ,  quand  le  ven- 
deur ou  ic'dcbitcur  fedevtit  de  la  propriété 
de  1  heritai],c  es  mains  du  Seigneur  Jufticier, 
hi  que  l'acquéreur  ou  créancier  hypothe 
quaire  s  en  fait  enfailiner  par  le  Seigneur-, 
"par  la  tradition  d'un  ballon  ;  ce  quife  prati- 
que plus  communément  es  ventes  &:  alie. 
nutious  5  qu'es  limples  engagemcns  &  oblii 
«cîti.ns  d^s  heniugcs. 

'  La  dcu\iéme  l,e  fak.    par    main   alfife 
quaad  le  creînt^ièïaqui  l'héritage  elt  obii 
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t'é,  &  y  fait  mettre  &  affeoir  la  main  du . 
lloy  ou  de  Jiiftice  ,  Ôc  fait  ordonner  par  Ic^ 
Juge,  le  débiteur  ôc  le  Seigneur  appeliez, 
que  la  nuin  nûfc  tiendra  juiqu  à  ce  qu'il  l'oit 
payé. 

Latcoifiéme  fe  fait  par  prlfe  de  poffefTion. 
de  l'héritage  obligé,  quand  le,  créancier, 
par  commiirion  du  Juge  fe  fait  mettre  de 
fait  en  podeifion  réelle  &  aétuelle  de  rhcri-. 
tage  quiluy  eft  hypothéqué  y  ayant  adjour- 
ré  pour  cet  effet  le  débiteur  &  le  Seigneur; 
dired. 

Il  y  a  encore  une  autre  efpece  de  nantif-, 
fement  en  d'autres  Coutumes  ,  fçavoir   de 
taon ,  de  Rheims  &  autres ,   efquclles    le 
créancier  exjiibe  au  Seigneur  Haut- Jufticier 
fon  contrat  portant  hypothèque,  &  lere-«. 
quiert  que  pour   fcureté  de  fa  dette  il  foit 
ïianty  par  hypothèque  de  l'héritage,  &  que 
dorefnavant  îl  ne  falle  aucun  autre  nantiffe- 
ment  ni  deflaifine  ,  fi  ce  n'efl:  à  la  charge  de  - 
fon  hypothèque.  Et  ce  neantiifement  doit 
être  endoffé  fur  le  contrat  &  enrei^iftrédans 
la  Jufiice  du  lieu,   &fi  le  Seigneur  ctoic  re-. 
fufant   de  ligner  l'enregiftrement,   il  doit 
éu'e  fait  par*  un  Sergent ,  par  co;T)miffion  . 
du  luge  fupc rieur. 

Naruraliler;  fe  dit  des  Aubains  lefquels  , 
obtiennent  du  Roy  des  Lettres  de  natu-  . 
ralité,  par  lefquelles  il   leur   peinât   dÇj 
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dçmeurerca  France,  d'y  acquérir  des  biens, 
dç.  pouvoir  librement  difpofcr.de  ceux  qu  ils 
auront  acquis  par  quelques  difpofitions  cjue 
ceiojt ,  ioit  par  aftcs  entre, vifs,  connue  pat 
contrats  ou  autrement ,  ou  par  demicrc  vo«  ■ 
lonté,  tcftament  ou  codicilles  ;  de  fucccder 
à  Icursparens,  &  que  leurs  parens  leur  fuc- 
cèdent ,    pourvu    que  leurs   parens   ibient . 
iegnicoles&  iiaturalifez;  de  pouvoir  exer- 
cer des  Charges   dans  le   Royaume  ,  &  de . 
pouvoir  poficder  des  Bénéfices  Ecclefiafti-- 
qucs,  &  enfin  de  joûirde  tous  autres  droits, 
dont  jpuifTent  ceux  qui  font  nez  en  France  , 
delquels  autrement  ils  feroient  incapables. . 
Ncani ,    appellation    au    néant    :     Ko» 
yez,  cy-aprés   les  prononciations  des  Juge^ 
Kicns, . 

Neanr,  fe  dit  dans  les  comptes  &  dans. 
les  déclarations  de  dépens  quand  les  articles' 
font. tirez  à  néant ,  k  qu'il  n'y  a  qu  unfim- 
ple-  nicmoire,  ou  qu'on  ny  taxe  aucune 
lommc. . 

Nom,  fignifie  quelquefois  dette,  obliga- 
tion 5   Comme  quand  on  dit  c]uc  le  cefiion^ 
naire  eil  fubrogc  en  tous  les  droits  ,   noms,  , 
raiibns  &i  adtions  de  fon  cédant,  . 

Nonvaleur  /  lignifie  dette  non  exigible^ 
par  riniolvabilité  des  débiteurs, . 
Nopces,   l^o)et  Mariage. 
Noicr,  f^^fx.  blâaicr» . 


AEA    PRATIQJ3E.  a^^ 

Notifier,  cft  exhiber  6c  donner  copie' 
K'un  aôe  ou  contrat ,  comme  es  articksi- 
20.  j-o.  &  7^..de  la  Coutume  de  Paris.. 

Notaire,  f^oiez.  Tabellion» 

Notoriété  :  a6tcs  de.  notoriété  ,  depuis. 
L'abrogation  des  enquêtes  par  turbes,  par. 
rOrdo^^nance  de  166 j..  Tufaoe  de  pren-^ 
dr^  des  aCtes  de  notoriété  du  Siège  Royal 
du  lieu  d!oû  s'eft  formée  la  queftion  ,:  s'eftt 
introduit  ;  le  Juge  de  la  JuriCiidion  llir  la 
Requête  prefentée  par  Tune,  des  parties  5, 
après  en  avoir  conféré  avec  les  Officiers  ,  dç 
eaitendu  les  Avocats  &  Procureurs  du- Siè- 
ge ,.  déclare,  que  tel  ell  Tufage ,  &c.  &  cm 
confcqucnce  ,'  ordonne  qu  adte  en  feradéli'- 
y.ré  àja  partie,  qui  l'a  requis  pourluy.  fervit 
ce  que  de  raifon.. 

Nov.ation  5.  cft  le  changement  d'une. 
©bligation  en  une  autre  ;ainfî  la  nova- 
tion  détruit  l'ancienne  obligation.  &  elle 
en  conllitué  une  autre.  Elle  fe  fait  de  qiuii^ 
tre  manières. 

^,  La  première  fe  fait  par  un  changement  de: 
là  caufe  feulement,  fans  changer  de  debi^ 
vteur;  comme  lice  que  je  dois.par  obliga* 
tion  en  vertu  de  laquelle,  mon  créancier  ma 
peut  pourluivre  pour  avoir  le  payement  de 
h  fomme  contenue,  enl'abligation  ,  &  que 
j'enpafle.un  contrat  de  conilituion.au  pro- 
fil de  mon. créancier  dç, Ion  contentement ,, 
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pour  lors  il  le  fait  une  novation  ,  ca^^  T^rt- 
tienne  obligation  ne  fwbf.ftc  plus,  mais  c  cft 
un  contrat  de  conftitution  en  vertu  duquel 
je  luis  obligé  de  payer  &  continuer  les  inter 
refis  jufqucs  à  ce  que  j'en  faffe  le  rachat  , 
fans  que  jy  puifle  être  contraint  en  payant  à 
«non  créancier  les  arrérages  de  cette  rclit^e^ 
La  deuxième  fe  fait  par  délégation,  quand" 
la  perfonne  du  créancier  cft  changée.  Ko)ci^ 
Délégation.. 

La  troilîéme  fe  fait  parle  changement  de:: 
Li  perfonne  du  débiteur  ,  comme  li  vous  fli.  ^ 
puiez  avec  Titius  qu'il  vous  payera  te  que  je> 
TOUS  dois,   en  ce  cas  l'obligation  que  vou*^ 
aviez  de  moy  eft  éteinte ,  &  vous  commen* 
ccz  d  en  avoir  une  nouvelle  contre  h  per- 
fonne de  Titius. 

La  quatrième  fe  fait  par  le  changement  de.- 
la  perfonne  du  créancier  &  du  débiteur,, 
comme  (i  je  délègue  mon  débiteur  pour  pa- 
yer  à  votre  créancier  la  fomme  que  je  vous>. 
dois. 

Nouveaux  acquefts ,  font  tous  herita-r 
ges  de  quelque  nature  qu'ils  foient  ^_ 
appartenans  à  gens  de  main-morte,  non', 
amortis  par  le  Roy,  Icfquels  autrefois- 
payoieat  au  Roy  certaine  finance  pour  les 
droits  de  nouveaux  acquclls,  c'cft-à-dirc  ,, 
pour  pouvoir  poflcder  librement  des  biens 
ftns  pouvoir  ctrc  ob.lii^ez  d'en  vuidcr  leurs/ 
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ttiauis.  royex  cy-^dejfus  Amortiffement. 
Noiivelîcté,  V'oyèz.  complainte. 
Nullitez  n'ont  point  lieu  en  Fraiice,  c'eft^ 
à-dire,  que  quoy  que  des  ad  es  ou  contrats 
foient  nuls  par  la  dirpoiîtion  du  Droit  Ro- 
main, toutefois  en  France  il  faut  avoir 
jrecôurs  au  Bénéfice  du  Prince,  îcqueln'ell 
point  refuféà  ceux  qui  l'imploreat  danslc 
^emps&  avec  jufte  caufe  &  obtenir  des  Let- 
tres. Ainfi  une  vente  qui  auroit  été  faite  pair 
le  dol  du  vendeur,  laquelle  i^fo  jure  ,  feroie 
nulle  par  le  Droit  Romain,  /.  7.  de  dlo 
malo^  ne  pourroit  être  calfce  que  par  Lettres 
\  du  Prince ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  nuU 
S    litez  de  Droit. 

l  Mais  quand  la  nullité  enjeft  prononcée  par 
;  l'Ordonnance  ou  par  Coutume ,  jl  ne  faut 
c  point  de  lettre  pour  en  faire  larcfcifion, 
^  elle  fe  fait  de  plein  droit  ;  ainG  les  contrats 
;  ufuraircs  font  nuls  de  plein  droit  par  les 
ff  Ordonnances,^  les  contrats  paffez  par  fem- 
'i  mes  en  puiitance  de  leurs  maris  fins  en  être 
I.  ^utorifée  jfont  pareillement  nuls;  &  par- 
tant l'autorité  du  Prince  n'eft  pis  neceffairs 
pour  les  cafl'cr. 

Au  rcilc  nullité  fignifie   la  qualité  d'une, 
chofe  nulle  ,  laquelle  eft  contre  les  Loix  oiji 
les  formes  reçues    dans  unpaïs  ,  car  quoi- 
que les   voyesde  nullité  ne  foicnt  pas  re- 
jiii's  en  France  contre  les  contrats  ,  elles  îiç 


f^è  INTRODUCTIOîq  j 

laiffcnt  pas  d'ctre  reçues  contre  les  pracedui-  i 
res  jiiûiciaii=eslors  queiles  font  faites  con-^i 
îic  la  dif^^ation  des  Coutumes^  OrdoiuiaiW.  4 
■ces  ouKealcniens, 

On  appc-Uc  moyens  denHÎlitc-les  écritu*; 
■t:es  qu'au  fournit  dans  ks  procès  criminels, 
Y  -dans  les  procès  où  on  débat  une  faille  réelle. 
&  ou  on  c;ontefte  furu^e  confeétion  d'Envi 
quête  pour  prouver  la  nullité  de  ces  aâc-s, 
par  exemple^  c'cft  un  bon  moyen  de  nulljté^ 
3e  dire  qu'un  témoin  a  .depofé  fans  avoicf 
•prêté  le  fermeiit ,  ou  qu'une  faille  réelle  desj^ 
terres  roturières  ne  contient  paslcs  tcnaii^ 
4c  aboutiifans  defdites  terres. 

o 

OB  j  E  T  s  3  c*efl:-à-dire  ,  reproches  con^ 
trc  les  témoins  produits,  Ko^cz,  Repro-^- 
chcs. 

Oblats  &  Moines-lais ,  font  Soldats^ 
çftropiez  aufquels  les  Rois  ont  donné un^ 
*place  dans  chaque  Abbaye  pour  fonnet 
la  cloche,  ce  qui  s'évalue  à  une  pcnfioÀ 
décent  livres,  ;&  s'obtient  du  Roy  par  Lct» 
•cres  de  la  grande  Chancellerie  ,  mais  cela 
tic  s'obferve  plus  depuis  que  ces  mcmcs  pen- 
sons ont >£tc  employées  à  entretenir  IcsSoL 
^£ts^ft£o^icz.-dafiS  la  maùoa  de>6  InvaLiJcç. 

Obligation 
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Obligation,  cft  un  lien  de  droit  par  le- 
quel nous  iomnies  obligez  à  donner  ou  à 
faire  quelque  chofe  à  quelqu'un  :  il  y  a  trois 
fortes  d'obligations;  l'obligation  naturelle, 
l'obligation  civile  ,  &  Tobligation  mixte, 
laquelle  cft  naturelle  &  civik. 

^  Obligation  naturelle  q{\  un  lien  de  l'cqui. 
t€  naturelle  qui  nous  oblige  à  donner  ou  a 
faire  quelque   choie. 

Cette  oblii^ation  qui  n'cfl  fou  tenue  que 
par  le  droit  naturel,  ne  produit  point 
;  d'action  en  vertu  de  laquelle  elle  pyiilc  être 
t  mile  à  exécution  ,  de  forte  que  l'exécution 
\  d'iccUe  dépend  feulement  de  la  probité  de 
celuy  qui  e(l  oblige.  Telle  çû  l'obligation 
[  de  celiiy  auquel  du  vin  eu  antres  chpfes  ont 
h  été  vendues  en  détail  par  alïlette  par  un  ca. 
f  baretierçn  la  maifon  ;  car  en  vertu  de  teljc 

1  vente  il  ne  provic-it  qu'une  obligation  na. 
curellequi  ne  produit  pomt  d'action  pour  îc 
cabaretJer  contre  fon  débiteur,  iuivant  l'art. 
^127. de  notre  Coutume, 
f     II  en  faut  dire  de  même  de    l'obligation 
'(rontractçe  pav  U^c-mme  n^ariée  fans  çtrC 
.  Liitonfce  par  fpTf  mary, 
..    L'obligation  cjvile'eil    celle  qni  décend 
•  Le  laLoy  ,    ou  qui  en  a  été  aulori.G^e  i  relU 
.[U  cft  l'obligation  de  ceiuy  qui  a  é^ç  con- 
"amnepar  le  Juge,  à  payer  ce  qulln.g  de- 

Ff 


laquelle  elle  cft  con'umee  ,  &  cUe  de     ^ 
du  contrat ,  du  quafi  contrat ,  du  délit  &    * 

'^"nhtntice     aft  oPpofé  à  fubrcptice  ,   U 
Obuptice  5  aix   o^  ^^  ^nmmilc   dans 

fign.fie  la  fraude  q-°^^/,,^tt^'ou  con^ 
rSbtention  de  q"^l<l"=^f  f"  ,'Xu  une  ve-^ 
ceffion  d-un  lupeneur  en  l^J  ^^'"^  ^ 

,ué  qu'il  ^f  i.-f =\:::.t  rïou  peut, 

validité  de  ^  ?;^=^  v\  ^^onceffion ,  auUeu 
être  ete  un  obltacle  aia  c  commet 

que  fubrcptice  ^  V^/"!.?.  r  diffimula- 
dans  l'obtention  deld.ts  aC^'^PYes faite  palV 
lion  du  fait  &  de  la  vente  ro"^le^f"    f 

^t';^?K;;ptioaoulaûibtepùona.. 

,u5ededtoit,le    jtre   Wag^^^^^^^^^^^^ 
J^e  trouve  principalement  u  «"^   Y'- 

dol  de  l'impétrant.  j'^miner 

nccuDcr  •  Si<-nifier  un  a^e  d  occuper  , 
pft?ecreVpar°un  aâe  qu>pn  ett  Ptocureu, 

^^X«  "'"office    cft    un»  dignité^  avec 

ic s  car  ce  font  en  effet  de?  Charges  ,  foU 
f  cnt  «es-  onereufes  à  ceu.  qui  en  lont  revê- 
tu :  on  ks  appelle  aufl-i  Etats ,  parce  cju  il 
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ari'cftent  &  fixent  la  qualité  &  la  condition 
des  pcrtonncs,  de  donnent  un  Etat  à  ceux 
qui  en  font  pourvus. 

LcsOfHccslont  de  deux  fortes  ,  VcnauîC 
dz  non  Vénaux, 

Les  Offices" Vénaux  font  ceux  qui  ont  été 
vendus  &  aliénez  par  le  PvOy  ,  moyennant 
certaine  finance  6^  qui  tombent  dans  Icg 
parties  calueiles. 

Les  Offices  non  Vénaux  font  ceux  qui 
n'ont  point  de  finance,  Ôc  qui  ne  tombent 
point  dans  les  parties  caiuelles  y  comme  les 
Offices  militaires  5  au  moins  pour  1?,  plus 
grande  partie  ;  ceux  de  la  Maifon  du  Roy  , 
qui  ne  font  proprement  que  de  fimples 
VÂ^mmiiiîons, 

Lcôr  Offices  Vénaux  font  de  deux  fortes, 
les  uns  Domaniaux  &  les  autres  cafuels. 

Les  Domaiii.uix  fon:  ceux  qui  ont  été  dé- 
membrez, du  Domaine  du  Roy  ,  Se  qui  ne  fe 
vendent  3c  s'aliènent  par  le  Roy  que  par 
des  contrats  à  faculté  de  rachat  perpétuel, 
comme  font  les  Grcifes  ^  les 'Tabellio- 
n"«pes. 

Les  Offices  Vénaux  calucls  font  ceux  dont 
les  Officiers  ne  font  pourvus  qu'à  vie  par  le 
Roy  ,  éc  dont  ils  ne  peuvent  être  dcpoifcdez 
qu  en  trois  cas,  par  mort ,  par  refianation, 
^  par  forfaiture. 

Us  font  appeliez  cafuels   parce  que  ccîuy 

iU) 
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Cjiii  en  efl  pourvu  ,  venant  à  cicccder  fans  -i 
avoir  re'ig^acou  avoir  payé  la  Paillette  ,  ils  ; 
tombent  aux  parties  cafuelles  au  profit  du 
Roy  ,  qui  en  dirpofc  pour  lors  comme  il  liiv 
fiait  :  m  lis  les  Offices  Domaniaux  pallci^'r 
aux  héritiers  ;  ils  peuvent  être  pofiedez  mc- 
HiC  par  des  femmes  &  par  des  enfans  &  au- 
tres qui  les  donnent  à  ferme  &  les  font  exer- 
cer  pour  <,nix. 

Oiïlcial  3  eft  ccîuy  qui  tient  la  place  dt  . 
J'Evéque  ou  de  l'Archevêque,  &  qui  exerce 
û  Jurifdiétion  au  for  externe,  néanmoins 
pâcce  qu'il  eft  Juge  ordinaire  dont  la  fon- 
ction eft  perpétuelle  &  non  déléguée,  quoi- 
que pourvu  par  l'Evéque ,  il  n'en  peut  c:re 
ticftitué  que  pour  des  caufes  legitiiiics» 

Tous  les  Clercsdu  DiocefeTont  Tes  Jufti- 
ciables  en  aitioa  pure  perfoniieile  quand  ils 
ont  défendeurs. 

-Ses  Sentences  font  exécutoires  par  pro- 
vihon  ;urqu'à  25.  livres  ,  ôi  il  peut  paifef 
outre  noncbft.uu  lappeleii  matière  de  cox» 
r-cétion  6c  de  difciplinc. 

Il  connoit  aufTi  des  crimes  pour  les  punir 
de  peines  Ôc  ccufurcs  Ecclchaftiqucs  ;  de 
quand  ils  meritcn:  une  peine  corporelle  c'eft 
au  Jagc  Séculier  d"en  connoître  ;  il  connoiii 
du  délit  commun  èc  non  du  délit  privilégiée 
Fcjez.  délit. 

^^:>^-  JugeEcclefiaftiquc. 
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Offres  en  gênerai  lignifie  les  propofî- 
tions  qu'on  Fait  de  payer  ou  de  faire  quelque 
choie. 

Offres  verbales,  c'cft  quand  on  offre 
quelque  chofe  de  bouche  feulement  parde- 
Vant  témoins,  ou  en  TAudiance. 

Offics  par  écrit,  c'cft  quand  on  fait 
orfrcs  dans  quelque  a6le  fignific  à  la  par* 
cie. 

Olfics  réelles,  c'cft  quand  on  oft're  a 
deniers  découverts  ;  ces  offres  font  ne- 
cciluiJ-'es  dans  le  retrait  lignager  ,  (inon  le 
rctrayant  Icioit  déchu  du  retrait  ,  ou  pour 
faii'C  ceffcr  le  Cours  des  intercfts,  &  f^ira- 
tomber  la  perte  des  deniers  offert  avec 
coniignation  5  au  cas  qu'elle  arrive  fur  le 
créancier  qui  a  refufé  mal  à  propos  de  les 
r.LCevoirs 

O  intimation  ,  ce  (ont  termes  anciens^, 
qui  lignifient  qu'à  faute  de  comparoir  le  Jù-- 
ge  donnera  défaut  avec  profit.. 

Omologucr,  fe  dit  des  aâes;  qui  fe  font, 
entre  les  parties ,  comme  tranfadtions;  am*- 
meubliffcment  d'héritages,  &.  autres  ,  Icf* 
quels  on  fait  approuver  par.  le  Juge.. 

Tiers  oppoiant,,  eft  celuy  qui  s'oppofc  a: 
l'exécution  d'un  Aricft  ou  Sentence,  ou  il: 
n'a  point  été  partie  ni  dénommé., 

Opp.ofer  fe.  dit  des.  oblbcles  q^'an^ 
forme  à.  des  aâionS;^  à  des  procédures  &. 
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ex  .allions  qui  le  font  contre  nous. 

Oppolitioii  à  l'exécution  d'un  Arrcft,  ouj 
jui^civ-cnt  en  dernier  reiTort,  fe  fait  par  (im 
pie  rjqjelle  ,  ou  même  par  un  fuiiple  aClc 
d"opp(>;iîion  ,  quand  TArreft  a  été  rendu  à 
faute  de  fcprefenter,  ou  en  l'Audiancc  ; 
à  f  lute  de  plaider  ;  &  la  requête  doit  être 
donnée  dans  huitaine  du  jour  de  lafignifi- 
carion  à  perionne,ou  à  domiciIe5&c.  Pareil- 
lement Toppolition  contre  les  Sentences 
Preirdiales  rendues  au  premier  chefde  TE 
dit,  fe  iait  par  fnnple  requête  donnée  au 
méir.e  Pvcl  d  il'. 

Celuy  L^ui  Cil  lezé  par  un  Arreft  eu  Juge-  i 
ment  rendu  en  dernier  reflfort ,  auquel  il  n  a.4 
été  partie  ou  deuëmcnt  appelle  j  peut  s'op^  ^ 
polcr  à  l'execuiion  de  1  Arreft  par  fimple  re-»^ 
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Oppoiitions  en  matière  de  décret  & 
criécb  fjiude  quatre  fortes  ;  fçavoir,  oppo-... 
iuion  i-fiii  de  dil^iaire ,  oppoiicion  afin  de- 
charge,  oppo:'ition  aiin  de  nullité  des  criées, 
ou  .'nnd'annuUer3.3coppoiuion  afind  hypo-i 
tli'.  ..[Ue,  pouïi^  conlervution  de  ia  dette. 

Opp'-fiticn  ann  de  difirairc  le  forme  par. 
Cvluyqui  prétend  que  la  choie  faifîe  ,  toute 
ou  en  partie  ,  luy  appartient ,    &  non  pas  à. 
celiy  liir  kquei  la  ui-e  t  il  faite. 

Opp-^  ton  ahn   de  charge  eft  faite  pat 
celuy  q-ii  PiCCeau  dioïc  de  iervitudc  iur  Ijt 
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chofe  décrétée,  ou  autre  droit  réel  ,  con* 
cluaiit  à  ce  qu'elle  ne  loit  vendue  qu'à  la 
charge  de  telle  Icrvitude  y  ou  d'une  rente 
foncière  ou  d'autres  droits  réels,  comme 
de  garantie. 

Oppolition  afin  d'annuler  eft  formée  par 
le  propriétaire  faili ,  foutenant  que  la  iailie 
&  les  criées  n'ont  pas  été  faites  félon  la  Cou- 
tume des  lieux  &:  les  fornvcilicez  requilés ,  ÔC. 
en  confequenceconclud  à  ce  que  les  cnées 
fuient  déclarées  nulles. 

Oppofition  afin  d'hypothèque  le  fait  par. 
celuy  auquel  la  choie  laide  elt  hypotequée  , 
pour  la  confervation  de  ion  hypoteque. 

Oppofition  au  Sceau  :.  p^ur  ei\tendre 
Ce  que  c'eft  il  faut  fpvoii  que  les  Let- 
tres ou  Frovilions  des  Qfiices  doivent  être 
fcellée's.    ^ 

Ceux  qui  ont  intereft  d'empêcher  que  le 
pourvu  d'Oiiice  ne  le  vende  au  préjudice  du 
droit  qu'ils  peuvent  y  avoir,  comme  s'ils 
ont  pre:é  de  l'argent  pour  payer  lepiixde 
i' Office  ,  en  ce  cas  ils  peuvent  faiïe  oppoli- 
tion  au  Sceau  entre  les  mains  de  Monheur 
leChanceliier&  du  Garde  desPvôiles  afin 
que  les  provifions  du  rerignataire  de  l'Office 
ne  loient  fcellécs  qu'a  la  charge  de  l'oppo- 
fition. 

Mais  il  faut  obiervcr  que  roppofirion  fe 
fiût  ou  au  ticre  de  fCffivc^  ou  jour  les  de- 
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uiers  qui   proviendront  de.  la  vente  d'icc 

luy  ;.  l'oppolltion  au  citrc  ncic  peut  formée 
que  par  celuy  qui  prétend  que  l'Office  luy; 
appartient  pour  le  tout  ou  en  partie;  c'cli 
pou  quoy  il  i.\  faut  faire  vuider  auparavant 
que  les  Lettres  de  proviiion  de  TOffice  au 
proiit  d'un  autre  puillcnt  être  fceiiées,  &, 
cJies  ne  fe  fcellent  point  à  la  charge  de  ccs.v 
oppofitions. 

Q^e  11  1  opposition  n'eft  faite  que  pour 
hypot^^equeou  privilège  prétendu  iur  TClh- 
ce_^  les  Lettres  ne  laiflcnt  pas  d'écic  Icellées 
à  la  charge  de  ces  oppofitjons  ,  auiqucls  on. 
fait  droLi  dans  Tordre  qui  fe  fait  encre  lea 
créanciers  oppoGns  au  Sceau. 

Celay  qui  a  prêté  les  deniers  pour  i'acqui*r 
fîcion  de  ÏQïnce  ou  qui  la  vendu  ,  iîc  auquel 
le  prix  de  la  vente  n'a  pas  été  paye  ou  }iour. 
le  tout  ou  eu  partie,  ne  peuvent  former 
Topporition  au  titre  ,  d'autant  qu'ils  n'ont 
poiuc  droit  au  tiae  &  d?ns  la  propriété  da 
i  Oiiice  de  leur  débiteur.. 

Oïdinaire,  fe  dit  de  la  procédure  civi- 
le.. Quand  on  civilife  un  affaire  ,  on  dit. 
qu'on  reçoit  les  parties  à  Tordinai  e  ,  iau£ 
à  rcpiendie  Textraordinaire  fi  le  cas  le  re- 
quieit,. 

QrtUnaire  ,  fe  dit  des  jugcmens  qui  fe 
rendent  à  la.  charge,  de  i'appeL.  Les  MaiV 
U.c>  dj:s. Requêtes  doivent  cire  fept  pour  jiu 
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«;cr  aufou^Gi'ain  ,   mais  ils  jugent  à  Tordis 

aire  au  nombre  de  trois. 

Ordinaire  lignifie  quelquefois  le  Jucrc  nr\- 
turel  du  territoire  ou  le  défendeur  cft  domi- 
cilié. 

Il  fignific  aulTi  ccluy  qui  a  une  JuridiÊlion 
ordinaire  ,  toit  en  première  inftance,  foie 
en  caufc  d'appel  ,  à  la  différence  des  Juges 
qui  font  établis  par  des  Commiffions  extra- 
ordinaires, comme  font  les  Juges  des  privi» 
legiez,  les  Prcvors  des  M-Ucchaux  & 
autres. 

Ordinaire  fc  prend  pour  ks  Archevêques 
ôcEvéqucsqui  font  J  iges  ordinaires  dans 
leurs  Di'jcefcs  ,  qui  ont  le  pouvoir  d  ordoa- 
ner  'âi  de  confereï  les  Bénéfices  de  leur  Dio-p 
ccfes,  &  d  exercer  toute  Jurildiciion  Eccle- 
fîaftique,  tant  co.Uenticufe  cjue  volontaire: 
néanmoins  quand  à  la  collation  des  Benefi^- 
ces  ,  il  y  a  d'autres  Prélats  qui  font  appelez. 
CoUateuis  ordinaires  ,  comme  les  Abbez^ , 
Prieurs  ^autres. 

Ordonnances  Royaux  font  tout  ce 
lue  les  R  iis  ont  établi  pour  avoir  autorité 
les  ioix;  entre  tous  leurs  Sujets. 

Ordonnance  de  dernière  volonté,  c'eft 
itie  dilpofition  faite  par  quelqu'un,  laquelle 
le  peut  être  exercée  qu  après  fa  mort  ^ 
ûinniefont  les  teftamens  &  les  codicilles. 
Hcs  donations  à  caaic  de  mort» 
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Ordre  ou  ordination  eft  un    Sacrcniciir.! 
qui  confère  une  grâce  fpccialc  pour  crm^ 
facrerlc  Corps  &  le  Sang  de  Jcfus-Chrût  ,3 
ou  pour  exercer  quelque    fonction    Eccle- 
fiaRique     qui     donne    entrée    au     Sacer- 
doce. 1       ^   ,  1 

Il  y  a  cinq-  degrcz  dans  les  Ordres,  la- 
Tonfure  qui  n  cd  pas  un  Ordre  ,  ma!>>  icide-. 
ment  rentrée  aM'i  Ordres  ,  les  qMacre  Mr^. 
neurs,  Ic-Soufaiaconat,  leDiacoi^at  ^  la 

Pretrife  -; 

Ordre  fignifîe    quelquefois  mondcrp-ent , 

comme  quand    on    dit  qu  une   L.trre  ^ 

change  eft  payable  à   un  tel  ou  à  Ion   oii 

dre.  ""  ,  .  A        i 

Ordrcde  eoinpte  eft  un  ordre  q-r.  le  tierit 
dans  un  compte  par  le  moyen  des  chipitr^ 
dont  il  eft  compole,  içavoir  de  celuy  .J| 
rcccpte  de  dépenie  ou  de  rcpriic.       ^     ^ 

Ordre  fmifie  quelquefois  la  dil:u!lvoti 
des  biens  du  principal  débiteur  à  laqucl^^ 
le  créancier  eft  obligé  avant  que  de  ven?ï 
rurlcfidejuffcur  ;  celt  pourquo/  afin  d'cna. 
pécher  ce  bcncfice  qui  eil  accorde  de  drçl 
au  Hdcjullcur  on  le  fait  renoncer  ordinaire- 
ment  à  l'ordre,  &  on  le  fait  rendre  cautioi 
folidaire..  (^oyc z.D'Sci\ifion. 

O.dredes  créanciers,  eft  un  jugcmen 
quiconricinla  fuite  félon  laquelle  \n\  cha 
cun    d'eu:;  eft   mis  pour   être    payé    de  f 

i 


uu^ 
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<3ettc  far  les  deniers  proveiiaus  de  la  vente 
des  biens  immeubles  deMeur  débiteur  ;ac_ 
cet  ordre  fe  fait  félon  les  droits,  byçotne- 
qucs  ,  privilèges  &  prérogatives  qu'ils  oui; 
les  uns.&  les  autres. 

Pour  entendre  cela  ,  il  faut  fçavoir  qu  il 
y  a  trois  rancrs  de  créanciers  ;  les  uns  font 
privilégiez ,  comme  ceux  qui  ont  prêté  pour 
les  frais  funéraires,  ou  ceuK  qui  ont  prêté 
pour  l'achat  ou  la  confervation  de  la  choie. 
D'autres  ont  une  hypoteque  cxpreffe  ou  ta^ 
cite.  Lies  autres  font  fimples  créanciers  chi^ 
rographaires. 

Ceux  qui  font  privilégiez  ,  doivent  ^tre 
payez  les  premiers  de  ce  qui  leur  eft  dû. 

hdzrc  les  créanciers  privilégiez,  les  créan- 
ciers pour  les  frais  funéraires  font  les  pre- 
miers payez  pour  le  ueceffaire  ieulement , 
non  pour  la  pompe  funèbre  ,  avant  tous  Iq$ 
autres  créanciers  hypotequaires. 

Ceux  qui  ont  prêté  pour  l'acquif-tioa 
d'une  chofe  ont  un  privilcae  fur  icelle  feule- 
ment ,  &  font  préfère^  aux  autres  créan- 
ciers ,  après  ceux  dc-s  frais  funéraires  pour 
tout  CQ  qui  leur  cft  dû  ,  '&  fi  plufieurs  créant 
ciers  privilégiez  ne  peuvent  pas  être  entie^ 
rement  payez,  ils  viennent  à  contribution 
fur  la  choie  ayant  tous  ua  privilège  égaljSc 
I  pareil. 

Les  créanciers    hypoteeuaires  Yieaii.€a^ 
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cnfluite,  &  il  après  il  reftc  quelques  deniers^  i 
ils  doivent  être  diftribuez  entre  les  trofié-^ 
mes  à  contribution  au  loi  ia  livre,  parce  j 
qu'entre  les  crcâcicrs  (impies  chiro^raphai-  i 
r^sil  n'y  a  aucune  prefcréce,&  ils  font  tous  j 
payez  cgalcment,  &  ils  perdent  auiTi  tous  i 
également ,  à  proportion  de  ce  qui  eft  du  à  i 
ciiacun  d'eux,  rayez.  Contribution. 

Cet  ordre  n'a  lieu  qu'en  la  vente  des  im- 
meubles appartenans  au  débiteur  ,  car  les  : 
meubles  n  ayant  point  de  fuite  par  hypotc- 
que,  tous  les  creâciers  ont  autant  de  droit 
les  uns  que  les  autres  fur  les  meubles ,  ^  ils 
y  viennent  à  contribution ,  foit  hypotc- 
quaires  ou  chirographaires ,  excepté  les 
privilégiez  perfonnels,  Icfqueis  font  prête- 
rez à  tous  les  autres  en  vertu  de  leur  privilè- 
ge 5  comme  les  créanciers  des  frais  fune. 
taires  5  les  Médecins,  Chirurgiens &:  Apoi. 
tiquaires,  pour  leurs  falaires  dus  pour  Li 
dernière  maladie  dont  le  défunt  icroit  dé- 
cédé ;  les  propriétaires  fin*  les  meubles 
ctans  dans  la  majion  ,  appartenans  au  loca-. 
taire  ,  &c. 

Ouverture  de  fief  ;  un  fief  cft  ouvert 
quand  il  [n'y  a  point  de  Vaflal ,  comme 
quand  T héritier  uitfcrc  après  le  delay  des 
^o.  jours  à  compter  du  jour  delà  luoii  du 
V\ilTal ,  de  prendre  qualité  c  ou  quand  Tac- 
qu<ffei)i:  d  un  fief  à  quelque  titre  que  ceioit, 

ne . 
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il t  fait  pas  la  foy  &  hommage  dans  do.jours 
à  compter  du  joui:  de  fou  acquifition  ;  en  ce 
cas  le  fief,  eft  ouvert  >  &  k  Seigneur  qui 
a  intereft  d'avoir  un  homme  ou  Vafl'al  peut 
faifirleiîef,  &  faire  les  fruits  liens  du  fief 
^ai(i,  afin  de  réveiller  parce  moyen  ,  TaU 
■roupiflement&  la  négligence  du  proprietai- 

j  ïc  du  fief  5  par  la  perte  ailurée  qu'il  à  fait  des 
fruits  du  fief  faifi  ,   qui  dure  tan t  qu  il  f e  ioit 

,  mis   en  fon  devoir. 

Oyant,  eftceluyàqui  Gnrenduncomr 
j>te  en  Juftiec^ 


p 


p 


Acte  eft  félon  le  Droit  Romain  ùftô 
limple  convention  ,  laquelle  ne  produit 
point  d'aélion  ,  mais  iculemcnt  une  cxce- 
ption  yoyei.  Obligation  naturelle. 

Palais  eft  le  lieu  où  eft  iîtué  le  Parlement 
Je  Paris,  ce  nom  vient  de  ce  qu'autrefois 
cet  Edifice  étoit  le  lieu  où  demeuroit  Saint 

lis  ,  car  Palais  fignific  inc  Maiibn  Ro.ygi- 
.  ^  ôc  ce  non  luy  eil  refté. 

Pannonceaux  font  affiches  où  font  im- 
v;imées  les  armes  du  Roy,  lefquelles  on 
u cache  aux  portes  des  maifons  iaifies,  ^ 
lux  principales  des  Eglifes  Paroiiliales  dans 
■ciqueiles  elles  font  fituées» 
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Pa-L-  CCS    afîichcs  il  cil   déclare  que  te'tloR 
..mairorts  foncfaifies  &:  miles  en  décret ,  afidj^ 
:que  pcrfoiinc  nclcs  acheté  du  propriétaire,' 
qui  en  cil  dépoffcdé   par  la   lailic  ,   &  que  (i 
.quelqu'un  y  prétend    quelque   droit  ,  il  le   (J 
vienne  déclarer  en  Juftice,  5c  former  Ion  op- 

.polînon. 

On  appelle  aufTi  pannouceaux  d^s  EcuU 
fens  d'armes  que  les  Seigneurs  font  afficher 
à  des  poteaux  dans  les  carrefours  &  tur  les 
grands  chemins  pour  marquer  le  droit  qu'ils 
y  ont  de  Juftice  &  de  Voire,  &  pareillement 
4  -S  Ecuilbns  qu'on  met  auy  portes  des  mai-^ 
fo  is  qui  font  en  fauvegarde.  ^ 

Papier  terrier  eft  une  defcription  de  tous 
les  héritages,  tant  féodaux  que  roturiers  ■: 
«ai  font  dans :1a  mouvance  féodale  d'uti 
S::ic^neur  ou  dans  fa  cenlîve  &  de  tous  le« 
di'oits  5  diiimes ,  terrages.  Coutumes  cor* 
vies,  rentes  foncières.  Seigneuriales  ou 
aon  Seigneuriales  ,  8c  autres  femblables 
d  :  tous  les  vafT.uix  arriéres  vaffaux  &  iujetSi 
ccnfiers  ^  tenanciers  à  d'autres  droits;  âC 
il  eft  appelle  Papier  terrier,  parce  que 
^'cll  une  déclaration  par  le  menu  &  en 
ditail  de  ce  que  chaque  vaûal  oufujet  ccn- 
lier  ou  autre  tenancier  tient ,  dépendant  ou 
relevant  de  1^  terre  dont  le  Seigneur  à  fait 
fon  Papier  terrier, 

pour  procéder  à  4a  confcdlion  d'un  noiL 
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veau  Papier  terrier  il  faut  Lettres  de  la  crran* 
de  Chancellerie,  par  Icfquelles  le  lloy  or^- 
donnc  qu'après^  un  commandement  fait  rat: 
ic  Picvat  ou  autre  Juge, à  la  requête  de  1-in^'- 
pctrant ,  cry  public  y  ion  de  trompe  6c  afïï-. 
chcs  5  &c.  à  tous  Vaffaux  tenanciers,  c.cn- 
iiersôc  autres  redevables,  ôcc.  Ils aycnt  ave- 
nir porter  la  toy  &L  hommages,  payer  les 
droits,  &c. bailler  avens  ôc  dénombre  mens 
par  le  menu,  ten:ns^  abcutiftans  nouveaux 
leferez  aux  anciens,  par  déclaration  lîgnée 
d'eux  5  &  de  tel  Notaire  ,.  &:c.- 

Ces  Lettres  étant  entérinées  par  le  Jt-g^' 
auquel  eilcsTont  addrefTéesy l'impétrant  fait 
faire   les   proclamations  &  appofer  les  affi- 
ches ,  &  par  après  il  fait  procéder  par  le  No- 
ta i  r  e  ou  Ta  b  cl  i  i  on  corn  m  i  s-  à  la  con  f c  6i  i  o^i  ■ 
du  Papier  terricr,chacun  des  Vaffaux  ou  ccn-- 
fiers  ctans  obligez  de  venir  faire  la  déclara- 
tion &  la  faire  écrire  dans  le  Papier  terrier,, 
fur  les  titres  de   fon  acquifition  ,  aveus  & 
dénombremens  qu'il  peut   avoir,    ôi  enfin 
le  Papier  terrier  étant  achevé   il  faut  faire 
clore  fon  Papier  terrrier  par  le  Juge  qui  en  a 
entériné  les  Lettres  ,  qui  rend  une  Sentcrt-; 
ce  en  forme  portant  clofturcde  terrier. 

Le  Papier  terrier  doit  être  fait  &  para- 
chevé dans  l'an,  car  les  Lettres  de  Papier 
terrier  le  portent  ainfi  ;  âc  au  cas  qu'il  n'ait 
pu  être  achevé  dans  ce  temps,  il  faut  ob^ 
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T-enir  cl*:iutres  Lettres  en  Chaiiceiierie  poiip; 

-î^ éxecution  d'un  Terrier  iiirannc,  * 

Paragcur  ou   parafe  ;   pour  entendre  ce    | 
^ue   lignifient   ces   termes,   il  faut  fç avoir    i 
qu'en  quelques  Coutumes  tjuand  un  fief  no-. 
•hic  cft  divifc  entre  frères  ;  les  puifnez  tien- 
•ncntiairs  parts  des  ainez  par  paragc    fans 
hommage,    &  les  ainez  qui  font  nommez-.; 
Paragcurs    ou   Chemiers,  font    hommage.  •' 
pour  cu.^  &  pour  leurs  puifnez  paragcz  ,   en. 
iorte  que  ces  termes  marquent  que  les  uns, 
te  les  aunes  font  pareils  en  fiefs ^  puillance' 
(Se  autorité. 

Parapher,  fignifiè  mettre  un  apollilc  oU: 
for,  parapl'C  à  quelque  pièce. 

KaraDhcr  par  première   ÔL  dernière  fc  die 
quand    le   Secrétaire  d'u'i   Rapporteur  qtii- 
donne  un  procès  en  communication  ,  para-,  à 
phc  chaque  pièce  en  la  cottant  par  preuuc-:;] 
re  3  d^'^^'î'icmc ,  troinémc  ,  &c.  ce  qui  fc  fait.: 
pour  abrci^cr  le  temps  qu'il  faudroit  àksve-   . 
riricrfuri  inventaire  de  produélion.  . 

Parapher  ?.e  varietur,  fe  dit  lors  que  cha-./ 
cr.nc  des  parties  avec  un  Officier  paraphent:* 
une  pièce  combatuë  de  faux  ou  laquelle  par- ,. 
d'autres  confidcrations  cft  de  confcquence..  î 

Paraphernaux  ,  font  les  biens  que  la 
femme  s'eft  refcrvce  en  pais  de  droit  écrit, 
©utre  ce  qu'elle  a  conîlituc  en  dot  a  ion 
inary  ,  dont  elle  peut  difpofcr  à. fa  volon- 
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çé  >  tant  du  fond  que  des  fruits ,  fans  que  le 
iiiary  y  puifle  rien  prétendre.  Ils  font  ainli 
appeliez  qua/ï  extra  dotem* 

Cette  efpece  de  biens  eft  inconnue  dans 
la  France  coûcumiere  ,  ou  fuivnnt  le  Droit 
coLitumici' la  femme  apporte  tous  fcs  biens 
en  dot,  iSc  en  tranlporte  la  joûitfance  &  l'ad* 
liîiniftL'^cion  à  fon  mary  pour  foutenir  les 
ciiar?.es  du  mariac^e  .  &  elle  ne  fe  rcferve  la 
jpùiifance  d'aucunes  chofeSj  à  moins  que 
par  le  contrat  de  mariage  il  ne  foit  convenu 
qu'il  n'y  aui'oit  point  de  communauté,  & 
qu'en  outre  la  femme  joiiiroit  de  fes  biens, 
en  donnant  une  certaine  penlion  à  fon  mary 
^pour  ks  charges  du  mariage.  Et  au  cas  qu'il 
y  ait  communauté  ,  tous  les  deniers  ,  meu- 
bles &  effets  mobiliairesde  la  femme  tom- 
bent dans  la  communauté,  s'il  n'y  a  con- 
vention au  contraire  ,  ainfi  qu  il  a  été  dit 
ailleurs  plus  amplement. . 

Pardon,  Voyez.  Abolition.. 

Pareatis  ^  font  Lettres  du  grand  Sceau\, 
^ar  lefquelles  le  Roy,  mande  au  premier 
Sergent  ou  Huiflîer  d'exécuter  l'Arreft  ou 
Ja  Sentence  de  quelques  Juges  dans  une 
^Province  où  ces  Juges  n'ont  aucune  Jurifdi* 
â:ion,  &  oùle  Sceau  de  leur  Chancellerie  n'a 
aucune  autorité ,  parce  que  le  pouvoir  de 
tousilesrjuges  eft  borné  Ôc-reltraint  dans  le 
%^&Qïi  dl^€ur  Siège  ,  ôc^'autorité  du  Sceau 
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des  Chancelleries  tics  Parlcmcns,  n*excede. 
pas  retendue  -  des  Parlemcns  où  ellçs  font- 
ccablics  :  Aind  un  Arrcft  du  Parlement  de. 
Varis  ne  peut  ctrc  exécute  en  Provence  ni} 
en  Normandie  ;  c'eft  pour  cela  qu'il  faut- 
prcndrc  des  Lettres  du  grand  Sceau  appel-. 
léch  Parcatis ,   c'eft-à-dirCj  obeïffez. 

Si  on  veut  ,  on  peut  prendre  un  Pareatis  , 
de  la  Chancellerie  du  Parlement  ,  où  on 
veut  mettre  à  exécution  un  Arreft  d'un  autre 
Parlement;  &  ne  peuvent  les  Gardes  des 
Sceaux  des  Chancelleries  des  Parlcmcns  rc- 
fufcr  -de  donner  ces  Lettres  de  Pareatis  à 
ceux  qui  les  demandent, 

On  peut  encore  le  pafïcr  de  Pareatis  en  , 
prenant  la  pcrmiiTipn  du  Juge  des  lieux  qui 
le  met  au  bas  d'une  requête  ,  fans  qu'elle  fc 
puiiTc  refufcr .  &  fans  qu'on  en  puifleem- 
pecher  l'exécution  ,  fuivant  l'article  6,  du  , 
iitre  27.de  rOrdonnance. 

Parenté  ^  cft  un  lien  du  droit  naturel  qui  ; 
fe  rencontre  entic  ceux  ,  dont  l'un  dépend 
de  l'autre,  ou  qui  dcrccndcnt  d'une  mcinc 
iouchc.  Ceux  qui  dccendent  l  un  de  Tautre 
font  les  afcendans  Se  les  décendans.  Ceux 
q  lidcçcntkntd'une  même  Touche  font  les 
frcrcs  &.^fGeurs.5  oncles  &  neveux,  &  les  ^ 
co  ifîns  ,  lefqueis  font  appeliez  collatéraux^^ 

Ces  décendans,  afcendans.ou  collatéraux  ^ 
fo^t  plus  ou  moins  éloignez  les  uhs  des  au*^^ 
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très,  il  en  faut  connoicie  ncccifaircment  les 
élpigncmcnsà  railon  de  la  parenté,  pour  l<^s 
mariages  &•.  les  fuccclTions  :  -.  &  pour  cela  il 
faut  .mettre  les  afcendans  &,.clercendanb  dans  . 
une  même  fuite  ou  , ligne  >  que  nousappclr 
Ions  direéle^  &  les  coUatçrauxvdans  une  au*  . 
tre,   appellée.collatcrale, . 

Ces  éloignemens -fou^  appeliez  rdcgrez,  . 
chaque,  pcrfonne  engendrée  ou  chaque  gé- 
nération ^n  fait  un.   Ainfi  lefilscft  d.ms  le 
premier  éliognement  de  Ton  père  ,   ou  pour 
njieux  dire,  dans  le  premier  degré  de  paren- 
té ,  parce  qu'entre  le    père  ô<  le  fils  il  n'y  a 
qu'une  génération-,  ou,  qu'une,  feule  pcr- 
fonne  engendrée  qui  eft  le  fils.  Par  même 
railon  le  petit  fils,   eft  éloigné  de  fon  aycul . 
de  deux  degrez^ ,  parce  qu'il  y- a  deux  per-  . 
fonnes  engendrées  entr'eux,  .  fçavoir  le  fils 
&  le  petit  fils  ,    cxï  quoy  qu'il  y  ait    trois  , 
perfonnes  qui  font  l'aycul,  le  fils  ,  &  le  pe^  - 
tit  fils-, ,  toutefois  jln'y  a  que  deux  dcgrez;  , 
parce  qu'il,  n'a  que     deux    perfonnes    en- 
gendrées,   le  fils,  da,utant^  qu'il  ne   s'agit: 
pas     en,  ce  cas    de      la.,  generatiou  .  de,- 

.rayeul. 

j"^  Les  éloigemcns  ou  degrez  qui  fe  renconi- . 
tfcnt  entre  les  collatéraux.,  fe  comptent  c 
pareillement  par  les  générations- ou  par  les  s 
perfonnes  :en2endrées,  mais  avec  .ce  h  te  dif*-.. 
reXaiiQc  qu'il  ^ut  pour^  en  -fj  a  voir!  4  nom-. 
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bre  ,  avoir  recou:s  à  la  louche  cov-nmune 
laquelle  defcendeiic  les. collatéraux, defquc^ 
on  veuc   coiinoitrc  les  degrez  de  parenté, 

6  compter  entre  la  louche  ou  le  parent 
commun  &  les  collatéraux  ,  combien  il  fe. 
rcncontre  de  degrez.. 

Far  exemple  ,  Ci  je  veux  fçavoir  de  com- 
bien de  de^zrcz  font  éloignez  deux  coufms 
germains. l'un  de  Taucre,  il  faut  que  je  rew- 
monte  à  celuy  duquel  ils  décendent  tous 
deux.,  qui  eft  l'ayeul ,  &  que  je  dife  ,  entre 
l'ayeul  &  les  deux  petits  fils  jl  y  a  quatrege- 
nerations  ou  perfonnes  engendrées,  les  deux 
fils&,  les  deux  petits  fils,  des  degvez  defc 
quels  il  s'agit,  &  qui  font  au  regard  1  un  de 
l'autre  coufins  germains  ;.&par  coiilequeat 
je  trouve  qu'ils  font  éloignez  de  quatre  de*, 
grez  :  &  ainfi  des  autres ,  fe  fondant  fur  cet4 
le  règle  fans  exception  ,.  chaque  fer jonne  cn^ 
gtnàrU  fait  un  degré. 

Les  dcgrez  fe  comptent  par  cette  règle  ea 
ligne  dire^e,  tant  par  le  Droit  Civil  quej 
jur  le  Droit  Canon  ,  mais  elle  n  eft  laiviclj, 
c«  ligne  collatérale  que  par  le  Droit  Civil, 
car  fuivant  le  Droit  Canon  en  cette,  lignç 
feulement,  un  degré  de  parenté,  en  con- 
tient deux  félon  la  difpofition  du  Droit  Ci^ 
V'il  ', .  &  Jes  degrés  s'yxomptent  autrement , 
fçavoir,  par  cette  leglc  que  les  c^latcraux, 
dojat pn  veut  conaoïtte  les  deg^rcz  de  paren- 
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te.  font  cloit^nez  eiitr'eax  d'autant  de  de* 
gtrez  ,  qu'un  d  eux  eit  éloigné  de  k  fouche 
coiiimune^ 

Par  exemple,  la  fouche  commune  de  deux 
coufins  germains  eft  ayeul^le  confîn  germain 
à  l'égard  de  l'ayeul  eft  petit  fils,Ie  petit  fils  cft 
éloigne  de  l'ayeul  de  deux  degrez  feulement. 

Qne  fi  Tua  de  ceux  des  degrez  defqucls  il 
5'agic ,  cft  plus  proche  ou  plui  éloigné  de  la 
iouche  que  l'autre  ,  il  y  aura  entç'eux  autant 
de  degrez  qu'il  y  en  aura  entre  le  plus  éloi- 
gné &  ia  fouche  commune,.  Ainfi  parce  que 
la  louche  commune  de  l'oncle  ôc  du  neveu 
eft  ayciil ,  duquel  le  petit  fils  eft  éloigné  de 
deux  degrez,  l'oncle  &.  le  neveu  fôiit, éloi- 
gnez fuivant  le  Droit  Canoivde  deux  degrez 
Ici!  1  cm  en  c-,. 

Par  la  gvace  de  Dieu  -  c'eft  la  formule, 
q  ;i  fcrt  de  commencement  aux  Arreil  des. 
Cou  rs  S  o  uver  a  in  e  s  &  aux  Le  1 1  r  es  ^oy.  a  ux , ., 
Souveraines   &,  aux   Lettres  Royaux  ou  qui. 
eommencent  ainli  5  LoM^i    vur  :a   orace  de 
Diùu  Roy  de  france y  &c.  pour  faire  voir  que 
10s  Rois  ne  tiennent  leur  Sceptre  &.  leur 
poir/cir  que  de  Dieu  feul,  &  qu'il  ne  recon^ 
loiifcnt  aucun  fupeticur  fur  la  Terre;  en 
orceméme  qu'ils  difputent   cette  qualité  à 
ous  autres  Princes  qui  nefont    pas  Souve- 
s ,  foit  qu'ils  relèvent  deux  du  fief  ou  de 

Iquc  autre  Souverain  ;  c'cil:  pour   cette 
iion  que  Loiiis  XI.  ne  voulut  figncr  an 
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Tiaitc    fait  avec  le   Duc  de  Brctaj^nc    qui 
fc  diioit  Duc  par  la  oracc  de  Dieu  ,    qu'à 
la    charge  que    ces    mots  ,    f^ir    la  gr.ice 
de    Dieu,  ,  icroient  ot^z. 

Parfaire^  c'eft  en  niaticrc  de  retrait 
îicrnaacr  quand  le  rctrayant  fait  offres  de 
rembourfer  Tacquereur  à  deniers  à  décotu 
yert  dans  une  bourfe  &  à  parfaire;  c'cft-à- 
dire  ,  que  le  reirayant  offre  de  con:mencer 
le  rembourfement  des  deniers  qu'il  a  dans 
une  bourfe  ,  la  charoc  de  l'achever  en  c- 
que  l'acquéreur  accepte  de  le  recevoir ,  ar 
ticlcs  I  34.  5c  I  76,  de  la  Coùtun.cde  Pariî 
Parfait  fie.nifie  achevé  ai  ccinplet  ^ 
comme  quand  on  dit  que  le  procès  lera  tait 
&  parfait  à  un  accuCé,  pourdire  qu  il  len 
inftruitjufquà  Sentence  définitive  incluli. 

ment..  r  • 

Parlement,  fe  prend  quclquctois  po« 
la  fcar.ce  du  Parlement  dépuis  Touvcrtur 
de  la  rentrée  jufcucs  aux  vacances ,  com 
me  quand  on  dit /cette  affaire  ne  fera  \>% 
jurée  de  ce  Parlement- icy,  il  faut  clpcrc 
qu'elle  la  fera  l'autre  Parlement. 
'  Parlement  ,  eft  une  Cour  Souveraine  qi 
connoift  de  tous  differcns  entre  particuliei 
fouverainement  &:  fans  appel ,  excepté  ccii 
qui  font  refcrvez  pour  les  autres  Ceurs  Soi 
veraincs.. 

Les  appellations  des  Jugçs    ordinaires  • 
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de  pluficiu'S  Juges  extraordinaiics  rcffortiù 
fjnc  aux  Parlement  ;  les  Paricmens  coanoiC-, 
i'jut  des  cailles  du  Domaine  privativemcnt 
aux  Chambjres  des  Comptes  ,  des  tortc 
que  les  alleaitioas  qui  s'en  font  doivei^ç 
ccre  veriaccs  auldics  Patlemens  confoniiQ<^ 
ment  à  i  Ordona^ncç  d^  C^ailps  Y  H»  ar* 
ticle  (^. 

Il  y  a  dix  Paricmens  en  France ,  qui  font 
Paris,  qui  a  poiirreilort  plufieurs  Provinces 
&Gouverneinens ,  le  Parlement  de  Roiieft 
pour  la  Normandie  :  le  Parlement  de  Ren* 
i  nés  pour  la  Bretagne;  celuy  de  Mecs  pouc 
Mets  ,  Toul ,  Verdun  ,  &  autres  lieux  ;  le 
.Parlement  de  Dijon  pour  la  Bourgogne, 
;  iceluy  de  Grcnoblje  pour  le  Dauphinc  ,  ce- 
luy d  Aix  pour  la  Provence.,  Tholole  pouc 
Languedoc,  celuy   de  Bordeaux    pour  la 
Guyenne ,  &  celuy  de  Pau  pour  Bcarn  :  Sc 
jceluy  de  Touaiay  qui  fait  le  onzième  ,  de 
nouvelle  création  ,  pour  le  Pais  conquis,. 
Tous  ces  Paricmens  le  règlent  à  Pjnftar  dp 
x:cluy  de  Paris. 

Le  Parlement  de  Paris  eft  compofé  de  là 
grand'Chambre  ,  de  cinq  Chambres  des 
Knquéces  ,  de  la  Tournellc  criminelle  ,  de 
Ja  Tournellc  civile  ,  &  deux  Chambres  des 
Requêtes  appcllces  Requêtes  du  Palais. 

Il  connoit  en  première  inftance  -,  tant  au 
tivil  qu'aie  criminel  des  caufcs  des  P^irs  à^ 
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France  &  des  droits  de  leurs  Pairies  ,  &  âét 
droits  qu'ils  tiennent  en  appanagc  de  la 
Couronne. C'cft  pour  cela  que  le  Parlement 
■de  Paris  eft  appelle  la  Cour  des  Pairs,  parce 
qu  il  n'y  a  que  ce  leul  Parlement  qui  en  cou- 
iioiflc  en  première  inftance.  On  peut  dire 
encore  qu'il  eft  ainfi  appelle  ,  parce  que  les 
Pairs  font  les  premiers  Conleilîers  du  Par- 
lement,&  qu'ils  y  ont  leur  fcancc  après  les 
Prelidcns. 

Il  conoit  encore  des  droits  de  Recale 
privativement  à  tout  autre  ,  des  caufes  de 
rUnivcrfitc  de  Paris,  &  de  pluiieurs  autres 
Communautezquiy  ont  leurs  caufes  coiru 
lîiifcs,  des  caufes  oii  Monficur  le  Procureur 
Genciai  eft  partie,  des  Privilèges  des  Vi^cs 
'&  Communautés,  des  interprétations  &  re, 
formations  des  Coutumes.  Il  reçoit  le  fer- 
ment des  Ducs  &  Pairs  :  des  Baillifs&  Sô« 
néchaux ,  &  de  tous  les  Jugés  &  Magiftrats 
dont  les  appllationsic  relèvent  immédia- 
tement pardevant  luy. 

La  grand  Chambre  connoit  des  appella- 
tions verbales  intcrjcttées  des  autres  Juges 
dont  l'appel  rellorcit  en  ce  Parlement. 

Les  cmq  Chambres  des  Enquêtes  con- 
noilfcntdes  appellations  de  tous  procès  par 
écrit. 

La  Tournellc  criminelle  connoit  des  cau- 
fes &  des  procès  criminels  qui  font  porici 
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par  appel  au  Parlement.  TouteFois  elle  ne 
connoit  pas  des  appellations  fur  procès  cri- 
minels quand  la  condamnation  n'eft  que  pe 
cuniaire,&  oii  il  n'y  a  point  de  pein  e  arflic^ 
tive,  car  telles  appellations  le  jugent  aux 
Enquêtes  qui  connoilfent  du  petit  crinMnel, 
c  cit-à-dire  où  il  n'y  a  point  de  peine  cor- 
porelle,    ^ 

La  Tournelle  civile  a  été  établie  pour 
connoitre  &  juger  toutes  les  cauies  ou  il  ne 
i'agit  que  de  deux  mille  livres  ou  de  cent  li, 
vres  de  rente  &  au  deffous. 

Parquet ,  c'eft  où  les  affaires  ,  dans  lef- 
ijuelles  le  Roy  ,  l'Egliie  ou  les  Mineurs 
>iit  intérêt ,  font  communiquées  à  Mel- 
leurs  les  Gens  du  Roy.  Prefentement  on 
cur  communique  preique  de  tous  affaires  , 
poy  quelles  ne  concernent  ni  Tniteréc 
lu  Roy  .niceiuy  des  Eg lifes  ^  ni  des  Mi- 
leurs. 

Parcage,  fe  dit  des  biens  communs,  corn- 
ne  d'une  fucceirion  ,  qui.fe  partagent  & 
iviient  entre  tous  les  copartigeans'',  icloa 
apart&  portion  que  chacun  d'eux  a  dans 
:^s  choies  communes. 

Partage  fe  dit  aufTi  lors  que  dans  le  /uge- 

icnt  d  un  procès  les  voix  des  Juges  le  trou- 

<-r.i  part^.gées  ,  fi  c'eft  dans  une  Chambre 

es  hnque^es  le  partage  eii  porté  dans  une 

^.itreûueli  départi ,  dans  laquelle  le  Rap. 

Hh 
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porteur  &  le  Compartitcurfc  tranfpouçnr,  \ 
p^iir  en  faire  le  raport ,  &  rapporter  les 
opinions  du  partage  avec  les  moyens  6c  rar^ 
Ions  de  part  &  d'autre  :1e  Compartiteur  eft 
ccluy  quifouticnt  -,  Icfentimcnt  contraircfà 
Vuvis  du  Rapporteur  5  de  forte  que  l'on  die 
le  procès  a  été  parti,  par  exemple-  dans  U 
Première  5c  départi,  c'eft-à-dite ,  jugé  dans 
la  Seconde  ou  autre  ,  ou  il  aura  été  porté. 

P  A  R  T  I  E  ,  en  termes  de  palais  fe  dit  dÇ 
tous  plaideurs  ,  loit  demendcurs  ou  défea- 
deurs  appellans  ou  intimez. 

Partie  civile  fe  dit  en  matière  en? 
miaelle  de  celuy  qui  fe  déclare  partie  contre 
celuy  qu'il  accule  d'avoir  commis  un  crime- 
do.u  il  pourfuit  la  vengence  avec  le  Pra 
cureur  du  Roy  ,  c'eft-à-dire  ,  que  la  partie 
civileconclud  àfes  interefts  civils  ,laiflant 
au  Procureur  du  Roy  à  prendre  telles  fin  ^ 
concluions  que  il  ayifera  bon  être  pour  U 
réparation  du  crime  dont  il  eft  queftion. 

Il  n'y  a  que  ccluy  qui  a  iiM:crcft  de  vcngci 
un  irime  ,  qui  puilfe  fe  porter  partie  contre 
le  '  r  minel  comme  celuy  auquel  un  vol  au- 
roit  été  fait ,  ou  l'héritier  de  celuy  qui  au. 
roitéiétué.  CeuK  qui  n'y  on  qu'un  imereli 
public,  peuvent  feulement  fervir  [d  mftiga 
teurs  &  de  dénonciateurs    enver  le  Procu 

reur  du  Roy. 

Parties    cafuellcs    font    la  finance  qu 
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f  ro'/icmt   des   Offices  vénaux.  P^o^ez,  Droit 

aiiauel. 

Paitiairc  :  Fermier  paitiaire.  f^o^esiUou 
fon. 

PutertiA^  Paternisy  materna  maternisy  c'eft 
une  règle  du  Droit  Coùtumier,  qui  veut 
que  dans  la  fucceffion  de  celuy  qui  ne  lai{fe 
que  dcS4^jÇ)^tiers  collatéraux  ,  les  propres 
apparticaucnt  à  ceux  du  côté  duquel  ih  font 
écheus  au  défunt ,  Tans  avoir  aucun  égard  à 
la  prérogative  des  degrez* 

par  exemple  ,  Titius  laiffc  un  frère  ute-' 
rin,  &  un  coutin  iiTu  de  germain  pour  plus 
proche  parent  du  côté  paternel  ;  il  laiffe  ci\ 
tre  Tes  biens  deux  héritages  dont  Tun  luy 
cil  échu  du  côté  maternel,  l'autre  du  côté 
paternel  :  en  ce  cas  le  frère  utérin  fuccede* 
dans  rheiitag'.,'  maternel ,  &  le  coulîn  iifu 
de  germain  dans  T héritage  paternel  ,  quoy 
quU  foit  plus  éloigné  eu  degré  que  le  frè- 
re utérin.  Ce  qui  a  été  introduit  parles  Cou* 
tûmes  de  France,  afin  que  les  biens  foient 
confervcz  dans  les  familles  desquelles  ils 
proviennent. 

Cette  règle  a  lieu  dans  les  païs  du  Droit 
écrit  feulement  quand  des  frères  utérins  & 
confanguins  fuccedent  à  leur  frère ,  car  pour 
lors  les  frères  confanguins,  c*cft-à  dire,  fre^ 
rcs  de  père,  fuccedent  aux  héritages  paaer- 
iieis  ,  5c les  utérins  aux  héritages  maternels. 
'  Hhij 
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Mais  les  autres  ccllateraiix  luccedent  à  toiis  à 


les  biens  du  défunt ,  meubles  ou  acqueftsT 
immeubles,  félon  la- prérogative  des  dcgrez, 
c'eft-à-dire  ,  que  le  plus  proche  de  l'une  ou 
ie  Tautre  ligne  luy  fuccedent  dans  tous  les 
bkns  qu  il  a  acquis  ,  de  quelque  qualité 
c^u'ils  foicnt. 

Patrimoine   fe     prend  quelquefois  pour 
toute  forte  de  biens  ,   quelquefois   pour  un  ï 
bien  ancien  dans  la  famille,  ou  du  moins 
qu'on  a  hérité  de  fon  père. 

Patrons  font  ceux  qui  ont  doté  ,  bâti  ou 
fondé  une  EgUfe  ,  en  confcquence  de  quoy 
le  patron  a  droit  de  prefenter  à  l'Evéqne 
un  Eccîefiaftique  capable  de  défervir  l'Egli, 
f c  ,  foit  pour  Curé>  Chapelain,  ou  au, 
tre  ,  comme  pour  Beneficiers  &  Chanoines 
dans  quelques  Eglifes  Collégiales.  Il  a  enco- 
re le  pre  iiicr  rang  dans  les  Proceffions  ;  il  a 
la  piej-nicre  Place  dans  le  chœur ,  il  ,->  droit 
de  fepulturc  i  après  fa  mort  fes  héritiers: 
peuvent  mettre  au  tour  de  TE-^life  ,  tant  de- 
dans que  dehors  ,  des  litres  de  ceintures  hu 
iicbres  avec  fes  armes.  On  luy  donne  du 
pain  bcni  &  de  Teau  bénite  le  prenîier  ;  & 
le  Curé  exhorte  fon  ParoilTien  à  la  MciVe 
Paroilfiale  de  prier  Dieu  pour  le  Patron  -^o- 

Pauiette,   Voyez,  Droit^  annuel. 

Péages  fon  droits  qui  le  payent  parles 
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\  Marchands  &c  autres  pour  leurs  marchaiidi- 
[  Tes  en  paffant  par  certaines  Villes  ou  par  les 
ponts  &  rivières. 

Peau  Te  prend  au  Palais  pour  du  parche- 
min ;  c'eftpourquoy  les  Grcrfiers  qui  met- 
tent auPiirlement  les  Arrcfts  en  grofle  c'eft- 
à-dire,  en  parchemin  ,  font  appeliez  Gref- 
'  fiers  à  la  peau 

Peailat  ,  efl  le  larcin  ou  intcrvcnfioiv 
des  deniers  &  finances  du  Roy ,  qui  le  com--' 
i^^et  par  les  Receveurs  &  autres  Officiers 
qui  en  ont  le  maniement;  011  par  les  Maai* 
trats  ou  autres  Officiers  qui  en  ibnc  les  Or-- 
iiaateurs. 

Ce  crime  fe  commet  par  toutes  les  ma- 
)i-res  dont  le  fervent  ceux  qui  veuleiu  s'en- 
ichir  aux  dépens dc\s  finances  qui  apparrjea- 
icnt  au  Prince  ,  ou  qui  fe  lèvent  fur  le  pu^ 
)lic  ;  la  peine  de  ce  crime  eft  ordinairement 
ccuniaire,  quelquefois  auffi  elle  eft  de 
L.oL't  ;  on  en  a  vu  des  exemples..  • 
Pécule  fedit  de  ce  qu  un  Religieux  a  épar- 
ne  des  fruits  de  fon  Bénéfice,  dont  il 
eut  dilpofer  par  aae s  entre- vifs ,  finon  il 
ppartient  au  Prieur  Abbé  ,  ou  Convenr 

Pécule  fe  dit  auffide  ce  qu'un  fils  de  fa- 
iiile  amaffe  pour  fon  induftrie. 
Peinc.fignifie  le  châtiment  quton  fait  fouf^ 
ir  à  ceux.,  qui  ont  fait  quelque.^ crime  qui 
uelque  lauce*. 

Ethii/^ 
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Peine    coiivcnçioiicllc  ,  eft  celle   à  laJi 
quelle  quelqu'un  s'cfl:  obligé,  en  casqu'ir 
fiii  &  qu'il  ne  fiit  pas  quelque  chofe  dans  m> 
ceitain  cemps. 

Peine  légale  ,  eft  celle  qui  eft  impofée 
parlaLoy,  comme  toutes  les  peines  d^ 
coûïr.iiiace. 

Peine  judicielle  eft  celle  qui  eft  im^ 
poice  par  le  Juge  comme  les  amendes  pour 
délits,  ierquelies  dépendent  du  Juge  ,  & 
en  Fiance  toutes  les  peines  qui  font  impo- 
iécs  pour  les  délits  ,  foit  pécuniaires  ou  cor- 
porelles, font  arbitraires,  c'eft-à-dire,  que 
le  Juge  les  impofe  Tuivautles  circonftanccs 
c{u  fait  fans  avoir  aucun  égard  à  la  difpoh- 
cion  du  droit  écrit. 

Penfion  en  matière  de  Bénéfice  eft  un 
droit  de  joiiir  d'une  partie  des  fruits  d'un 
Bénéfice,  fans  titre  ni  fonélion,  comme: 
quar.dle  titulaire  d'un  Bénéfice  le  reiigneà 
un  autre  ,  à  k  charge  de  luy  en  payer  une 
pcniion  par  chacun  an  ,  comme  d'un  quatt 
du  revenu  du  Bénéfice. 

Péremption  diftancc  ,  eft  un  moy«: 
fondé  fur  l'Ordonnance  de  Rouflillon. 
par  lequel  toutes  les  procédures  font  pê- 
nes faute  de  les.  avoir  pourfuivies  ,  &  coii: 
tinuccs  pcndaui  tro^s  années  entières  ;  i 
i>'c[l  pas  bcfoin  pour  cela  que  la  caufe  ai 
ité  conceftée  ,  il  fuifit  qu'il  y  ait  eu  Pi'ocv] 
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[  rcurde  part  8c  d'autre^  mais  la  difficulté  cit  - 

il  lorfquc  le  défendeur  n'a  point  misProcu* 

[    rcur,  il  peut  avoir  péremption;  la  plus  corn-    i 

:    munc  oppinion  cft  qu'il   y  a  péremption 

'    Nousaeons  traité  cette  matière  tres-am* 

plcment  fur  le  titre  des  prefcriptioni  de   la 

Coutume  de  Paris. 

Il  faut  feulement  obferver  quelorfquune 
des  parties  ou  un  des  Procureurs  cft  mort 
pendant  les  trois  ans ,  cela  fait  ccffcr  la  pe« 
rcmption. 

Pcrcmptoirc  en  fait  d*exception  fe  dit  de 
celles  qui  font  dccinvcs  &  aufquciles  il  n'y 
a  point  de  réponfes* 

Périls  &  fortunes  ,  fe  dit   quand  on  fait 
quelque  choie  à  les   rifques,  en  forte  que  la, 
pt-rte  ourincommodité  qui  en  peut  arriv^j 
legarde  ccluy  qui  la  fait  ;  comme   au  cas. 
de  l'article    2.    de  la  Coutume  de   Paris^ 
Qu^elqucfois    il  fe  dit    de    celiiy    qui  fait 
quelque  chofe  aux  rifques  &  fortunes  d'un 
autre  ^  comme    quand  le     défendeur    ori- 
ginaire, qui  a  été  condamné  par  Sentence 
^  déouerpir  un  héritage  qu'il    avoit  acheté, 
appelle  de  la  Sentence,  déclarant  que  c'eft 
aux  rilque^  perilS;,  &  fortunes  de  celuy  qu  it 
a  appelle  en  garcntie. 

PcLmutation ,  f^oyez  Echange. 
Permutation     en      matière     Bénéficia» 
ic  eû  un  échange  enue  deux.  Bénéficier^, 
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perinutans  leurs  procurations  ad  refi;^nan* 
di4m  ^  &  en  confcquencede  telle  permuta- 
tion l'Evéque  eft  obligé  de  les  admettre,, 
parce  qu'il  nya  p  as  de  vacance  des  Bçne- 
fîces. 

Petitoirc.    f^oyez^  Aéiion  pctitoire. 

Pièces  inventoriées  font  les  pièces  d'un 
procès,  que  les  Procureurs  marquent  par  les 
lettres  de  l'Aiphabet  aux  inventaires  des" 
procès. 

Pièces  paraphées  &  cottées  font  celles 
au  dos  defquellcs  le  Greffier  ou  autre ,  com- 
me un  de  Meilleurs,  a  mis  fon  paraphe 
pour  empêcher  qu  elles  ne  foient  chan- 
gées ny  altérées. 

Pièces  mifes  fur  le  Uuteau,  c'eft  quand 
les  Avocats  des  parties  ne  conviennent 
pas  des  faits  ,  &  qu'ainii  la  Cour  ne  psut 
pas  ju^er  fans  avoir  vu  les  pièces  des  par- 
ties ,  la  caufe  ne  méritant  pas  d'être  ap- 
pointée ,  elle  ordonne  que  les  pièces  feront 
mifes  furie  Bureau,  pour  être  7Ûës&  exa- 
minées par  la  Cour  en  la  Chambre  du  Con- 
feil  ;  quelquefois  la  Cour  nomme  un  Con- 
ieiiler  pour  les  voir,  &  les  rapporter  en  la. 
Chambré,  c'eft-  ce  qu'on  appelle  referé^pour. 
furie  rapport  être  le  Jugement  rendu  en  la.  ' 
Chambre,   l'^oyez,  Refcréi 

Pignoratif,,  Fo;^c^   Contrat:  pignoraj- 
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Plaine  maintenue ,  FûycJi  Mainte^ 
nuë. 

Pilori ,  cft  un  poteau  qu'un  Seigneur  haut 
Jufticicr  fait  élever  en  un  carrefour  pour 
marque  de  fa  Seigneurie  >  où  font  fes  armes, 
&  ordinairement  un  carcan. 

Le  Pilori  à  Paris  eft  le  lieu  ou  Ton  atta- 
che les  Ban quc'-outiers frauduleux,  pour  être 
vus  de  tout  ic  monde  &  fervir  de  rifée  à  un 
chacun.         % 

Pleige  ,  c*efl:-à-dire,  caution  ;  Voyez, 
Caution  ou  fidcjufTc'ir. 

Plumitif,   ^^)r^  vifcrlafeuille. 

Plaider,  fcdit  des  Avocats  &  Procureurs-, 
lors  qu^ils  maintiennent  ou  défendent  les 
droits  de  leurs  c liens  au  Bareau. 

Piaifir  ,  f^gnifîc  volonté  ,  délibération 
5c  cft  denvé  du  mot  de  PUàtum  ,  les  Edits 
>:  Lettres  de  Chancellerie  (e  terminent  par 
xttcclaufe,  car  tel  eft  nôtre  plaifu" ,  pour 
iii-c  que  telle  cft  h  volonté  du  Roy. 

Plainte,  cft  une  déclaration  qu'on  fait 
levant  un  Commiffaire  de  quelque  tort, 
itfront  ou  injure  qu'on  nous  a  fait,  afin  d'ca 
aiL-e  informer,  car  les  procès  criminels 
•ommencent  par  des  plaintes. 

Police  ,  fc  prend  pour  Tordre  qu^i 
'obierve  dans  une  Ville  ou  dans  un  lien 
>our  y  maintenir  I  ordre  &  la  difciplinc  ,. 
<•  il  eft  plus  particulier  &  propre  pour  k6 
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Yjllcs;dans  l^s  Troupes  on  dit  dircipHi 
militaire  ;  on  s'en  fcrt  ar.flipour  les  Collè- 
ges &  lieux  d'exercice  pour  les  jcuacs  gens  ; 
^ans  les  Communautez  on  dit ,   les  règles 
ou  les  aatus  y  font  bien  obfcrvez. 

Police  fe  dit  auffi  de  la  Jurifdiélion  que 
le  Juoe  de  police  a  droit  d'exercer  en  ce  qui 
concerne  la  police  de  la  Ville,  &  à  y  faire 
obferver  un  bon  ordre ,  pour  la  fcureté  des 
habitans,  tant  pour  leurs  pcrfonnes  que 
pour  leurs  biens. 

Poligamie,  eft  le  mariage  d'un  homme 
avec  pkjfieurs  femmes  ,  ou  d'une  fcurmc 
avec  plulîcurs  hommes  en  même  temps. 

Portion  congrue  font  les  portions  adju« 
sées  aux  Curez  ou  aux  Vicaires  perpétuels, 
contre  les  gros  Difmcurs  Se  Cuigz  primi- 

Poffeffion  cfl  la  détention  d  une  cho 
fc  corporelle,  elle  fe  divife  en  naturelle  a. 
civile. 

Pofleffion  naturelle  ,  eft  quand  on  pol. 
fede  èc  on  détient  une  chofc  corporelle 
ment  feulement,  ccluy  qui  la  tient  fça 
chant  bien  qu'il  n'^^n  eft  pas  le  maître,  2 
qu'il  la  tient  pour  &  au  nom  d'un  autre;  am! 
le  crcancjer  poiTedc  le  gage  naturellcmen 
&corporcllement,  d'autant  qu'il  n'a  aucu 
titre  de  propriété,  &  qu'il  la  détient  pou 
au  nom  de  ccluy  qui  la  luy  a  précce. 


A   LA'  PRATIQUE.  ?7î 

Poffcffion  civile ,  eft  quand  quelqu'un  • 
ictienc  une  ckole  croyant  en  être  le  mai* 
re&  le  propriétaire  5  comme  fi  j*ay  achète 
ni  fond  de  celuy  que  j'en  croyois  le  maî^ 
te,  lequel  cependant  ne  Tétoit  pas  j'cri 
liis  le  poffeffeur  &:  non  pas  le  propriétaire  , 
juoy  que  la  caufe  de  ma  podeffion  foiç 
:ranflative  de  propriété.  La  raifon  eft  que 
:«luy  de  qui  je  l'ay  achetée,  n'a  pu  en 
:ransferer  en  ma  peifonne  ,  plus  de  droit 
^u  ii  n'y  en  avoir, 

\  POiTeflion  aétuclle  ,  eft  quand  on  joiiit 
tn  effet  réellement  d'un  fond  avec  perr 
dTeption  des  fruits  :  ôc  cette  poffeflîon  eft 
»'opporée  à  la  pofleffion  feinte  &  unaginaire 
ou  artificielle,  qui  eft  quand  quelquun  a 
un  contrat ,  ou  un  jugement  ,  ou  autre  ti^ 
trc ,  par  lequel  il  elt  déclaré  poffeffeur  de  la 
chofc  ,  de  laquelle  cependant  il  ne  perçoit 
pas  les  fruits^ 

roffcifion  immcmoriiile  quelquefois  s' en- 
tent d'une  poffeflion  qui  a  duré  pendant 
plus  de  cent  ans,  quelquefois  elle  fe  dit 
de  celles  qui  cxedent  la  mémoire  des  hom- 
mes les  plus  anciens ,  en  forte  que  les 
plus  vieux  n'ont  pas  connoiffance  quand 
elle  a  commencé  :  comme  quand  il  s'agit  de 
fçavoir  qu'elle  â  toujours  été  la  difpofition  & 
lltuation  de  certains  lieux  pour  laquelle  il  y 
a  procès  entre  quelque  particuliers  ^  cçUiy- 
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là  fera  dit  avoir  une  pofleifion  immemoria* 
le  qui  juftifiera  par  les  plus  aacicnsdu  lieu, 
que  la  diîpolition  des  lieux  a  toujours  été 
telle  qu'il  la  foû tient. 

Poflelfcur  eft   oppofé  au     propriétaire^ 
car  le  pollcflcur  d*une  chofe  à  proprement 
parler  n'en  eft  pas  le  propriétaire  j  comme 
aulfi  on  ne  dit  pts  que  celuy  qui  a  la  prcH 
prieté  d'un  fond ,  en  foie  le  poflcfleur.  Le  ' 
pofleiTeurfedit  donc  de  ccluy  qui  détient  f. 
une  chofe  en  qualité  de  maître  dicclle,  foie  j 
qu'il  fcache  bien  qu'il  n'en  eft  pas  le  maître, 
ou  qu'il  Tignore. 

Poffeffeur  de  bonne  foy  ,  cfl  celuy   quia 
acquis  une  chofe  de  celuy  qu'il  en  croyoit, 
le  maître  ,  par  une  juftc  caufe  capable  d'en 
transférer  la  propriété  en  fa  perfonne,  corn-- 
me  par  achat ,  par  dot ,  par  legs  ,    ou  par 
^utre  caufe  fcmblablc. 

Le  polTeiTcur  de  bonne  foy  fe  dit  auffi  de 
celuy  qui  a  acqu-is  de  celuy  qui  fç avoir  n'ê- 
tre pas  le  maître  de  la  chofe  ,  mais  qut  cro- 
yoit  qu'il  avoit  le  droit  de  lijy  en  trans-, 
fcrer  la  propriété  ,  car  la  boni>e  foy  n'cd 
autre  cbofe  que  Topinioa  d'une  jufte  poflc-» 
lîion.  » 

PolTeifcur  de  mauvaifc  foy  ,  eft  celuy  qui 
acquiert  une  chofe  par  une  caufe  tr.mflativc 
de  propriété,  de  ccluy  quillçait  n'en  être 
pas  le  niaicre, 

roffeffioa 
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Poficirion  triennale  ell  quand  unBcnefi- 
licr  a  po&dé  pailiblement  &  fans  trouble 
un  Bénéfice  pendant  trois  années  confecii- 
tives^en  ce  cas  il  obtient  des  Lettres  de 
Chancellerie  appellées  de  triennali  ^  ou  de 
factficis  foffeffbribus  y  parle  moyen  dcrquel- 
les  il  ne  peut  plus  être  troublé  ni  inquiété 
dans  la  poffcfîion  du  Bénéfice,  pourvu  qu'il 
foit  fonde  en  titre  ,  fi  ce  n'eft  qu'oii  prouve 
qu'il  ait  obtenu  le  Bénéfice  par  iimonie  , 
ou  qu'il  y  ait  confidence. 

pourfuite  fc  dit  des  procédures  qu'on  fait 
en  Jufticc.Oa  dit  ,  par  exemple  ,  une  pour- 
f.iitc civile  ,  une  pourfuite  criminelle,  une 
pourfuite  de  ciécs  d'une  diftiibution  de  de, 
Dicrs. 

Pourfuivant  ,  cft  celuy  qui  pourfuit  un 
degret ,  une  licitation,  un  ordre  &  diftâbu- 
^ion  de  deniers. 

Pourfuivant  criées,  eft  ordinairement 
cciuy  qui  a  fait  la  faifie  réelle  fur  Thcritage 
dont  il  pourfuit  les  criées:  quelquefois  H 
sn  a  un  autre  fubrogé  en  fa  place  ;  par 
:xcmple  ,  lors  que  le  Ciifi  vient  à  fatisfaira 
le  iaifiiTant  depuis  la  faille  ,  pour  lors  ua 
îBtre  créancier fefiit  fibrogcren  fa  pl^c. 
Duquand  le  pouriuivant  criées  cft  negii- 
;cnt  de  f-iire  les  pourfuitçs  ;  ou  quand  \i  y 
icollufion  entre  luy  &:  le  débiteur  coni^ 
nun.Aureitele  pourfuivant  criées  reprck a <* 
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te  tous  les  crcMiicicrs  ,  &  riiiftrudlion  du 
procès  ne  fc  fa<ic  qiravccjuy  <<i  le  plus  an- 
cien Procureur  des  oppofans. 

Praticien  ,  le  prend  poiurcelny  qui  i'çaii: 
inftruire  un  prpcés  félon  les  formes  prefcri- 
tes  paL  les  Ordonnances  ,  par  des  Coutumes 
du  Pais  ,  &  par  les  reglemcns  faits  fur  ce 
fujct  :  quelquefois  fe  prend  pour  les  Avo- 
cats &  Procureurs  qui  fréquentent  leBa^ 
xeau  ,&  quelquefois  pour  un  ancien  Clerc 
ou  folliciteur  qui  fçait    la  pratique,. 

Pratique  :  e{t  la  Icicncede  bien  inftruire^ 
un  procès,  &  de  faire  les  procédures  con- 
venables, ce  qui  eft  oppofé  au  droit  ,*  com- 
me quand  on  ditjun  Procureiu:  doit  fcavoir 
parfaitement  la  pratique  ^  &  un  Avocat  le 
Proit. 

Pragmatique  Sanâion  ,  eft  un  regleg 
îjîent  gênerai  fait  au  Concile  de  Balle  , 
pour  les  Bénéfices  ,  pour  le  fcrvice  Divin  ,. 
S^  pour  tout  ce  qui  regarde  la  Police  &C 
la  Difciplinc    Ecclefiaftiquc. 

Prcau  ,  eft  une  cour  deCoiicicrgcric  ou 
une  prifon  où  onlaiffc  aller  les  prifonnicrs 
po  u'  prendre  l'air, comme  il  y  en  a  une 
datftla  Conciergerie  du  Palais;  en  un  coin 
.d'iceilc  fou  la  Galleric  il  y  a  un  Siège  c]u"oii 
cdi^re  de  tapiiferics  aux  veilles  des  Fctcs 
4g  Noël, Pâques,  Pentecôte  &  laTouftains^ 
où  Meilleurs  de  la  Tourncllc,5c  Mcffieurî 
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ïcs  Comniifl^iircs  de  la  Cour  des  Ay'dcs  vonr 
juacr  les  Requêtes  des  Prifonniers  qui  de-j 
mandent  clargiflcmcnt. 

Précaire   ,    /^«^J4     cj  -  devant     Gonfti-- 
tut. 

Il  faut  feulement  remarquer  icy  quecjiïaïid' 
.dans  les  contrats  de  conilitution  de  rente  oiv 
met  laclaufe  de  précaire  ou  de  conftitut,  ee- 
ki  fignific  que  le  propriétaire  ne  polTede  plus^ 
ks  héritages  qu'il  liypotcque  qu'à  la  charge 
de  la  rente  5  &:  qu'il  s  en  defiifit  jufques  à« 
concurrence  de  la  valeur  de  lafommepriii-- 
cipale  qu  il  emprunte.' 

précaire  ,  en  Dioit  fc  prend  dans  une- 
, Autre  lignification  ,  pour  u\V  contrat  par 
lequel  on  prête  quelque  chofe  à  qucl.yù'uii' 
fans  définir  pour  quel  uia^e  &-  pendant  quel'- 
t^mpsj.  comme-  fi  je  prête-  mon  cheval  à-= 
Titius  fimplement,,  en  ce  cas  Je  le  peux  re-- 
peter  toutefois  &  quanres  qu'il  me  phira,^ 
en  quoy  il  diffère  du  Commodat ,  en  v,crtu^ 
duquel  le  Commodant  ne  peut  pas  repeter" 
la  ciiole  qu  il  a  prêtée  avant  que  le  temps- 
pendant  lequel  ii  a  prêté  la  choie  foit  ex-- 
piré. 

Preciput  ,    fe-     prend    dans     les    con-- 
trats  de  mariage  qui  Ions  faits   en  païs  cou- 
tiimier,  pour  f  avantage  qui  eft  accordé  au' 
furvivant  des  conjoints,   de  prendre  fur  les 
biens  meubles  de  la  communauté ;ufques  à- 

Ii .,, 
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ur.e  certci/nc  fomme  dcfditi  biens  ,  icion  li 
J>riréc  farte  par  Je  Sergent  fans  crue  ,  &  Iio^^ 
parc  6c  iuiis  confufion  de  fa  part  ea  la  con:.. 
nuinauté. 

Prcciput  fe  dit  aufTi  de   ravantagc  &  c'u 
droit  d'ainclic  accordez  aux    aincz  iur  les 
biens  nobles  de  leurs. père  &  mère,  lequel  ils 
prennent  hors  part  &  fans  préjudice  du  par- 
tage égal  avec  tous  les  autres  en  fans  ,   c'eft 
pour  cela  qu'il  cft  appelle  preciput^parceque 
pracipiiur,  c'eft-à-dire,  <«/^,f  capuu^^  iW'ft  pris 
avant  que  de  venir  au  partage,  &  fans  préju- 
dice de  la  part  que  celuy  a  qui  il  eft  dii ,  a 
dvoit  de  prendre   avec  les    autres  coparta- 
geans.  lyoytz.  les  articles  r  j.  i  .j.  13.  id.  & 
iS.  de  h  Coutume  de  Paris. 

En  partage  noble  l'ainé  a  le  pr'ncipal  ilef 
ou  nianoir  pour  Ion  preciput ,  mais  quand  il 
n  y  a  point  de  fîef  i-i  a  le  vol  du  chapon. 

Préférence  des  créanciers.  Linft  an- 
ce  de  prcierencc  sinltruit  de  même  ma- 
nière, que  i'inftance  d'ordre,  mais  cllc: 
iont  au  fond  bien  différentes  ,  car  l'iaitin- 
ce. de  prefcrence  ne  tcjid  qu'à  faire  diibi- 
buer  des  deniers  provenans  des  effets  mobi- 
liers aufol  la  livre  en  cas  de  déconfiture  ou 
fcl^*  priorité  de  faifie  pour  venir  à  contribu- 
tion, maisTinflance  d'ordre  tend  à  la  diilri- 
bution  des  deniers  provenans  dn  pri:^  des 
i-mnicubles  dccrctci    fur  uadcbu.iu';  la* 
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quelle  tiiftnbr.tion  fe.  doit  faire  entre  les 
créanciers  ,  luivaiu  leur  priorité  d'hypotc- 
que,  ou  leur  ptivilcge. 

Préjugé,    ^  tyST^   A6lions  préjudicielles*. 

Préjugé  fc  dit  des  Jugcmenb  ,  Sentences 
ou  Aircits  c]ui  n'ont  pas  jugé  wtcrnnnis  une 
queftion  dont  il  s^agit  ,  mais  qui  fervent 
neuiimoinsde  préjugé  par  fa  decifion.  • 

Prefcription  cit  Tacquifition  du  domai-- 
nc    de    quelque  chofe.,  par.  le   nioycu    de. 
la    podclTion    d'iceile    continuée    ians    in^ 
tcrruption  ,  pendant  le  temps  requis  par  la  : 
Loy, 

La  prefcription   eft  fondée  fur   l  intcrcft^ 
public  5  pour  fixer  &  arrêter  la  propricte  des 
biens  en  la  perfonne  des  poffeffeurs. 

Quatre  conditions  font  requifes  pour  la  ; 
prefcription.. 

La  première-,  cjue  la  chofe  foit  prefcripti- 
bie.  _  .. 

La  deuxième,    qu'elk  foit  poffedéc  con-^ 
tinuellement  &  fans  interruption  pendant  le 
temps  requis  par  la  Loy. . 

La  troiliéme ,  la  bonne  foy  en  la  péri 
fomiede  celuy  qui  commence  la  prefcrjp-, 
tion., 

La  quatrième  ,  que  la  poilciTion  foit  fon-^ 
uée-,  fur  un  titre  fuffifant  pour  acquérir  la 
propriété -delà  chofe. , 

Cette  pcflcflion  fe: continue: non  feuléw. 

li^iij, 
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i-RCiit  en  une  mçinc  pcrfonnc  y  mais  aulfi  eu 
pluHcurs  ;  de  forte  que  h  poffclTion   du  dê-<- 
fuiu  fcrt  iifon  i\criticr,  &  fc  continué  en  f»  1 
pcrlcnnc  ,  pourvu  que  la  chofe  n  ait  pas  été  J 
podcdcc  par  un  autre  dans  un  temps  inter-  t 
mcdiaiie  ,  &  n  éme  les  temps  de  la  poffei-    : 
hon  du  vendeur  &  de  l'acheteur  le  joignent;-  J 
ce  qui  eft  fans  difficulté ,  ruprofé  que  la  pof. 
ieffion  de  l'un  &:  de  l'autre  foit  accompagnée, 
de  bonne  foy. 

Les  chofes  imprefcriptibles  font  celles. 
qui  fuivent-. 

I.  Les  chofes  hors  le  commerce  ,  comme: 
les  chofes  faerccs  ^  les  chofes  faintes  &  leS;, 
choks  Relisi<^ures  ;,  &  même  les  biens  tem^. 
porclsde  l'Eglife  ,  a  moins  qu'ils  ne  foient 
acquis  fuiyant  les  formalitcz  pour  ce  re^ 
quilcs.. 

H.  Le  cens  &  la  f:y  &  hommage ,  fjj^ 
vant  les  articles  12.  &  24.  de  la  Coutume  de> 
Paris.. 

1 1 1,  Le  Domaine  du  Roy ,  de  même  que- 
tous  droits  de  Souver?incté  ,  &  qui  appar* 
t-ienncnt  à  la  Couronne  5  quoy  que  ce  ioit: 
par  \u);  temps  immémorial.. 

IV..  Les.fervitudt-'S  des  héritages,  left 
quelles  ne  fe  peuvent  acquérir  fans  titre,, 
par  quelque  temps,  que  ce  foit,  par  l- art  i-. 
cle  i^6,  de  la  Coûi un.e  de  Paris. 

•  V.  Les  Difincs.duës  aux,  Eçclcfuftiq^es, 
pat  La- s^. 
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V  î'..  Le  droic  de  Patronage  Ecclefiafl;ique*> 
.  To  i^e  poffeilton  ne  fuffit  pas  pour  la 
prci'cripcion  ,  il  n'y  a  que  la  civile  y  la  pof- 
i^jlFion  naturelle,,  c'eft- à-dire  y  ladctentioa 
GorporcUc  d'une  chofe  n'étant  pas  fuffifan* 
te  pour  acquérir  au  poffeflcur  la  propriété 
d'icelle.  Il  faut  qu'un  pofleffeur  croy e  &  foiC 
perluadé  qu'il  eit  maitic  &  propriétaire  de 
fa  chofe  qu'il  poflcde  ,  autrement  il  ne  là 
peut  pas  prefcrire;  mais  cette  croyance  n'ell 
requile  par  k  Droit  Civil  qu'aui  eommcn^ 
cernent  de  la  podcfTion^  pour  la  rendre  jufte 
St  légitime  ,  de  forte  que  quoy  que  le  pof- 
ic fleur  recon no ifle  peu  de  temps^  après  que 
la  choie  ne  luy  appartient  pas  ,  cette  con». 
noiflance  ne  rend  pâs  la  poifeflion  vicieufe  , 
&:  ne  le  fait  pas  devenir  pofleflçur  de  mau« 
yaife  foy. 

Prelcriptibn  conventionnelle  ou  con*- 
t-raduelic ,  cft  celle  qui  décend  de  la. 
convention  des  parties  ;  ainfi  la  faculté; 
de  remcré  ftipulée  pour  trois  ans  fe  preL. 
crit  par  ce  temps.  La  nouvelle  Jurifpru- 
dcncc  établie  par  plufîeurs  Arrcfts  ,  &  prin^ 
cipalement  par  un  Arreft  célèbre  rendu  en. 
la  cinquième  des  Enquêtes  Confultis  clajft^ 
bus  le  i6.  Mats  1(5$ o.  a  jugé  que  la  faculté  de. 
rcmeré  ftipulée  par  contrat  de  vente  dure 
trente  ans,,  (î  l'acquéreur- ne  fait  ordonner: 
gur.te  J^iige,  gartic.  grefen;e.  ou.  deué'iijeum 
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appellcc  ,  qu'à  faute  d'avoir  remboiirfc  le 
prix  porté  par  le  contiit,  Thcritagc  liiy  de- 
meurera incommurablemcnr. . 

Prefcription    Légale  ^   eft  celle  qui    dé-- 
ccnd  de  la  Loy  ,   comme    la  precfription 
de  lo.  ou    20.  ans  entre  prefeasou  abkns. 

Prefcription  Statutaire  ,  ell  celle  quîn 
provient  de  la  Coutume  ,  comme  la  pref.-- 
Cfiption  d'an  &  jour  pour  le.retrait  ligna-" 
ger. 

Prcfens  en  matière  de  prefcription  font 
C€Ux-  qui  font  demcurans  dans  la  même 
Jurifdiâion.  Quelquefois  preiens  font  ceu* 
qui  ont  leur  domicile  aétuel  dans  un  lieu 
comme  dans  une  Ville  ,  &  ils  font  repu- 
tez  abfens  n'y  refidans  pas    a£tueliement. . 

Prefentation  cfl:  une  cedule  que  met 
au  Greffe  un  Procureur  contenant  la  com- 
parution qu'il  fait  en  Juftice  pour  fa  par-- 
tic.La  nouvelle  Ordonnance  titre  ^.  arti- 
2:», a  abrogé  la  prefentation  du  demandeur 
ou  appellant ,  voulant  qu'au  lieu  de  la  pre 
fcntation  ,  le  demandeur  cotte  dans  ion 
Exploit  fon  Procureur  5  fur  peine  de  nuU 
lité,  .mais  le  dcttendeur  eft  obligé. de  fe 
prefenter.  • 

Prefentation  fe  dit auflî  du  droit  qui  eft' 
èùa.  un  Procureur  en  confcquencc  de 
cc.qu'il  occupe  pour  :uiie  partie, . 
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Prefcntation  le  dit  aulTi  de  quciquei 
Lettres  qu*on  lit;  qu'on  publie,  &  dont 
ont  donne  la  connoiffance  ,  comme  quand 
on  fait  la  prckntation  des  Lettres  du 
Chancelier,  deb  Ducs  &  Pairs. 

Prcfidcnc  ,  eft  un  Magiftrat  crcé  ^ouî 
prefîder  a  une  compagnie, 

PreiïiÀiaux  frnt  des  Compagnies  de  Ju- 
ges établis  dans  les  grandes  Villes  pour 
y  juger  les  appellations  dcsjuges  fubalter- 
nes  &  des  ViHai^es. 

Touchant  la  Jurifdi(£lion  des  Prcfidiaux 
il  faut  obîervcr  que  dans  un  Prefidiai  il  y  a 
deux  JurifJiCtions  ,  ïunt  ordinaire  :  qui 
n'cfl  qu'un  Bailiage  ou  une  Scnéchauilée  , 
copjpolee  d'un  Baill if  ou  Sénéchal  ,  &  de 
CoiUlillers  .  Iclquelà  connoiffent  de  toutes 
matières.  L'autre  cil  extraordinaire  ,  ^  c'eft 
ce  que  nous  appelions  Prefidi^^l. 

Les  Prcndiviux  ju^^ent  pour  le  civil  ea 
dcriiier  relfort  ,  ©u"prciîdialement  juk[ue3 
i  la  fomme  de  250.  livres  pour  une  fois 
payer,  ou  de  dix  livres  de  rente  ;.  c'cft  ce 
qu  on  appelle  le  premier  chef  de  TEdic.  Ils 
peuvent  auffi  juger  par  proviilon  jufqu'a  ix 
"otiime  de  500.  livres  pour  une  fois  payer,. 
?t  de  vingt  livres  de  rente  :.c'eil  ce  qu'on, 
ippelle  le  fécond  chef  de  l'Edit  de  création,- 
dii  Koy  Henry  1 1,  de  Tan  1 5  5 1 . 
il  i-j  y  a  point  d'appel  ces  Sentences  des. 
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Prcddiaux  rendues  en  dt^rnier  reflort  oupre-rf 
ildialcmcnt ,  mais  on  peut  fe  pourvoir  con--. 
trc  iccllcspnr  Requête  prcicntcc  devant  les  i 
wicmcs  Prelîdiaux  qui  les  ont  rendues.  1 

i-c  Jugement  Prcfidial  ne  fe  peur  rendre 
qu'iu  novnbre  de  fept  Juges  ^  &  s'il  s'en 
trouve  moins,  ond:it  prendre  des  avocats 
du  Siège  pour  remplir  ce  nombre  ,  non  fuf. 
peâs  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  parties,  lui-^ 
vaut  cetEdit.,  %^ 

Pour  juger  les  caufcs  de  recufation  pro- 
porccs  contre  l'un  d'eux  en  une  eaufc  qui- 
n'excède  pas  leur  pouvoir,  il  iuflic  qu'ils 
foicnt  au  nombre  de  cinq. 

Prcfomption-,  eft  uiie  eoirjcâure  proba-' 
bic  ;  ou  une  opinion  fondée  fur  qiiclque-' 
raifon  touchant  une  chofc  incertaine  ;  car 
fi  la  chofci  ou  lafaà-cn  cuclLionctoit-ccitain. 
ou  fufiTGmment  proiivc,  il  n'y  auroit  pas- 
lieu  à.la  prdomption., 

pFCit,  fe  prend  pu  pour  le  contrat  que" 
nous  appelions  en  Droit  mrtiuur/i ,  ou  pour 
celuy  qui  cft  appelle  cc?//moda*u^t 

Dans  la  prcnnere  fignification  c\H  un 
contra';  par  lequel  on  donne  une  chofc  con- 
(illànte  en  quantité  ,  à  condition  que  dans 
le  temps  convenu  on  en  rendra  une  autre  de-- 
même  genre,  o-.i  fembi.ible  eu  fubitancc, 
quantité  ^  qualité.. 

Le  prcft  pris  pour  le.  commodat  cft.  im 
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l  contrat  par  ieqacl  on  p.rctc  une  chofc  gra^ 
tuincmeat  pour  ua  ceicaui  iilàge  6c  pour  un 
ccrta.hi  tcms,  à  condition  qu'après  le  tems 
:xpirè&i'uùge  accomply  ,  .elle  kra  yen- 
duc  en  même  cipecc. 

Préccr  Te  prend  au  Palais  de  difficrentes 
manières ,  ou  dit  par  exemple ,  prêter  mam*» 
force  pour  dire  ,  donner  du  lecours,  prêter 
foLi  nom  à  quclqu  un  j  pour  dire  ,  faire 
qu-'lque  ade  iimulé  ,  ftê.er  ie  ierment, 
pour  dire  ,  fiùre  un  ferment  en  Jultice. 

Prétendu  ,  lignifie  ce  qui  eft  incertaia 
ce  qu'une  partie  prctendvray  dont  l'autre 
ne  demeure  pas  d'accord. 

Preterition  fc  dit  en  matière  de  teftament 
de  romiirioii  que  l'on  a  fait  de  quelqu'ui^i 
dans  Ton  teftament. 

Preftation  de  foyS:  hommage,  fe  dit  du 
Vaffai  qui  fait  la  foy  &  iiommage  à  fon  Sei- 
gneur :  la  réception  en  foy  &  hommage  te 
dit  au  contraire  du  Seigneur  qui  reçoit  la 
foy  &  hommage  ,  qui  liiy  eu  faite  par  foit 
VcîffaU 

Prévention,  fe  dit  quand  un  Juge  à 
droit  de  connoître  des  caufes  dont  la  con- 
noîlTance  appartient  à  un  autre  ,  pourvu 
qu'il  Taie  prévenu,  c'eFc-à-dire  ,  qu'il  foit 
faiiide  la  caufe.  Ainii  les  Officiers  Royaux 
prétendent  juger  par  prévention  des  caufes 
dont  la  coDngiffancc  appartient  aux  J^gcs 
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fnbaltemcs,   à  moins  que  le  renvoy  ne  fok 
demande  avant  coiUeftation  en  caiifc,  ce  qui 
eft  une  ufurpation  fur   les  Jufticcs  fubaltcr-  * 
lies,  comme  ont  fort  bien  montré  Loylcau 
Se  Bacquet. 

Ainfi  le  Prevofl  de  Paris  juge  par  prc-  .. 
Vcntion  du  crime  de  fauffe  monnoye  quand  (j 
il  a  prévenu  la  Cour  des  Monnoyes  ;  car  h  ^l 
faufl'e  monnoye  eft   de  la  compctance   du  1 
Prevoft  de  Paris^  étant  un  cas  Prevotali  donc  h 
la  connoiflance  appartient  tant  aux  Prefi-  ] 
iiiaux  pour  en  juger  en  dernier  rcfforc ,  qu'à  , 
la  Cour  des  Monnoyes.     Pareillement   les 
Bailiifs  ont  droit  de  prévention  fur  les  Prc* 
yots  Royaux  en  matière  de  complainte. 

Prévarication  ,  eft  la  malversation  d'un 
Officier  dans  les  fonélions  de  Ta  Charge. 

Prevoft^  fignifie Jugefubaltcrne,  c'étoit 
autrefois  le  Seigneur  qui  admmiftroit  luy 
même  la  Juftice,  &  faifoit  la  même  choie 
dans  les  Prevoftcz  que  les  Bailiifs  d.ins  les 
Bailliages,  &  les  Sénéchaux  dai'S  les  Séné- 
chaufTécs.  Tel  eft  encore  aujourd'huy  le 
Prevoft  de  Paris  Juge  d'épce,  qui  prcfide 
quelquefois  au  Cuàtclet ,  qui  recueille  les 
voix  Ôc  qui  fait  prononcer  fcs  Liçutenans, 
Toutes  les  Sentences  àc  les  contrats  en  for- 
one  font  inutiles  de  fon  nom, 

Prcvdft  ou  Chaftclajn,  f'oycz.  Châte- 
lain, 

Prevoft 
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Trcvoft  de  rHôtcl ,  qui  e'ft  a^ppcllé 
Grand  Prevod,  àfa  Jurifjiclionfur  h  Mai* 
foii  du  Roy;  il  connoit  de  toutes  caufes  ci- 
v'ûts  &  criminelles  de  ceux  qui  fuivcnt  la. 
Cour  :  il  met  la  taxe  aux  vivres,  il  connoic 
ie  tous  crimes  &  délits  qui  le  comm<:ttcnc 
i  la  fuite  de  la  Cour  à  dix  lieues  aux  envi- 
ons; il  peut  faire  prendre  &  appréhender 
es  criminels  &  lear  faire  faire  leur  procès 
"ans  appel  par  Tes  Lieutenant  ,  dont  il  y  en 
i  deux  de  Robccourte,   &  deux  de  Robcv 


onguc* 


Les  Licutenans  de  Robe  longue  tiennent 
cur  Audience  en  la  Salle  bafle  du  Grand 
^onfcil,   où  Icar  appellations  relTortilicnc 

»our  le  civil. 

Prevofl:  des  Maréchaux  ,  font  Juges  éta- 
blis prcfquc  diins  toutes  les  Provinces, 
>our  juger  5c  faire  ic  procès  à  tous  va^ra- 
oiis,  gens  fans  aveu  &  fans  domicile,  qui 
iennentla  campagne  ,  commettent  violen- 
e  ,  vois ,  facrileges ,  font  de  la  fauflc  mon- 
oye  5  &:  autres  délits  fcmblabics.  Leurs 
igemens  font  lans  appel 
^  Prcvod  de  i'iùc  ,  eil  ic  Prevofl  des  ^ra- 
khaux  dans  retendue  de  l'ifle  de  France  , 
-quel  juge  des  c-s  exprimez  cy-deffus  avec 
:s  Ofiiciers  du  Prelidial  à  Paris ,  comme  l:s 
-icrcs  Prevofts  des  Maréchaux  dansksPro- 
inccsavcc  les-Prelidiaux. 
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Prcvoft  des  Marchands  Je  paris,  appcL 
lé  dans  quelques  Villes,  Maire  ou  Maieur, 
connoïc  des  caulcsdcs  Marchands  pour  faii 
de  marchaiidiles  arrivées  par     eau  ùir  Ics^ 
ports  de  cette  Ville  de  Paris,  des  caulcs  ,.. 
des  Orficiers  de  police  pour  le  faic  des  mar*. . 
chandifcs,  des  délits  commis  par  les  Mar* 
chans,   3w   par  les  Officiers  de  police   dans 
l'cKercicede  leurs  Chargées. 

Il  connoit  des  rentes  conftituées  par  1g 
Koy  &  alTignécslur  l'Hôtel  de  Ville,  &  des 
diiferens  qui  naiflcnt  pour  raifon  defditci 
rentes  ;&  il  met  le  prix  aux  inarchandifcs. 
fut  le  port. 

Preuve  ,  cft  un  a6):c  judiciaire  par  lequel' 
on  fait  foy  devant  le  Juge  d'une  chofe  dou- 
Cjufe. 

Preuve  pleine ,  eft  celle  qui  prouve  teU 
iemcnt  le  fait  ou  la  chofe  dont  il  s'agit, 
qu'il  ne  reftc  aucun  lieu  d'en  douter;  com- 
me celle  qui  fe  fait  par  àdW"^  témoins  irré- 
prochables, ou  par  des  actes  publics  qui 
font  appelles  preuve  indubitable. 

Preuve  femiplene,  cft  celle  qui  ne  prou- 
ve^ pas,  mais  qui  induit  une  croyance 
doutcufe  &  incertaine  ;  comme  ctUe  qui 
ïz  fait  par  a£tcs  fous  fignatures  privées, 
ovi  par  un  témoin  :  ce  qui  oblige  ordinaire- 
ment le  Juge  à  dcfcrcr  le  fcriiicat  à  l'une  des 
Dirtics, 
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"Preuve  teftimoniale,  cft  celle  qui  fe  fait 
par  témoins  ,  c'cît-à-dire  ,  quand  on  jufti- 
fie  par  témoins  un  fait  qu'on  a  allcaué  &  mis 
eu  avant  ,  la  preut^e  duquel  fert  poi  r  la 
decifion  du  différent  des  parties. 

Preud'hommes  ,  c'eft-à-dirc  ,  ercns  ex- 
>perts  connoiffans  pour  la  chofc^dont  il 
s'agit    ;  comme  pour  l'eftimation  d'un  héri- 
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Principal,    fe  dk  par  rapport  à  l'a  ce  cf- 
,foire  ;  comme  les  fruits  font  i'acceiToire  du 
fonds;  les  inftrumens   &  uftanciJJ^s    d'mi 
fonds  ou  d  une  Métairie,  comme  la  chaïuCa 
Sd  autres  en  font  les  accciioirc^. 
-     Le  Priai  ipl  peut  cire  fans  lacccAoiic, 
.niais  raccCïToire   comne  acctûoirc  n'a  pas 
lieu  quand  le  principal  ccCfe  :  par  cxen  plc/i 
.wn  fonds  eftlegiïc  avec   les  uftancilles  ou 
inftrumcns  necelTaircs  pour  les  Métairies  6^ 
pour  ks  Fermes;  fî  le  legs  du  fonds  cft  nul  , 
celuy  des  inftrumens  l'cft  auOi  ;  &  non  au 
contraire. 
-"     Principal    fe    dit  aulTi  du    fort    principal 
d'une  rente    conlhtuce  ,    lequel  eft  comme 
Pru^cipal  à  l'égau.d  des  arrérages  qui   n'eu 
lontquelcs  acceffoires. 
•      PrUe    a    partie  :    par  la   difpofition    di 
Droit   Romain   un   Juge    ne    pouvoir    être 
pris  a  partie  que  quand  il  avoit  fait  un  grief 
irréparable  par  la  voye  d'appel.  La  raifJli  eft 

Kk  ij 
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4UC  prifc  à  partie  étoit  un  moyen  extraorcii. 
nairc,  &  qu'on  ne  pouvoit  recourir  au  mo^ 
yeiv  extraordinaire  quand  on  pouvoit  i'e  fer. 
vir  (je  l'ordinaire.,  qui  eft  l'appel ,  par  Ie« 
quel  le  Juge  lupcrieur  pouvoit  réparer  le 
grief  fait  par  le  premier  Ji'.gC 

Il  j  avoitdeux  caufcs  pour  lefquellcs  un. 
Juge  pouvoit  écre  pris  à  partie  >  fçavoir  1» 
UKiiverlation  6^  F  ignorance. 

Il  y  avoit  malverfation  quand  il  aroit  juge 
étant  corro-.npu  par   argent   ou  autremenic, 
&  icljpiv  les-  circonftances  il  étoit  ptmy  des, 
peines  portées  par.  IcTijtre.  def(£,nu  y.cLic,  fd 
maie  yiàtc. 

UeiFe.t:  d<^  I3  pn^e  à  paitic  étoit  qu'il  érort: 
condamncà  tous  les  dommages  &i  les  pertes. 
qvj'il.  avoit  catîfé  par  Ton  jugement.  Rcbutfc 
en  Ipn.Comm.Qntaire  iu;  les  Ordonnances ,, 
Tit.  cU  fèntcnU.€xccutcr,  urt.  "r  g'^{-  '^^  v:-ih>: 
ou  dclinqué-,  rient  que  par  Tuiagc  général: 
de  tout  ic  Royaume ,  les  Juges  ne  ibnt  point. 
pris.a  partie  que  quand  il  y  a  du  dol  ,.  con- 
quiïlon  ou  fraude.. 

Autrefois  en  France  les  Bailli fs  d:  Scné* 
ilh^ux  é.toient  obligez  de  comparoir  en  la. 
Cpur  lors  qu  on  plaidoit  les  caule.s  d.appel 
de  leurs  Bailliages  &  Sencchaulïccs,  mais  il 
y  a  long- temps  que  cela  n*cft  plus  en  ulage;, 
lî  ce  n'etl  à  l'égard  du  Prcvoft  de  Paris  ou. 
f/an  Lie.utcnantOviL,  lequel,  tous  les.  ans  à. 
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\  Touvcrture  du  Rôle  de  Paris,  vient  en  l'Au- 
diance  de  la  Grand'Chambrc^aflifté  de  queU 
quesConleillers  du  Chàtelet ,  en  prefence 
dcfqucls  on  plaide  un  appel  d'une  de  lcur« 

■  Sentences,  &  après  la  caufe  ju^^ée  la  Cour 
les  renvoyé  pour  faire  leurs  Charges,  dont 
leRcaiftrc  eil  cbaraé. 

La  nouvelle  Ordonnance  Tit.  r.  art.  7;  at 
voulu  que  les  Juges  pulïcnt  être  pris  à  par-- 
tic  quand  ils  juizent  contre  la  diipofition  dess 
nouvelles  Ordonnances  &  des  tdits  &:. Dé- 
clarations fai-t  es  par  le  Roy  à  prefent  re^i- 
gnant  j  ordonnant  qu'ils  loient  relponfâ— 
blcs  en  ce, cas  des  dommages  Se  intereiU  dess 
parties. 

L'a^^tic^e  i.  du  Titre  des  prifes  à  parties-,, 
veut  que  les  Juges  fouverarns  ou  autres^^, 
procèdent  inccffamment  au  ;  jugemen-t  des^ 
caules  ,,  inftances  &.  procès  qui  feront  eni 
état  déjuger  à  peine,  de- répondre  en  leurr 
noms  des  dépens  dommages  &  imerefti  des^ 
parties,. 

Il  y  a  encore  d  autres  ca^efquels  les  Jiu- 
ges  peuvent  être  pris  à  partie  ,  portez/ par: 

•  la  nouvelle  Ordonnance., 

Le.  premier  eft  quand  îU  retiennent  â^v: 
cvoquentles  inftances'V  dontvla  connoiffan-,. 
ce  ne  lèur:appar tient  point ., Juivancir:aw; .1  ; . 
duTit.^Çj. 

Le.  deuxième' cft  quaudils  évoquent  ks^ 

Kiii;/     — 
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inilances  pendantes  aux  Sicgeb  inférieurs/  i 
for.s  prétexte  d'appel  ou  connexité,  à  moins 
qu'ils  ne  les  évoquent  pour  les  juger  difti- 
nitivemcnt  en  l'Audiance  ,   par  l'arc.  2.  du 
même  Titre. 

Le  troi::éme  eft  ,  lors  qu'il  paroît  que  la 
demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour 
traduire  le  garand  hojs  la  Jurifdiction  ,  6C 
qae  les  Juges  la  retiennent  au  lieu  de  la  ren- 
voyer pardevanc  ceux  qui  en  doivent  coa^ 
noitre  ,  par  l'art.  8.  du  tit.  8. 

Priféc  (ignîfie  la  valeur  &  eftimation  des. 
choies  laquelle  fcflvit  par  autorité  de  Jufticc, 
comme  quand  on  convient  que  le  preciput 
fe  prendra  en  meubles  luivant  la  prilée  qui 
fera  fiiirc  par  l'Huilficr;  à  l'égard  des  biens 
communs  dont  on  veut  faire  le  partage  , 
il  faut  que  la  prifée  foit  faite  par  Experts ôç 
gens  à  ce  connoiffans. 

Privilège  fe  prend  quelquefois  pour  un 
droit  accorde  à  quelqu'un  par  grâce  Ipc- 
ciale  &  particulière  quelquefois  aulTi  il  fe 
prend  pour  une  préférence  fondée  fur  la 
raîfon  &  furj'équité  y  comme  quard  on  dit, 
qu<:  Celuy  dont  les  deniers  ont  été  employct 
a  bâtir  u-u  édifice  a  un  privilège  fpeeial 
dclll-s. 

Proccdef  5  fgnific  faire  des  aâes ,  des 
•pouifuites  &  des  ii  ftruâions  en  un  procès  , 
ces  deilinatoines  b'.  ppc lient  fins  de  non  pro* 
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céder  ;  procéder  juridiquement ,  c*efl:  faire 
des  inftruétions  du  procès    conformément 
aux  Ordonnances  &  Reglemens  :  on    dit 
dans  les  retantionsj  deffences  de  procéder 
ailleurs  qu'en  la  Cour  ,  on  dit  procéder  cri- 
minellement contre  quelqu'un  pour  dire,  le 
I  pourfuivre  criminellement, 
\       Procédures  font  les  aôles^  les  expéditions 
i  &  inftruétions  d'un     procès  ;  la  procedu- 
!  re  civile  ,  &  l'inltruélion  d*uii    procès  dans 
'  lequel  il  s'agit  de  toute   autre  chi)fc  que  de 
[  crime  à  la    procédure    criminelle    au  con- 
f  traire,  celle  qui  fe  fait    en    matière  cri- 
'i  min  elle. 

l  Procès  >  eft  une  aélion  perlbnnclle  ou 
'  réelle  portée  pardevant  un  Juge  competant, 
i  pour  être  par  luy  fait  droit  aux  parties  ,  6c 
{  leur  conteftation  terminée  félon  la  Loy  ou 
\  TuGgc  des  lieux/ 

l'  Procès  par  écrit,  Voyez,  ffiprà  Caufe, 
f:  Indance^  procès  ordinaire  &  extraordinai- 
|i  re.  yoyez^  Juprk  Inftance,  aéiion  civile,  & 
\  criminelle. 

I  Proce^  verbal  eft  lîn  aète  dreffé  &  arrêté 
î  par  des  Oflicicrs  de  Juftice  ,  lequel  contient 
ce  qui  s'eft  pafle  en  une  capture  ,  décente, 
i  ou  autre  expédition  ou  commiiTion  parti- 
\  culiere  ,  comme  font  les  dires  ,&conterta. 
I  tions  des  parties  ,  leurs  comparutions  ou 
r  abience  ,  la  prétation  de  ferment ,   les  aiu 
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clitions  'de  téjiioim&-aucrcs..chofesrembIa* 
blcs.. 

Un  procès  verbal  de  réception  dc.caution, 
d'enqiicte ,  de  vcrification  d  écritures fc  fait  'i 
pat  le  Juge  ,   comme  auiTi  un  procès  vcrbaiiî 
de  retollemcnr  &  confrontation.. 

Un  procès  verbal  d'appoi:t-i<m  &  de  levée 
de  Utiièfefait  par  un  Coirmiriaire.. 

Un  procès  Verbal  de  rébellion  fe  fait  ordi*- 
iiairedi  eiii  par  li .  HuifFier  ou  Servent. 

Prov.iaiv-uions  l'ont  des  publications: 
quilcibnt.ou  par  un  cry  public,  ou  a  ion; 
détrompe,  ou  aux  Prônes  des  Egliies  Pa- 
roilTiales  es  jours  de  Dimanches  ou  de  Fêtes. 
folemnelles;, en  l'article  6$,  delà  Coutume^ 
me  de  Paris. , 

Procuration  cft  une  charge  qu  on  reçoit 
de  faire  les  affaires  d'autruy,  appel lèe  en. 
Droit  un  Mandat.. 

Procuration  générale,  eft  un  pouvoir: 
donné  à  un  Procureur  en  caufe  ,  de  plai- 
der ,  fe  prefenter  ;  décliner  la  Jurifdi6iion, 
demander  delay  de,  garand  ,  faire  fom- 
mcr  les  garans,  &  faire  tous  autres  aftes.^ 
qui  concernent  TafFaire  peur  laquelle  Ix: 
procuration  cft  faite.  Toutefois  il  y  a  plu— 
iknirs  aâes  qui  ne  peuvent  être  faits  que  par 
ui^e  procuration  fpeciak,  comme  de  faire, 
offres  >  reprendre  un  procès ,  bailler  main- 
Uyce  j  tranfigçr ,  vcntkcs,  jc.tcvoiJ;  ,&  faire 
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tous  autres  Icfqucs  emportent  aliénation  ou- 
pcrt-cdc  fes  droits^ 

Procuration  eum  libéra  y  eft  celle  qui 
porte  plein  &i  a bfolu  pouvoir  d'adniiniftrer 
&  diipofer  d'une  chofc  on  d'une  affaire,, 
comme  maître  dicclle.  On  ne  reçoit  point 
€n  France  les  pocurations  cum  Itbera  ;  etiR 
Toi  te  que  k  procureur  fondédc  telles  pro- 
curations ne  peut  pas  valabement  faire  les 
aClcs  qui.  requièrent  des  procuratioa*- 
fpeci  aies- 
Procureur,  cffi  celuy  quia-  reçu  prow 
Guration  &  pouvoir  de  faire  les  affaires^ 
d'autniy:.  on  diitingue  deux  for tiie  de  Pro- 
cureurs, iesr  procureurs  contUtucz  pourles» 
caufes  &  pocez,  qu'on  appelle  Procureurs- 
ad  Utcs  ;  &  les  Procureurs  pour  toutxrs-  autres- 
atfaircs.,  pour  lelqucls  on  peut,  conflitucr: 
pour  procureur  qui  Ton  veut,  même  des^ 
femmes;  mais  à  l'égard  des  autres  Procu- 
reurs dans  les  Jurit'dictions  ojùul  y,  a  des. 
Procureurs  établis ,  leur  minifterc  eft  nccef-- 
faire  ^^c  l'on  ne  peut  foit  en  demandant  ou- 
en  défendant  s'en  paffer,  pour  quelque,  cau^ 
fe  que  ce  ioit.. 

mais  leur  minifteie  n'ell  point,  neseffaire: 
dans  les  Jufticesfubalternes  ,,  dans  la  Jurif.. 
diction  des  Juges  Confuls  5,dela;Maçonnc«. 
rie,  des  Auditeurs  du  Châtelct.  dans  les- 
Sic^es  de:s.M>iurilc.s  particulières  des^Eaux^i^, 
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Forcfts,  dans  les  Connctablies ,   ElcC^iom 
Greniers  à  Sel   Traites  Foraines  ,   Conicr- 
vateurs  des  privilèges  des  Foires,  dans  l'A- 
mirautc  3  &  dans  la  JurirdiCtion  des  Hotels ;^ 
&  Ma  lions  de  Ville  ;  dans    lefquels  chacun^ 
eftTcçLi  à  plaider    foy-mémc  fanS  miniftcfeil 
de  Pro:.'ureur  ;  on  peut  néanmoins  prcndrcl 
quelqu'un  pour  plaider  pour   foy  ,  de  ceux! 
qui  fe  mêlent  de  faire  la  foni^ion  de  Pro-  *, 
curcurs  dans  CCS  Jurifdidionsj  mais  fiions  tr-i; 
trc.d*Oiïicc  en  forte  que  chacun,  y  eft  rcçiit 
-pour  plaider  pour  d'autres.  , 

Les  Procureurs  du  parlement  plaident  en 
rAnnîrauîé  &  da«s  la  Connetablie  ;  ii  y  a 
des  procureurs  en  1  E'cCiioiï  &  en  IHotcl 
de  Ville  à  Paris  ,  en  lorie  qiîc  leur  minillei^ 
cft  neccliaiîe,  quoy  que  rOruCîinv^nceoc 
les  excepte  point 

Procureurs  matriculaircs  &  Procureurs 
en  titre  d'Otfice:  Autrefois  k^  Procureurs 
tant  dans  les  Cours  que  dans  les  autres 
JurifdiCtions  n  étcient  rcciis  eue  pai 
matricules  ,  m-ais  il  s'en  trouva  une  ii 
grande  quantité  qu'ils  ne  pouvoicnt 
vivre,  c'eil  pourquoy  Loiiis  XII.  ordonna 
que  dans  chaque  Cour  &  JuriMiélicn  ilsfe 
roient  réduits  à  nombre  competant ,  eiv 
fuite  François  I.  ^rdéfenfe  aux  Juges  d'en 
plus  recevoir  :  Henry  IL  par  Edit  de  i  551 
©rdowna  que  le  nombre  en  fut  réduit  dan 
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PrelidiAUx  ,  afin  d  ccrc  pourvus  audits 
irs  j  François  II.  défendit  aux  Cours  de 
cvoir  aucua  au  ferment  du  procureuc 
ulqu'à  ce  qu'autrement  en  eût  été  ordonne 
Charles  IX.  interdit  tous  les  Pocureurs  re- 
:ûs  depuis  ces  Edits,  &  les  réduiiit  à  200. 
5oiir  le  Parlement  de  Paris  5  ^5^  parÊditde 
.572.  il  les  érigea  en  titre  d'Office. 

Hcniy  III.  révoqua  cet  Edit,  ôcremic 
es  choies  comme  elles  étoient  auparavant 
clon  la  réduôtion  :  Louis  X  I II.  fit  défen^ 
c^  à  toutes  Cours  &  jLirifdiâions  de  rece^ 
f'^'ir  aucuns  Procureurs  {ans  provifions  da 
Roy  ,  &  les  créa  tous  eu  titre  d'Office  par 
Edit  i520.  &  les  réduifit  à  300.  au  Parlc- 
ncnt  de  Paris;  l'année  d'après  il  les  réduiiiC 
i  200.  après  par  Déclaration  de  1 6^27.  il  les 
ternit  à  300.  &  par  autre  Editdc  16^6.  il  les 
uigmcntai^rqu'à  400. 

Un  Procureur  autrefois  ne  pouvoir  occu- 
per fans  proruration,  3c  il  étoit  enjoint  aux 
i'rocureurs  de  la  Cour  par  Arreft  du  Parle- 
'"lîcnt  de  1 5  3  8.  de  tenir  rçgiftrc  des  noms  de 
cciix  qui  leur  dQ'ii^oicnt  des  procurations; 
'^■■is  depuis  oa  a  trouvé  que   l'cxplpit  d'af- 
;iiatioa    mis    entre  les  mains  du  Procu- 
^  iir,  efl:  une  procuration  tacite  -,   àc  qu'une 
^•-ctre  miffiveou  autre   écrit    fufficppurfc 
-cfentcr. 
Procureur  General  ;  dans  ^  les  Coujs 
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buuv^raints  il  y  3  un  PiocurcurGcncral  ^ 
dont  les  toactions  coniiftcnt  à  prendre 
^louceiiir  kj»  intercils  du  Roy^Ôc  du  Public, 
•des  Xi^liKs  &  dcî»  mineurs  ;  de  veiller  a  ce 
que-  it;i  Oidoniiaiices  loienx  obiervécs  ;  de 
i^irc  rcudre  la  juitice  dans  Ton  reiTou  tant 
en  matilere  civnc  que  ciiiiâTîtlic;  &  dans  les 
procès  où  le  Roy  Cx  le  Piihlic  ,  1  E^iiû  ou 
les  aiiucurs  ont  intereft^ ,  il  donne  les  Con- 
^uiions  aulquclies  la  Cour  a  tel  égard  que 
àc  raifons  car  la  Cour  n  eu  pa^  obli-ée  de  Ici 
iuivre,  le  Procureur  General  n'étant  pas  ju- 
oe,  ne  fervanc  proprement  qu'a  faire  voir  ài' 
la  Courliutereft  quele  Roy  ou  le  Public 
peuvent  avair  dans  un  procès* 

Quand  aux  affaires  qui  fe  plaident  &rc- 
juaent  en  l'Audiance , comme  il  ne  pourroit 
pas  faire  tant  de  fonâicns  différentes  ,  il  a» 
des  Avocats  Généraux  lesquels  rai:vent  airx 
caufes  d' Audianccs  pour  y  donner  leurs  Cou 
clufions;  &  quoy  que  leurs  fonClions  fulUns 
bornées  à  parler  feulement  dans  les  affaires 
où  le  Roy  ,  ou  le  Public  ,  ou  les  mineiirs,ou 
rEcrlilc  ont  intcréc,ncanioins  prclentcment 
ils  parient  dans  toutes  les  aff'aires  qui  fe 
juocnt  dans  les  grandes  Audiances  &  leur 
plaidoyers  ("ont  fort  utiles  aux  Avocats  qui 
fuivent  le  Barreau  pour  apprendre  les  véri- 
tables maximes. 

Procureur     du   Roy      eft     le   SiiUlitut  ^ 

de 


î 
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de  Monfieur  le  Procureur  General  qui 
fait  les  même  fonôlioii  dans  les  Sièges 
Royaux  inférieurs,  il  intervient  dans  les 
caufes  ou  le  Roy  ,  les  Eglifes  ,  ou  les  mi- 
neurs on  intcreft^ 

Procureur  fifcal ,  cft  le  Pocureur  d*ur^ 
Seigneur,  lequel  pourfuit  les  droits  qui 
iippartiennent  au  Seigneur  ,  &  ceux  de  la 
Jutlice^  car  c'eft  luy  qui  doit  pourfuivrc 
les  crimes.  Il  eil  appeilé  fifcal  ,  parce  qu'il 
doit  pourfuivre  les  conteilations  &  autres 
droite  ôc  profits  pécuniaires  qui  appartiens 
aient  au  Seigneur  de  la  Juftice. 
j  f^.  Procureur  tiers  >  eft  celuy  qui  eft  pris 
par  les  parties  ou  par  leur  Procureur,  pout 
régler  les  conteftation  qui  fiirvienent  dans 
lc5  taxes  de  dépens  ,  ou  dans  quelque  point 
de  procédures. 

Prodigue  ,eft  celuy  à  qui  Padminiftratiou 
des  biens  a  été  interdite  par  Sentance  du 
Juge  ,  car  auparavant  :1  ne  pafle  pas  pout 
tel. 

Production  ;  produire  eft  mettre  au 
Grerfe  fes  tirres  î5c  papiers  pour  appuyer  le 
bon  droit  qu'on  adans  une  caufe  appointée 

Produélion  pincipale  eft  celle  qui  iefaic 
.Ml  première  inftance;  &  i^s  productions 
vouvclles  font  c^'Ucs  qui  fe  fontcnclaufe 
i'appeU 

Pfoduir,   efti'aCie  qu'on  fait  fignificr^ 
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lors  qu'on  mec  fa  production  au  Greffe  ,  iç 
qu'on  enrcgidre  Oc  dont  on  fait  mention  fmr  ; 
l'étiquette  du  Tac    :   c'eft  ce  fju  on  appelle 
iiutrement  le  jour  du  mi?. 

Profit,  défaut  cmportaat  profit,  çeft-à^ 
dire,  gain  de  caufc. 

Profit  Féodaux   font  les  profits    pecu* 
niaires  qui   adviennent  au   Seigneur  d'un 
fief  dominant  à  raifpn  de  fa  direâc  Sei-  . 
gneurie  ;  comme  font  les  droits  de   relief  j 
ou   rachat  ou  de    quint  &  de  requint  ,  é%  > 
coûtumeç  où  le  requint  eft  du. 

Prpmelfe.  Simple  ptomeffe  royex.  BiU  11 
Ict. 

Prononcer  fignifie  décider    avec    auto^»? 
rite. 

Prononciation    des    jugemens   :    nous  " 
obferverons  icy  les  différentes  prononcia- 
tions des  Cours   &  Jurifdiéiions. 

I.  Les  Juges  Royaux  ,  même  les  Prcfi- 
diaux  ,  fur  l'appel  doivent  prononcer  qu'il 
a  été  bien  ou  mal  jugé  ,  &  ils   ne  pcuvcm 
point  dire  tafpelUiton  ,  '&  ce  dont   ifl   ope 
an  ne^nry    parce  qu'il  n'appartient    qu'aie 
Coars  Souveraines  de  prononcer  ainii, 

I I.  Les  Prefidiaux  jugeant  en  dernier  rct- 
fort  &  fans  appel ,  ne  peuvent  prononcci 
ftHVirainemehî  ou  far  JHgernent  fouverain  ^ 
mais  fculciîjent  far  lu^emcttt  dçrnier  ou  fn» 
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1 1 1.  En  appellation  verbale  la  Cour  pro- 
nonce itir  un  congé,  i^appellant  cCkhn  de 
taVPel  y  &  condamné  en  l'amande  er  ai  x 
défiHs.  Et  fur  un  défaut ,  elle  prononce  ^ 
déâhu  du  profit  de  la  Sentence  >  condamné  aux 
dépens  y  tant  de  la  caufe  principale  qui  de 
f  appelé 

IW*  Quand  l'appellation  «ft  yerbâle,  /a 
Cour  prononce  i'a^pelUtton  j  &  ce  dont  efi  appei 
rf«  ;ïf^«/ ,  quand  elle  infirme  toute  la  Senten* 
ce  5  cjuand  elle  infirme  feulement  un  chtf.la 
Cour  ajoute  en  émendanty  néanmoins  la  Couf 
ne  laiflepas  d'ajouter  quelquefois  ce  ternie, 
quand  elle  infirme  toute  la  Sentence  ;  caf 
l*émendant  fe  dit  à  l'égard  de  ce  qu'elle  in- 
firme î  ainfi  quand  de  plufieurs  chefs  elle 
n'en  infirme  qu'un  >  elle  dit  iCappeilatwn  é* 
€t ,  en  ce  j^*^  $  &C4 1  émendant,  (^c,  la  Sentent 
ce  au  refîdu  foftijfant  effets 

V.  En  appellation  interjettée  d'une  Scu* 
tence  fur  produéiion  des  parties ,  ou  cil 
procès  par  écrit ,  la  Cour  prononce  ,  l appel' 
lation  &  Sentence  dont  ejl  appel  an  néant, 
&  c'eft  une  différence  à  remarquer  entre  les 
prononciations  de  la  Cour  en  appellatioït|j| 
verbale  &  en  appellation  de  procès  par  écrits 
car  en  appellation  verbale  la  Cour  ne  dit 
pas  C appellation  ^  Semence  y  &c.  Elle  ne  die 
pas  auifi  ordinairement  en  appellation  fur 
nnç.  Sentence  rendue  fur  produâiens  dQS 
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parties^  fappe//atson,  &  ce  dont  eflaffilan 
ftear.t. 

V  L  En  appellation  de  Sentence  rendue 
en  procès  par  écrit,  quund  Un'y  a  pointdc 
griefs  y  la  Cour  dit  ,.  mal  é'  fans  gntf.^fpel* 
lé ,  l'appel/am  condamné  à  l amende  ^  aux  dé* 

VII.  En  appellation  comme  d'abus^ 
Çjuand  l'Intimé  gagne  fa  caufc,  la  Cour  pro- 
nonce ,  cjuii  ny  a  abus  y  ou  bien  :  l'^ffcl- 
tant  '  non  ncevable,  condamné  en  l'amende 
&  4tix  dépenj^  Elle  prononce  aulïi  qu'il  n'y  a 
abus.. 

VIII.  Quand  rappellant  gagne  facaulc, 
la  Cour  prononce  y  mal  ç^  abu/ivcmeni  ]ug^  & 
êr donné  y  &Cc^ 

I  X».  Quand  la  Cour  prononce  hors  de 
Cour  cr  cLc  -p'océs  y  c'eft  quand  clic  jui:c  le 
demandeur  déchu,  de  la  tcq^iefle  ou  de  ù 
demande  j  lans  le  condamner  aux  dépens  ,, 
parce  qu'il  auroit  cru  être  bien  fondé  ;  par 
txenipie,  fi  l'héritier  d'un  défunt  fait  de- 
mande de  p^Jiîeurs  fommes  à  un  particu- 
lier ,  &  qu'une  d'icellc  eut  été  payée  au  dé* 
▼iimt  dont  le  demandeur  n'auroit  point  coii- 
noilTance  y  la  Cour  fur  la  demande  de  ce  ne 
fomme  mettcoit  les  parties  hors  de  Conr  er 
dg  procès, 

Propofîtion  d'erreur,  regarde  le  fait 
àms    lequel   le     Juge   a  erré  ou   par  ha*. 
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:ard  ou  faute  d'inilmaion ,  &  par  conlc- 
.pient  a  mil  jugé;  c'cit  pourquoy  en  ce  cas 
.a  partie  le  pourvoit  par  Lettres  ou  par  Re- 
quête afin  de  rcvifion  de  proccs.  La  nouvelle- 
Ordonnance  art.  25.  tit.  ,^2.  a  abbrogé  les 
propofitions  d'erreur. 

Propres ,  font  les  héritages  que  nous 
avons  eu  par  iuccclTion  eivllgne  dircéle  ou 
collatérale  ,  ou  par  donation  en  ligne  di- 
rccle  ,  luivant  l'art.  24<5.  delà  Coutume  de: 
Paris  ,  en  CCS  termes  vCkcJe  immeuble  ti^é^ 
à  l^Hn  des  conjoints  Vendatn  ItHr  mariage  ^  à  Iti 
(h^rj^e  ^titlle  fera  propre  au  donai^ire  y  ne 
for/.'he  en  coinmfi-nay.te  \  mais  fi  etle  cfl  dou' 
nie  fiynplernent  à  tnn  des  conjoints  elle  ejt 
commune  j  fin  (^  excepté  les  donations  fAt*>^ 
.  tis  en  Ug)ii  direEle  ^  UfquellC'S  ne  tomber/r  ew 
curnrnunamè. 

Propre  ancien  eft  un  héritage  qui'  vientr 
de  nos  ancêtres ,.  &  qui  a  fait  louche  plu- 
iiCLirs  fois  en  la  direéie  ;  comme  celuy  quli 
nous  feroit  échu  par  là  fucccffion  de  notre^ 
trifaycul  5  ayant  paffédu  trifaycul  au  bifa- 
ycul  a  Tayeul  &  à.notre  père  ,  lequel  feroic-: 
avenu  par  fa  fucceflion..     -^ 

Propre  naiffant  cil  un  héritage  qui  nous, 
eft  échu  par  fucceiîion  en  ligne  dircdc 
ou  collatérale',,  lequel  étoit  acqiicft-  à  ce- 
luy de;  h  fucceifion:  duquel  il  nous  eflb 
érhu;.  Ainfi-l'j;icrita^e  acquis  par  mon  peicj. 
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èi  qui  m'eft  échu  par  fa  fucccflion,    ou  qu'il  ' 
ir.'a  donné  en  avancement  d'hoirie  ou  de  fa 
future  fuccefTion  j  m'eft  un  propre  naiflant^ 
lequel  commence  à  faire  fouche  en  ma  per*  i 
fonne ,  &  s'il  échoit  à  mon  fils  j,  il  fera  à  Iba  ' 
égard  un  propre  ancien. 

Propriété  cft  le  droit  de  difpofer  de  fes 
biens  à  fa  volonté ,  fi  on  n'en  cft  ep:ipéchc 
par  la  Loy  ou  autrement.  < 

La  propriété  &  la  pofleflion  différent  en  ^ 
ce^ç,  tel  eft  poffeficur  d*une   chofe  qui  ^ 
n'en  cft  pas  le  propriétaire  ,  &  au  contraire 
fouvent  le  propriétaire  d'un  bien  n'en  a  pas 
la  pofleflion. 

Prorata  ,  eft  un  mot  Latin  qui  veut  du 
ye  ,  à  proportion  ,  &  -qui  vkiit  du  mot  r^- 
ta  ou  r4im\ 

Prorogation   fignifie  concefRen   de  de*  ^ 

Prorogation  de  grâce  ,  cft  quand  '^ 
Tachetewr ,  qui  a  acheté  fous  faculté  de 
lemcré  jufques  à  un  ccrtdin  temps ,  après 
ce  temps  fini ,  proroge  ce  délay  ^  6c  accorde 
la  faculté  de  rachat  au  vendeur  juixjues  à  i)n 
;>atre  tcmp% 

Prorogation  de  Jurifdiélîott  ,  c'cft-à-di- 
fQ  y  fcumiflton  à  un  autre  JurifdiiStion* 
P^r  le  Droi^  Romain  le  défendeur  pou- 
voir fc  foumct.tre  à  ttn  autre  Juge  qu'à 
,<^Qluy  parde^^ut  kc^uciU  deyoâ  être  affis.i>€: 
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/.  i.&  ^.  jf.de  Imiidt^.  Mais  en  France  ou 
ne  peut  le  foumettre  à  d'autres  Juges  qu'à 
celuy  de  Ton  domicile  ,  parcequ'en  France 
ks  JurildiClions  font  patrimoniales,  c'eft- 
à-dire  ,  que  le  Procureur  du  Roy  de  la  Ju* 
rifdiclion  qui  en  doit  connoître  peu  rcveur 
diqucr  Ion  jufticiable,  &  empêcher  qu'un 
autre  Juge  n'en  connoiffe  nanob liant  le  con- 
sent cment  des  parties  :  que  (î  ce  Juge  eft  in- 
competant  rattoner/tater.^,  le  conlentement 
des  parties  n'eft  pas  fufifant  pour  le  rendre 
€omp  étant. 

ProteftatioR  ,  eft  un  afte  paffé  pardevant 
Notaire ,  par  lequel  on  proteftc  nullité 
de  quelque  autre  aâe  qu'on  a  déjà  paflc, 
ou  qu'on  doit  pafler  ;  comme  fi  celuy  qm 
devroit  plufieurs  années  d'arrérages  de  ren- 
te, étoit  obligé  d*en  paffer  un  contrat  de 
conftitutionjau  profit  de  Ton  creancier,com- 
me  (i  véritablement  c'étoit  d'une  fomme  de 
deniers  qui  luy  auroit  été  prêtée  ,  il  pourrok 
protefter  que  cette  conftitution  n' auroit  été 
faite  que  par  force,  &:  pour  empêcher  lc§ 
contraintes  de  fon  créancier. 

Proteft  ;  c'eft  quand  celuy  auquel  une 
lettre  de  change  eft  prefentée  pour  le 
payer  refufe  de  l'acquiter  ,  pour  lors  le  por- 
teur ptotefte,  tant  pour  le  principal  que 
changea  rechange  ,  dommages  &  interefts, 
contre  celuy  qui  l'adonnée,  &  tous  autiçs^ 
gu'U  appartiîcndra* 
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Provrlon  cQ:  l^juji^licaiion  d'une  foir 
mc  de  dcnicî'S'  faite  par  le  J)'<^c  a  une  par- 
tie par  l'autre  quand  réquité  le  requiert  ; 
comme  quand  il  s'r.ait  d'une  dette  pcrlbn- 
nellc  contelicc  :  on  de  la  veuve  pouriuivant 
Ton  douaire  contre  les  héritiers  de  Ion  ma- 
ry  :  ou  quand  il  s'agit  de  batterie  :  en  ce  cas> 
celiiy  qui  ^  etc.  bitfle  obtient  facilement: 
une  ibmme  d'argent  par  provifîon  pour  lujt 
fournir  des  mediçamcnSj  nourritures  &  alir> 
mens  pendant  fa  maladie. 

Ou  en  cas  départage  entre  enfans  ou  he» 
ritiers  ,  quand  un  d  cnt'reux  n'a  reçu  de  ion 
père  deccdé  aucuns  avantages  jenirc  vifs  oUi 
autrement ,  &  que  les  autres  ont  été  avan- 
tagez 5  &  que  le  parcage  *  ne  peut  être  faite 
en  pende  tems  à  caule  des  procès  qui  font 
entre  les  parties  ou  copartagcans,  pour  lors» 
kjugeluy  ndjugc  cependant  par  forme  d'a- 
liu-ens  une  provifion  pour  fe  nourrir  ,  en-' 
tretenir  ,  bi  fournir  aux  frais  du  procès. 

Proviiion  cft  auflrla  pofelTion  qui  sa'dju- 
gc  à  celuy  qui  a  la  plus  apparente  poù- 
icirion  ,  ou  d'un  Bénéfice  ou  d  un  héritage*. 
Vo^ez^  Reèreance.. 

Provifion  colorée  ,  eft  une  provilioii 
en  matière  bencfici-^le  qui  n'a  que  la: 
couleur  &  l'apparence  d'un  titre  légitime,, 
quoy  qu'il. y  ait  des  nuUitcz  ^  des  défauts^ 
cioAiveits  £dr  une  poflcffion  £airible  de  trois 
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Srts  >  pourvu  qu'elle  n'ait  point  été  prifc 
5c   retenue  par  force  &  par  violence. 

Pi'ovjfions  font  Leutcs  du  grand  Sceau^! 
par  lefquelles  le  Roy  confère  &  donne  ^Ic 
titre  d'un  Office  à  un  particulier. 

Prud'hommes,  fa  dit  des  Experts  nom* 
tnez  en  Juftice  pour  ^  ifiter  ou  eftimer 
quelque  chofe  pour  raifon  de  quoy  les  par- 
tics  ioat  en  conteftation^ 

Puberté  eft  râg,e  auquel  on  eft 'repute 
:apable  de  Gontrader  mariage  :  elle  efî 
iciinicà  '4.  ans  accomplis  pour  les  mâles> 
^  à  12.  pour  les  filles^ 
^  Publication  ,  eft  une  notifTcatioa  qu'on 
:ait  dans  les.  adcmblées  &  lieux  publics  de 
:iuelque  chofe,  afin  qu'elle  puiffc  être  no- 
^oijre  à  tout  le  monde  r.  telle  cft  celle  qui 
c  tait  es  E^lifes  ParoilTialcs  ,  es  Prônes 
^cs  jours,  de  Dimanches  &  Fèces,- desBans. 
de  Mariages  Mon icoires  ,  ôcc 

Celle  qui.  fe  fait  en  jugenienîi  à  jour  de 
plaidoirie  des  difpofitions  contenant  fubfti- 
:ution  ,fuiyani  l'Ordonnance  de  Moulins 
arc.'cle  ^j.  la  publication  des  acquifitions 
uiitcs  par  un  Seigneur  des  héritages  tenus  eu 
Ta  çeniive  ,.  fuivain  l'article  1^5.  de  la  Cou. 
:uine  de  Paris.. 

la  publication  fe  dit  encore  des  Enquc^ 
:cs ,  lelqueiles  après  avoir  été  faites  &  rap- 
portées au  Greffe  ,  doivent  être     publiées^ 
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ceft-à^dîrc  lendùës  publiques  &   commi».  j 
niquéc5  ciittc  les  parties,  fuivant  il'Orclon*  - 
nancc  du  Roy  Charles  VII.  l'an  1 41 6.  af ti* 
cle  3  I.  à  laquelle  eft  conforme  celle  du  Roy 
François  I.  l'an  1535.  chap.  15.  article  124  . 

Les  publications  d'Enquêtes  ont  été  abro  r 
gces  par  la  novivelle  Ordonnance  ,  Titre  des  j 
Enquêtes,  article   26, 

PL.inez  ,  fe  dilent  des  entans  du  prcmieir 
iegré  ,  c*cft-à-diic  ,  fils  ou  fille,  eu  é^arj 
à  1  aîné, 

Puiffance  de  îief  fe  dit  en  matière  de 
tctrait  féodal  ,  lequel  U  Seigneur  peut 
exercer  en  conCequence  du  droit  que  luy 
donnne  la  Seigneurie  direfte  ,  fans  qu'il 
foit  obligé  de  demander  au  Juge  ou  auRcy 
le  pouvoir  d'ufer  du  retrait.  Ceft  ce  qu'on 
appelle  puiffance  de  fief. 

Puiffance  >/'^o)f;c  autorité. 

Pur  ,  fignifie  ce  qui  n  eft  chargé  d'aucu- 
ne ciaufe  ni  condition  ,  comme  quand  011 
die,  un  clargiflemcnt  pur  &  limple  pouc 
fîgnifier  c;cluy  qui  le  fait  fans  caution  ,  un 
bail  pur  &  fimple,  pour  dire  celuy  qui  n'a 
aucune  claufe  particulicrc,comme  celle  des 
fix  moix  :  une  quitance  pure  &  fimple  ,  pour 
dire,  celle  qui  eft  fans  referve  ni  protcfta- 
tion,  une  donation  pure  &  fimple  ,  c'eft-à 
dire  ,  fans  rétention  d'ufufruit. 

Puic-Pcrtc ,  fc  dit  de   la  faific  du  fiçl 
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du  Vaffal  faite  par  le  Seigneur  ,  laquelle  fe 
tait  en  pure  perte  du  Vaflal ,  parce  que  le 
Seigneur  fait  les  fruits  fiensdu  fief  faifi  tanç 
que  dure  la  faifie  ,  jufques  à  ce  que  le  Vaffaï 
ait  fait&  payé  fes  devoirs  &  droits  au  Sei- 
gneur faifillant  ,  en  forte  que  le  Seigneuï 
iVeft  pas  obligé  dereftituer  les  fruits  quil^ 
perçus  pendant  la  faifieo 

Purger  ,  ôter  &  éteindre  ,  cornmç 
quand  on  dft ,  que  le  décret  purge  le* 
bypotéques,  raais  qu'il  ne  purge  pas  Iç 
doiiaire. 

Purger  la  contumace  ,  Fy^x.  ContuW 
niaçe^ 

Purger  ia  mémoire  d'un  défunt  eft 
quand  lin  accufé  d^un  crime  eft  decedé  avâc 
qu'il  eût  juftifié  foa  innocence  :  car  pouc 
lors  fes  héritiers  font  recevables  à  purger  fa 
mémoire  j&  â  faire  connoître  fon  innocen- 
ce en  vertu  de  Lettres  de  retabliffemcnt  de 
mémoire» 

/*\  U  A  L I T  E  z  des  Sentences  ou  Arrctsi 
S^Pour  fçavoir  ce  que  c'eft,  il  faut  ob- 
fcrvcr  que  la  caufe  étant  jugée  en  l' Audian-». 
ce ,  le  Procureur  qui  veut  lever  la  Sentence 
pu  TArrct ,  doit  faire  fignifier  les  qualités 


^o^  INTRODUCTION 

au  procureur  de  la  partie  adverfe  ,  fcavoit 
^ntre  tel  appellaiu  d'une  certaine  Sentence 
le  jour  de  d'une   part  ; 

Et  tel  intimé  d'autre.  Ou  entre  tel  dcman- 
ileur  aux  fins  de  l'exploit  ,  ou  Requête  d'un 
ccl  jour,  tendante  à  ce  que  par 

Maître  tel  fon  Avocat,  &  tel  Ton  Procureur  i 
d'une  part  ;  &  tel  deffendeur  aufïi  par  M, 
tel  Ton  Avocat  ,  &  M.  tel  fon  Procureur, 
d'autre  ,  &c.  fans  tjue  les  ^Haittez,  fmjjetnut" 
re  ni  f^ejad^cier  aux  -parties^  Et  quand  elles 
font  fignifiéeson  les  porte  au  Greffier  qui 
expédie  fur  iccUcs  le  diduin  de  Ja  Senteu-  . 
ce  ou  Arrêta 

Quarte  Falcidie:  La  Loy  falcidie  faite 
fous  TEinpire  d'Augufte  avoir  rcfiraint  le 
"pouvoir  abfolu  de  difpofer  de  tous  fcs 
biens  par  legs  eu  défendant  aux  tefta. 
teurs  déléguer  plus  de  trois  quarts  de  leurs 
biens  ,  voulant  que  fi  quelqu'un  en  avoici 
difpofé  au  dc-là  au  profit  des  légataires  ^)^ 
rheritier  inftitué  par  le  tcftanient ,  pût  re- 
tenir la  quatrième  partie  de  tous  les  biens 
du  tcftatcur.^  fans  que  le  tcilateur  put  en 
aucune  manière  charger  cette  quatrième 
partie  qui  devoit  demeurer  à  l'héritier, 

La  railon  de  cette  difpolition  étoit  que 
l'héritier  inftitué  chargé  de  legs  qui  abior- 
boient  toute  la  fuccellion  teftamcntaire  ou 
là  plus  glande  partie  d'icellc  ,  rcfufoit  de  le 

pot  ter 
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porter  héritier,  6:  parce  moyeu  les  tclta- 
t^iirs  dcvcnoicnt  louvent  inteilats  ,  c'cft 
pourquoy  il  y  Fut  pourvu  par  cette  Loy  , 
laquelle  eft  encore  à  prefent  en  ufagedans 
i<^s  paji's  de  Droit  écrit, ou  les  tellamcns  font 
nuls  fans  iiiftitution  d'héritier,  c'efl-à  dire 
que  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  un  tcfta- 
nient  eft  nul  &  ue  peut  avoir  fon  exécution, 
quand  le  teftament  ne  contient  point  d' in- 
stitution d'héritier  ,  ou  Torfquc  1  héritier 
iniiitué  ne  fe  porte  point  heriticr.-mais  dans 
la  France  coutumiere^Tinflitution  d'héri- 
tier n'a  point  de  lieu,  fuivant  Tarticle  3pp. 
de  la  Coutume  de  Paris  qui  contient  en  ce 
point  un  droit  prefque  gênerai  dans  le  païs 
Coutumier,  on  peut  difpofer  de  fes  biens 
,  par  legs  Univerfelou  particulier.cxcepté  ce 
que  cnaque  Coutume  veut  ctre  refervé  auîs 
héritiers  légitimes,  foit  afccndans  ou  col- 
latéraux :  en  quoy  nos  Coutumes  ont  des 
difpoiîcions  différentes  :  c'eftpourquoy  cet- 
te quarte  n'a  point  de  lieu. 

Quarte  TrebcHianiquc  :  Par  la  difpo- 
fition  du  Droit  Romain  obfcrvé  en  ce 
point  dans  les  Païs  de  Droit  écrit,  l'he- 
ncier  teftamentaire  chargé  de  fidciiom- 
niisuniverfel,  c'eft.adire,  de  reilituer  b 
iucceiTton  à  quelqu'un  ,  peut  di'iraire  &  re- 
t  nir  la  quatrième  partie  des  bien?  du  tefta- 
uur,  ce  qu'on  ap^siieia  quarte  Trebcllia- 
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ii-'qiic,  introduite  afin  d'cnt^aacr  les  heru 
tiers  inltitucz  &  chargez  de  rcibtution  ,  | 
ic  porter  héritiers  ,  parce  qu  autrement  il 
arrivoitlouvent  que  les  hcri'icrs  inliituez 
n'efperafit  rien  ou  peu  de  chofe  de  leur  in- 
ftitiition  refuroiçnt  d'appréhender  la  Tue- 
çeirion,&:  par  ce  moyen  ,  ceux  au  profit  dcf- 
quels  la  rcititution  devoit  être  faite  ,  n'ert 
pouvoient  rien  prétendre  ,  c  eft  pourquoy 
elle  s'eft  trouvée  avantageufe  tant  aux  tef» 
tateurs  qu'aux  héritiers  mftituez>&  auxfi- 
dcicommiffaires  envers  lefquels  ilsctoicnf 
chargez  de  fideicommis  univerfel;  de  Tortc 
que  les  deux  cas  de  laLoy  falcidie,  &  de  ii 
quarte  Treballianique  font  ditferens ,  introj 
tluits  néanmoins  pour  un  même  motif  ÔC 
pour  une  même  caufe  :  &  l'une  &  Tautrc 
lont  en  uùge  dans  les  Pois  de  Droit  écrit  j 
mais  dans  la  France  Coûtumiere  la  quarte 
Trebellianique  y  eft  inconnue  comme  la 
talcidiejneanmoinslafubftitution  fidcicom- 
niiffaîre  y  eft  enulage  ,  mais  non  pas  de  la 
aiiéme  manière  que  dans  les  Païs  de  Droit 
écrit  :on  peut  charger  les  cnf-insdc  reditu.cr 
les  biens  qui  leur  doivent  échoir  ,  en  leur 
lailî-ini:  leur  légitime  fans  aucunç  charge  ; 
on  peut  auffi  fubftituer  la  portion  qui  doit 
échoir  aux  collatcurs,  en  leur  laillant  nean 
moins  la  portion  des  biens  dont  on  ne  peut 
pas  difpoler  à  leur  préjudice  ,   exempte  4^ 
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èoute  chargcy.  lur  iqivoy  voyez  rai"ticle  2p  . 
de  la  Coûtuiiic  de  Pavisi 
Quart  Denier  ;  cfl  le  qiiàrt  du  quart  du 
denier  de  1  Office  qui  le  paye  aux  parties 
cafuelleà  ^  cbnimc  un  dî'bic  de  itiutatioii  ^ 
dans  leiqucl  le  Roy  cft  le  Seigheur  &  cciuy 
quifucccdc  à  l'Office,  le  VailaU 

Quafi-CoiUrat  cil  nn  fait  pair  lequel 
deux  ou  plu[îeurspGrfohiics  fc  trourent  obli- 
gées 1  uiic  envers  l'autre  j  quoy  quiis  n'y 
ayeiu  point  donne  leur  contentement  ^  au- 
trement ce Icibit  uii  contrat;  Ainfi  i'acinil- 
hiliratioii  delà  tutelle  cft  un  prcfque  coa- 
hat  lequel  produit  ia^iC  obligation  m'ùtucU 
le  cntL-c  le  tuteur  &  le  pupille  qi'oy  que  ië 
tuteur  foit  donne  au  pupille  (ans  le  conicî"^- 
tement  d\\  pupille,  éc  ibuveht  contre  la  vo- 
lonté du  tuteur- 

Q^ator^aiiies  ,  fe  difeiit  des  criées  ou 
publications  des  biciis  faiiis  réeilenvcnt  , 
Icfiqucll'es  k  doivent  faire  par  quatre  Diman 
ches  de  quatorzaine  en  quatoizalnfe  en  la 
ParoilTé  ,  où  les  biens  faifis  font  (itucz  3  ^^^ 
forte  qu  entre  deux  publications  on  iaifle 
|- aller  un  Dimanche  ians  faire  la  publica- 
liort  5  &L  ainfi  quatorzaine  en  fait  de  criées 
cil  Tintcrvalle  dans  laquelle  on  fait  les 
criées  des  biens  qu'on  décrète, 

Queftion  :  Qucftion  de  Droit  ,  &  que- 
Hion    d«    fait  ;  toutes    les   conteftations 

M  m  i j 
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cjui  forment  les  procès ,  font  ou  queftîoris  ; 
de  Droit  5  ou  qiicflions  de  fait ,  &  quelque-  •: 
fois  elles  font  queftions  de  Droit  &  de  fait  : 
une  qucflion  de  Droit,  eltlorfque  la  con- 
tcl^acion  ic  doit  décider  par  les  règles  &:  les 
principes  du  Droit  écrit  ou  du  Droit  Cou- 
lumier  :  connue  s'il  eft  quellion  de  fçavoir 
dans  uiic  Coutume  qui  n'en  parle  pas,  com- 
ment iesdetesfe  doivent  payer  entre  plu- 
ficurs  héritiers  :  fuccedans  inégaleracnt  :  fi 
elles  fe  doivent  payer  fur  les  meubles  &: 
effets  mobiliaircs  ;  ou  fi  tous  les  héritiers, 
fuccedcnt  inégalement  &  d^ins  diiferente^ 
clpeccs  de  biens,  doivent  les  payer  por^.'^ 
erno'Mrntn^i' ,  à  proportion  de  ce  que  chacun 
amende  de  ia  fucceifion. 

C'ell  une  qu  eft  ion  de  fait ,  fçavoir  fi  un 
prcfoxpùf  héritier  d'un  défunt  a  fait  a-ute 
d'heriiier  ,&  s'il  a  dirpotc  des  biens  de  la 
fucceition  ,  s'il  s'en  eft  emparé  ,  ôc  s'il  a 
payé  les  dctes  d'icelie. 

Ceit  une  qucftion  de  Droit  &  de  fait,- 
fçavoirii  une  veuve  a  recelé  des  effets  de 
ia  communauté  après  le  dccés  de  ion  mary, 
peu:  érrepourfuivie  par  les  créanciers  de  là' 
communauté  par  de- là  ce  qu'elle  amande: 
fcar  (î  elk  nie avcir  recelé  &  diverti  des  ef- 
fets de  ia  communauté,  c'eft  une  queftion 
de  Droit  qui  fe  termine  par  des  preuves 
fuffifantes. 
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Qucftioii  ou  Torture  :  Lors  que  les  Ju^ 

fie,  procédant  au  jugement  d'un  procès, 
le  trouvant  pas  que  les  preuves  produi- 
:es  contre  Taccufé,  foient  luffifantes  pour 
le  convaincre  du  crime  dont  ii  eft  accufé  , 
5c  pour  le  condamner ,  que  néanmoins  il 
ri'cil  pasjufte  de  l'abioudre  ,  parte  que  ion 
connoit  bien  quil  eft  coupable  du  crime, 
idans  ce  cas  pour  tirer  de  la  propre  confef- 
lion  la  vérité  du  foit,  ils  doivent  le  con- 
damner à  la  queftion.  Que  fi  les  indices  ne 
lont  pas  ruffilans  pour  appliquer  à  la  Qiicf- 
tion  ,  les  Cours  Souveraines  pour  tâchera 
découvrir  la  vérité  du  crime,  peav.cnt  or- 
donner que  1  accufé  fera  prcfenté  à  la. 
Queftion  :  ce  qui  n  eft  permis- qu'aux 
Cours  Souveraines. 

Les  Sentences  qui  condamnent  à  la  Que-^i 
ftion  ne  peuvent  être  exécutées  qu'elles 
n\iyentété  préala'blement  confirmées  par 
^-riet  ,  qnoy  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'ap-» 
p  cl  ;  à  moins  qu'elles  n'ayent  été  rendues 
en  dernier  reflbrt,  ou  par  Jugement  Prcvô- 
tal. 

La  Queftion  fe  donne  diverfement  félon 
les  Cours  ou  Jurifdiâions;  en  plufieurs  en- 
droits on  la  donne  avec  de  Teau  ,  ou  avec 
les  brodequins,  ou  aurrement;&  elle  eft  or, 
dinaire  ou  extraordinaire,  félon  qu'elle  ^eft 
ordonnée  eu  égard  aux  circoviiiançes  ^ 
X  preuves.  Mm     iij 
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Qucftiou     Préjudicielle  ,   cft    celle    qui 
fci't  à  décider  une  autre  qucftion   qui   ca 
dépend;  par  exemple,  Titius  Te  prétendant 
petit  fiis   dun   défunt,  a  pris   la  qualité 
d'heririer  de    a  intenté  l'aâion  de  partage   ,■ 
contre  Tes  autres  enfaus  qui   ont  auifi  pris 
Id  qualité  d'héritiers  ;  (ion  iuy  conteftc  la  l 
qualité  de  petit  (îîsdu  défunt  y   c'eft  quef-  : 
non  préjudicielle  de  fçavoir  Ci  en  effet  il 
eft  petit  fils  du  dcfunr  né  du  légitime  ma- 
riage, ou  fi  un  père  decedé  ell  né  aufTi  en  lé- 
gitime mariage ,  &  cette  queftion  doit  être 
ptcalablemcnt  jugée  ,   ayant  que   de  venir 
a  la  queftion  s'il  icra  reçu  au  partage;  car  n 
s'il  juftifie  être  le  petit  fils  du  défunt  ,  &  t 
que  le  Juge  le  prononce  tel ,  il  faut  afli  de  'j 
Ticccffué  quil  condamne  les  autres  cnfans  - 
tic  le  recevoir  au  partage  de  la  fuccelnoa 
^e  fon  aycul. 

Quittance  eft  un  aâe  fous  feing  Prive 
ou  paflc  pardevant  Notaires,  par  lequel 
un  créancier  reconnoit  avoir  été  payé  par 
Ion  débiteur  d'une  Ibmme  qu'il  Iuy  de- 
voir. 

Quints  Et  Rcquint  ;  Qnint  eft  la  cin. 
jquiénie  partie  du  prix  du  fief  vendu  qui 
fe  paye  au  Seigneur  duquel  il  relevé  pat 
le  nouveau  V^lVal.  En  quelques  Coutu- 
mes  on  p;îye  encore  le  quint  du  quint,  c< 
iju'on  appelle  requint ,  comme  il  fc  payoii 
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en  rancicnae  Coutume  de  Paris  ;  ainfi  li  le 
fiefeft  vendu  dix  itiille  livres  ^  le  qwinc 
font  deux  mille  liTre6&  le  quint  de  deux 
iiiille  livres  l'ont  quatre  cent  iivres:en  forte 
que  l'acquéreur  feroit  obligé  de  payer  au 
Seigneur  pour  fes  droits  la  tomme  de  deux 
fiùlle  quatre  cens  livres. 

Quotité  ;  nôtre  Coutume  fe  fert  de 
ce  terme  en  Tarticle  i  24.  ^nothé  de  cens  fè 
feut  frefcnre  ,  c'eft-à-.dire  que  la  quantité 
de  lafomme  quife  paye  pour  le  cens,  fc 
peut  prefcrire  :  ainii  j'ay  toiijours  payé 
un  fol  par  chaque  année  pour  le  cens,  &  que 
pendant  trente  ans  confecutifs  je  \\*^n  paye 
que  fix  deniers,  j'auray  prefcrit  la  quotité 
du  cens. 


R 


RAb  A  I  s  eft  opposé  à  enchère,  &  fc  dit 
des  ouvrages  à  entreprendre  pour  les 
Bglifes  ,  ou  pour  les  mineurs  ,  ou  pour  le 
Public  ,  quon  adjuge  à  celuy  qui  les  fait  à 
moindre  prix  au  rebais. 

Rabattre  un  défaut  fe  dit  quand  un  dé- 
faut a  été  donné  à  l' Audiance  faute  de  plai- 
der &  que  l'Avocat  ou  le  Procureur  de  ce- 
luy contre  lequel  ce  défaut  à  été  donné  , 
comparoit  à T Audiance  aupararaat  qu'elle, 
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foit  levée  ,  pour  lors  il  dcmindc  que  le  dé* 

faut  ioit  rabatu,cnrortc  que  la  caufe  ell  plai- 

dce  contràdiCtoiremcnr. 

Rachat  ou   Réméré,  F^oyet.  Faculté  de 

rachat 

Rachat   ou    Relief  eft  un  droit  dû    au 

Seigneur  par  le  nouveau  Vafïal  en  cer- 
tani  cas  confiftant  au  revenu  du  fief   d  une 

année  ,  ou  une  fonime  pour  une  fois  offerte 
àc  la  part  du  Vaflal  ,  au  choix  ëc  éleôtioa 
liu  Sei^gneur. 

Ce  droit  eft  dû  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  &  dans  la  plus  grande  partie  des  autres 
Coutumes,  en  toutes  mutations  de  fief  ex- 
cepté celles  qui  arrivent  par  vente  ou  par 
acte  équipoient  à  la  vente ,  efquelles  eft  dû 
quint  au  Seigncut  avec  le  requint  dans  quel 
ques  Coutumes  :  &  Celles  qui  arrivent  par 
iuccciTionen  Ijane  direéle  tant  afcendante 
quedefcendante,  efquellcs  il  n*eft  rien  dû 
au  Seigneur  féodal  que  la  bouche  &  les 
mains  ,  c'eft-à-dire  ,  la  foy  &  hommage. 

Rachat  rencontré,  eft  en  quelques 
Geûtumes  ,  quand  deux  ou  plufieurs  ra- 
chats échént  en  une  même  année  ,  &:  ffi 
rencontrent ,  en  ce  cas  le  premier  dure  ^uu 
qu'à  ce  que  le  fécond  Ioit  échu  ,  en  forte 
que  s'il  arrive  qu'en  une  ménie  année  deux 
ou  plufieurs  Va  (Taux  Seigneurs  d*une  nicme 
urre  meurent ,  &  qu'ii  y  ait  rcacootï^  dç 


e 
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rachats  ,  le  Seigneur  du  fiefjouira  dépuis-lc 
decésdu  premier,  jufques  au  decés  du  fé- 
cond, &  depuis  le  decés  du  dernier  pendant 
un  an  entier,  Tclon  l'article  ^  o.  de  la  Coutu- 
me de  Bretagne. 

Racheter  fîgnifie    éteindre    une  rente, 
s*en  libérer. 

Rappel  fc  dit  quand  un  teftateur  rappelle 
àia  fucceiîîon  celuy  qui  n'auroit  pas  droic 
d'y  venir  autrement,  parce  qu'il  fcroit 
plus  éloigné  en  degré  que  Tes  autres  parens 
collatéraux  ,  déclarant  qu'il  veut  &  entend 
qu'il  fucccde  au  lieu  &  place  de  Ton  père 
ou  autre  ,  avtc  Tes  autres  ^héritiers  lé- 
gitimes, qiiiiuy  iuccedaroiit.apUs  ion  dé- 
cès. 

Rappel  dcBinoudes  Galères,  ou  com^ 
mutation  de  peine  ,  font  Lettres  du  grand 
Sceau,  par  iclquellcs  le  Roy  révoque  la  pei- 
ne du  bannilTcment  ou  des  Galeres,à laqueU 
le  l'impétrant  étoit  condamne  :  fouvent  il 
change  la  peine  portée  par  la  Sentence  ou 
:  Arrclt  en  une  autre ,  ff  a  voir  à  fervir  dans  les 
armées  à  Tes  Frais  &  d  épens  pendant  un  cer- 
tain temps. 

Rapporr  D'experts  ,  cft  l'adie  par  lequel 
les  Experts  déclarent  avoir  vu  &  vifité  les 
lieux  ,  félon  la  Sentance  du  Juge,  & 
déclarent  quel  cft  leur  avis  fur  le  fait  ea 
qucftion. 
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Rijpport  ;  rapporter:  t'cft  mettre  danj  ■ 
la  mafle  de  la  fuccciTiôn,  J>our  être  fait  com^  £ 
ibuh  j  &  étte  partagé  entré  tous  les  toheri-  ' 
cieri.  Le  rapport  n'a  lieu  <quc  quand  les  dé- 
cendans   fuccedfent  à  leui:  père  &  rnerfc  & 
cutres  afcen^ans  ;  ce  qui  a  été  introduit  afin 
deicoBlerverrégalitc  entre  tous  les  enfans 
venanis  à  la  fuceeffion  de  leur    pcrc  ,  ou  de 
quelqu'un  de  leur  afccRdans  ,    n'étant  p^S 
jufte  quelesunsfoient   plus  avantagez  que 
les  autres  entre  ceux  qui  viennent  à  laiv.C- 
ceflion  d'une  même  perfonne. 

Le  rapport  le  fait  en  efpece  des  biens  re- 
çus ,  s'ils  {ûn#tncore  eh  la  poffciïîon  de  cc- 
luy  qui  vi*  t  à  la  fuceeffion  5  ou  en  n  oms 
prenant  des  autres  effets  de  iafuctcilion  aii 
choix  de  ccluy  qui  les  a  reçus, dans  quel- 
que Coutumes  ,  neannvoins  le  rapport  ff 
fait  en  cfpeces  quand"  les  biens  le  trciw ent 
en  la  poflctfion  de  l'héritier  ;  Krjy-  l'article 
504.  &  iuivans  la  Coutume  de  Paris; 

Rapporteur  cft  un  Juge  ou  Conlcillcr 
qui   cft   charge  du  rapport     d'un  procésv 

Rapt  fignifie  enlèvement  violent  ,  ou 
k  fubornation  qu'on  fait  d'une  perfonne 
même  pour  répoufeh 

Ratification  cft  1  approbr.tion^  de  ce 
qi: on  il  fatt  ^  ou  de  ceoui  a  étcfait  en 
{o\\  uomparun  autre;  G^iteie  quand  le  mi*; 
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peur  a  Fait  quelque  a6te  ea  aiiiiorité  contre 
lequel  il  pourroïc  Tepoiirvoir  parlredicutioa 
ca  entier ,  fi  le  ratifie  en  majorité,  il  ae 
peut  plus  obtenir  la  reftitution  ,  parce  que 
par  la  ratification  jl  a  approuvé  en  majorité 
ce  qu'il  avoir  fait  en  minorité,  U  c'eft 
comme fi  Taéie  avoir  été  fait  en  majori^ 

te. 

Readjournemcnt  par  défauts    ,  abroge^ 

par  la  nouvelle  Ordonnance,  excepté  de  l^ 
Jurifdition  des  Confuls. 
'    Rébellion-,    eft  la  refiftance  qu*  on  fait 
aux  ordres  du  Roy  ou  de  la   Juftice  dont  f% 
Majeftçeft  leChef- 

Recelé  &  divertiffement  fignifient  le  crî-^ 
me  qui  eft  commis  par  un  cohéritier  qui 
détourne  des  effets  de  la  fucceffion  ou  bien 
par  un  des  conjoints  qui  détourne  des  effets 
de  la  communauté  après  le  mort  de  l'autre 
conjoint. 

Recelé  ,  figuifie  :  aufî  le  crime  que 
commet  celuy  qui  garde  ^  reflerre  des  chof» 
les  volées, 

Rccepiffez  eft  un  aûe  par  lequel  on  con- 
roit  que  quelqu'un,  comme  le  Procureur 
ou  autre  chagé  de  pièces,  vous  les  amis 
entre  les  mains  ou  p©ur  le  procureur  en  étrç 
déchargé  ou  pour  les  luy  rendre  çncas  de 
baoin. 

Réception    en     fpy      en     Hommage, 
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P'yez.  Picfiation  de  foy  &  hommage. 
Réception  par  main  Souveraine  ,  ^oyt'k 
Main  Souveraine.  '    ^ 

Rccipi  and  aire  ,   eft  ccluy  qui  pouriuit  fal 
réception    dans  une   charge   donc    il   eft 
pourvu. 

Réclamer  fc  dit  de  ceux  qui  reviennent 
contre  quelque  aéle  ,  comme  ceux  qui  re 
clament  dans  les  d  ix  ans  de  majorité  contre 
les  aâes  qu'ils  ont  pnffé  étErt  minctiiou 
bien  comme  ceux  qui  fe  pourvoyeur  conttç 
leurs  vœux,&  qui  prétendent  les  faire  dé- 
clarer nuls  fous  prétexte  ,  ou  qu'ils  n'a* 
voient  pas  1  âge  requis  quand  ils  les  on  faits, 
ou  qu'ils  les  oiu  fait  par  force  ,  &  par  une 
jufte  crainte. 

Réclamer  en  matière  de  chofe  mobiliairc 
fe  prend  pour  revendiquer  ,  comme  quand 
après  la  mort  d'un  défunt  on  fiit  inventaire 
de  fcs  biens,&  quiil  le  trouve  quelques  cho- 
fes  qui  ne  luy  appartenoient  pas,  comme 
celles  qui  luy  auroient  été  prêtées ,  en  ce 
cas  ceux  qui  en  iont  les  maîtres  les  recla. 
ment,  c'eft-à-dire^  qu'ils  déclarent  qu'elles 
font  àeux,3i  demandent  qu'elles  leurs  foient 
rendues  ,  &  qu'elles  ne  l'oient  pas  ccmpri. 
fes  dans  l'Inventaire, 

Rccolement  d  Inventaire  eft  un  acte 
de  reprefentation  fait  des  meubles  &  pa- 
picis  pour  voir  s'il  cft  conforme  à  rinvcnr 
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-  Rccolemem  cft  aulTi  une  Procédure  qui 
fe  fait  en  matière  criminelle  ,  quand  ou 
lelic  à  un  témoin  la  depoluion  qu  il  a  fai- 
te uparavar.c,  pour  voir  s  il  y  veut  pcr- 
iîfter,y  ajouter  ou  diminucr.Lc  recollement 
I  le  fait  avant  la  confrontation  ,  &  un  témoin 
ne  peut  plus  varier  dépuis  qu'on  a  fait  le 
1  recollement. 

Reconduâion     eft    un    renouyeilement 
r  d'un  louage  ou  d'un  bail  afferme  ;  3c  cette 
recoduétion  fe  fait  ou  expreflement  ,  c'eft* 
à-  dire,  par  écrit;  ou  par  parolles  cxprer* 
[  les  entre  les  parties  ;  ou.  tacitement,  corn- 
I  me  quand  le  locataire  demeure  dans  la  mai 
'  fou  louée    après  le  biiil   expiré  lans  que  le 
>  prcprictaire  s'y  oppofe  :&  c'cft  ce  qu'on 
I  appelle  tacite  recondu6tion, 
I       RcconnoiiVance,  cft  un  aâc  par  lequel 
!  on  demeure  d'acord  d'une  dette   contenue 
\  dans  une  fimple  cedule  |,  ou  du  cens  qui 
i  cft   dû  à  un  S  igneur  quand   on    déclare 
f  qu'on  rcconncit  cenir  une   terre  de   luy  à 
i  cens  ou  à  quelque  redevance  annuelle. 
l       Reconvention  ,  cft  une  a<ïtion   intentée 
contic  celuy  Cjui    eu    a  intenté  une  aupa- 
riivant,  en  forte  que  le  défendeur  devient 
dcman<leur.  Et  partant  i\  Titius  intente  ac- 
tion contre  moy  pour  une  fomme  qu  il  pré- 
fîcndqucjciuy  dois,^ que  j^ intente  une  au- 
fre  a<âion, contre  luy  pardevant  le  [metpe 

Nn 
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Juge  ,  pour  les  dommages  &  intcicts  que  j^ 
pourrois  prétendre  cuiure  luy  pour  ii'avoii 
pasTatisfait  à  la  promciTc  qu'il  auroit  doii,| 
née  de  faire  quelque  chofe  a  mon  profit ,  en^t 
ce  cas  j^ufe  de  reconvention,&  jeiuis  défen-j 
deur  oricrinaire  à  Ion  égard,  &:  dciiiendeiiri 
iacidemuient  contre  luy. 

La  reconvention  n'a  pas  lieu  en  Juriidic-i 
tion  ieculiere  quand  le  demandeur  &  le  dé.) 
fendeur  ne  font  pas  fujets  à  la  même  JuriCi 
A\6ûon,Ci  ce  neft  en  un  cas  contenu  en  l'ar.i 
ticlc  iq6.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  por-^ 
te,  reconvention  en  Cour  Laique  n'a  ùeu  ,fi, 
glle  re  (.épend  de  UBion  ,   &  ta  demande  in 
reconvent$on  foit    U  défenfé    contre    C^^tên 
premièrement    intentés  ,  &  en  ce  cas    le  di' 
feu  deur  far    le  moyen  de  fes  defenfes  fe  feui 
cofifiuuer  demandeur. 

Par  cet  article  la  reconvention  iVa  point 
lieu  en  la  JuriCdiâion  Séculière,  fi  clic  n€ 
dépend  &  n  eft  la  dcfenlc  contre  l' action 
premièrement  intentée  contre  le  derenaeui 
pirdevant  le  Jug^de  Ion  domicile;  enlorci 
que  le  défendeur  ne  peut  pas  ulcr  de  rccoii. 
vention  contre  le  demandeur  pardeyant  1( 
même  Jucre,pour  une  demande  qui  ioit  dit 
ferente  de  la  demande  faite  par  le  dcmaa 
deur  pour  faire  inftruire  ces  deux  action 
par  mêmes  procédures,  &  les  faire  juge 
cp^ijoiaC^emeatôc  par  un  même  jugemeiK 
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Qj.e  (î  le  défendeur  a  quelque  afllon  i 
intenter  contre  le  demendcur,  il  la  doit  in-* 
tenter  pardevât  le  Juge  du  doniieile  du  de- 
mandeur. 

Au  contraire  ,  quand  l'adlion  qî^e  pont 
intenter  le  défendeur  ,  eft  la  défenfe  con»# 
tre  l'aélion  du  demandeur  ,  le  défendeur 
s'en  peut  fervir  par  forme  d'exception  ,  èC 
par  le  moyen  d'iceile  fe  contituer  incidem- 
ment demandeur,-  auquel  cas  le  d^iivandeui' 
eft  tenu  d^  défendre  &  procéder  lur  lit 
re  convention* 

Par  exemple  ,  Voiisdêtn-andeï  vingt  écus^ 
que  vous  m'avez  prcfté^  &  jc'  vous  ■allègue 
pour  défcnfes  que  je  vous  ay  donné  depuis^ 
des  marclvandiles  en  payement  ;  &;  en  tanc" 
que  betoin  eft  je  me  eonftituë  incidcm-»- 
menr  demandeur  pour  pareille  femme  ;  & 
piiifq^.ie  lur  la  reconveation  au  cas  de  cec 
article,  le  demandeur  eft  tenu  d-^  défendre,» 
&:  de  procéder,  il  s'eniliitqu  il' ne  peut  poinc 
oppofer  l'exception  djncom pétant.^ 

La  raifon  pour  laquelle  lesreconvent'ionS' 
n'ont  point  lieu  en  Juridiction  Séculière,, 
eft  que  par  ce  moyen  on  préjudicieroit  aUîC- 
J.urifdiCtions  des  Seigneur,:  lefqueiies  font 
patrimoniales  ,  pardevant  lefqueis  les  ac*.- 
tions  fe  doivent  intenter  directement,  de- 
nou'  obliquement ,  par  le  moyen  de  la  re- 
convention.' 

N  n  j.i 
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Cette  raifon  cciVc  a  l'égard  des  JurjQrC 
tions  hcclclialtiquei  c'cft  pourquoy  la  re 
convc'ncion  a  lieu  en  icelles^ 

Cependant  nonobftant  la.  difpofirion  d 
cet  article  ,    auquel  la  plus  grande  partie. 
des  autres  Coutumes  font  ccnformes,  la  re-^ 
convention  s'cft  introduite  dans  les  Jurildi- 
ftions  Séculières  ,  les  Juges  renvoyant  le 
moins  qu'ils  peuvent  les  affaires  quife  pre- 
fentent  pardevant  eux  ::  car  étant  compe- 
tant  pour  connoitre  de  la  matière  ,  ii  ienw 
ble  lUlFi  qu'ils  peuvent  connoitrede  La  de- 
mande incidente  formée  par  le  défendeur 
contre  le  demandeur,  étant  de  i'intcréc  pu- 
blic que  plufieurs  chofes  loient  vu  idées  par 
inéme  Jugements 

C'eil  Tulage  du  Parlemeiit  de  Rouen  & 
d-U:  Ci"îàtel:et  de  Paris,  quand  la  demande- 
pri;)cipal.e ,  &  La  demande  incidente  tcn^ 
dc;nt  à  quelque  iomme  d^aro^ent  ,  doni  la. 
CQmpcniacjon  fe  peut  faire  ,  autrement  il 
n'y  auEoic  pas  lieu  à  Larecouvention^ 

Llferuit  trop  rigoureux;  que  le  défendeur 
étant  alfignc  par  une  adtion, tendante  à  quel 
quQ  iommc  d'argent,  ne  put  pas  ufer  de  re- 
convention ,au  cas  qu'il  fut  bien  fondéà: 
luy  faire  une  demande  de  quelque  lomme,, 
autremcncii  arrivcroirquc  le  dcmandcuc: 
ayant  obtenu  fcs  tins  ,  &  la  demande  inci- 
<lencc  ajaat  été  renvoyée  pardcvant  le  Juge: 
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I  du  demandeLir ,  ou  le  Juge  ayant  ordonné 
[i  quille  poLirvoiroit  comme  il  trouvcroità 
j  propos,  Hc  détendeur  feroit  obligé  de  payev 
I  la  fomnie  à  laquelle  il  auroit  été  condamné, 
j  au  hazard  de  ne  pouvoir  pas  repeter  un  Jour 
î  celle  à  laquelle  le  demandeur  feroit  con-» 
.  damné  envers  luy. 

Mais  la  reconvention  ne  peut  avoir  lieui 
:  pardevant  les  Juges  qui  ne  jugenr-que  ccx^ 
taines  matières  ,  &  dont  le  pouvoir  eft  bor- 
né  &  limité,  ni  pardevant  des  Arbitres,, 
dont  le  pouvoir  eft  r  eftraint  aux  dcmande& 
portées  par  les  compromis, &  fur  peine  de- 
nullité  de  leurs  jugemens;  quand  même  la^ 
demande  incidente  feroit  connexe  3c  dé- 
pendante du  différent  fur  lequel,  les  partdesi 
auroierit  compromis. 

11  faudroit  dire  le  contraire  fi  parle  com- 
promis il  étoit donné  pouvoir  aux- Arbitrea» 
de  juger  &  terminer  tcus  les  ditfercns  de:- 
particbfuivant  les  demandes  qu'elles  bail- 
leroient  par  écrit. 

Quoy-  que  la  reconvention  air  lieu  e^ni 
Cour  Ôc  Jurifdiâion  Ecclefialtique  y  nean;^ 
moins  cela  n'cft  pas  fi  gênerai,  que  la  rc^ 
convention  fe  puiffe  étendre  à  toutes  efpe- 
çes  de  demandes  que  le  défendeur  poîirroir 
faire  contre  le  demandeur  j  car  dla  n'àuroie: 
pas  lieu,  au  ca&  que  le  Juge  dEgiife  ne  fu£fe 
f  as  Juge  comgetaiu  pour^ en  connoitrea. 

Nîiùij, 
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Il  en  faut  dire  de  même  a  l  éj^ard  des  r  et- 
fonnc5:>d  partant  lijay  fart  aliigner  un  te-* 
clcrijfti.]uc  pardedantlc  Jui^e  d'Eglile,  &:  ' 
qu'il  ufc  de  rctonventien  contre  moy  ,  6c 
que  ce  J  'gc  i  ordonne  :  je  peux  en  appcllcr- 
cbmmc  d  abus,  parce  que  ce  Juge  Eccleiial^. 
tic]uc  n'cft  pis  Juge  competant  pour  con-. 
r.oitre  des  aâions  ,  par  lefquels  les  Laïcs, 
lont  pouduivis. 

Record  ,  eil  un  aide  de  Sergent  qui  raf-. 
Cctc  dans  les  exécutions  qu'il  fait  ,  wv  qui. 
iuy  lert  de  témoin  &  luy  prête  main  forte-. 
Recrcaiice  eft.  la  provifion  d'un  Bénéfice 
Êcclefîaftiquc  ,  qui  s'adjuge  à  celuy  qui  a_ 
le  droit  plus  apparent  jufqu'à  ce  que  la  cho«. 
fe  loit  jugée  au  fond. 

Elle  fe  demande  par  celuy  qui  n'a  pas, 
cté  un  an  &  u.i  jou:  e  i  pofeffion  du  Bénéfice' 
niais.qui  prétend  avoir  plus  de  droit  que  faf 
partie  ,  &  le  Juge  l'adjuge  à  celuy  qui  a  1  c 
titre  le  plus.apparcnt  &  le  mieux  fondé, 
fauf  à  ff  partie  à  contefter  fur  la  pleine 
rn  ai  n  tenue. 

Il  y  a  difFcrence  entre  la  pleine  maintcnucj 
&  Ja  reereance^en  ce  que  ïarecreance  n  ell 
que  par^roviiion  judju'  à  la  dirfinitive  du, 
pvocç^^&  celuy  auquel  elle  eft  adjugée  eft 
tenu  de  bailler'caution.de  reftituer  les  fruits 
peiçu^  au  cas  qu'il  iuccombe  au  pctitoire  , 
à  hioiiis  qu€ Ja  iccrea-acc  ne  fat  adjugée  paç. 
Arrcil.     *"" 
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Maib  Li  pleine  maintenue  cft   une  pleine; 
pofleilion  Ôi  j  oui  flan  ce  de  iachcic  conien-- 
t'ieuie  ,  en  vertjii  de  laquelle  le  pofleireur  ell: 
faif  paikffeur  de   bonne  foy    en  iorte  que: 
s'il  luccomboit  au  petitoire  ,  il    ne  Icroit. 
point  renu,dc  refticuer  les  fruits  ^iinon  dé- 
puis la  conteftation  au   petitoire  ,.Ggnime 
ayant  eu  jufte  caufe  de  loutenir  fon   droiç.. 
Ainii  celuy  auquel  la  pleine  maintenue  eil: 
adjugée  n'eft  pas  obligé  de  donner  caution., 
.    Il  y  a  cette  différence  entre  la.compiani- 
t^  &  la  reintegrande  y  que  la  co.mpiaiuce  ne 
peut  être  inteacée  que  par  ccluy  qui  a.  été, 
en  paiiibie  pofleiTion  pendant    an  6ç  jour: 
ip  ai  s  que  la  recreance  ou  provilïon  ,  ou   la., 
pofl^c  flion  par   provifion   ,  le  demande  par. 
ceux  qui  le  prétendent  polTefleurs  de  la  nié- 
pie  ciioie. 

Pat^exemple  fi  deux  Seigneurs;  préten- 
dent qu'un  uiévne  héritage  loit  fitué  dans, 
leurs  Seigneuries,  &  qucn  coniéqu.cnce  li.s 
Soutiennent  l'un  6i  l'autre  qu'il  leur. appar- 
tient ,  ou  Ipar  droit  de  déshérence  ou  de 
bâcardile.,  ou  qu'ils  s'en  foient  emparez  l'un  , 
&  l'autre  en  la  forme  3c  manière,  accoutu- 
mée :  ils  font  lun^  l'autre  en  poffeihon  ,  &: 
ils  doivent  demander  chacun  la  poÛcffion 
par  provifion. 

La  recreance  eft  accordée  à  celuy  cjui  a  le. 
droit  le  plus  apparent. par  les j:itres  ^piece». 
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qu  il  protluic  :  mais  elle  ne  luy  cil  accord  ce 
ou  a  la  charge  de  b.iiller  bonne  &  iufHiant 
caution  de  rcftuuer  la  chofe,  avec  les  Fruir. 
perçus  pendant  la  recreance,  au  cas  que  ce- 
kiy  auliuel  clic  lera  adjugée  fuccombe. 

Que  s'il  n'apparoit  pas  qui  a  le  droit  le 
plus  apparent,  le  Juge  doit  ordonner  le  fc» 
qucllre..  f^oya.  mfra,  Scqueftre, 

Récrimination  eft  raceufation  poderieu- 
re  que  fait  un  accule  contre  ion  acculateuf 
fur  le  même  fait.  Quand  deux  perlcnnes^ 
ont  fait  leur  plainte  en  même  temps  ,  il 
faut  juger  premièrement  qui  demeurera  i'ac- 
eufé  &  l'accnfateur  ,  &  lur  qui  tombera  la 
récrimination, 

Recufation  eft  une  fin  ou  exception  de- 
elinatoire  pour  éviter  la  ]urifdiCtion  du 
Ju^e  païdevant  lequel  nous  avons  été  aiiigr 
nez  ;  demandant  que  le  diffcreni  fou  len- 
voy:  pardevant  un  autre  Juge    :  Voyez.  Ex^ 

ccption  declinatoire. 

Le  moyen  peut  étie  allégué  en  toutes  ma«i 
nieres  ,  civiles ,  criminelles  &  bencfici..lcs. 

Les  caufes  de  recufat ion  font  celles  qui 
fiiivent.. 

La  première  eft  ,  fi  le  Juge  eft  parent  ou 
allie  d'une  des  parties. 

Quant  aux  matières  civiles:  en  toutes 
Cours,  Junfdic1ions&  Juftices,  fi  le  Ju^c 
cit  parent  ou  uilid  dcLuncdes  pariiesL  juU 
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{^ucs  aux  enfans  des  coufins  ilTus  de  germain, 
qui  font  le  quatrième  degré  inciu(îven-ienr^ 
fuivantrOrdomiance,  tit,  des  recufationS' 
des  Juges-,  articles  i. 

Mais  en^  matière  cr'immclÏQ  un  Juge  peut- 
être  recufé  ,  s'ileft  parent  ou.  allié  de  Tac- 
.eufateur  ou  de  l'accufé  ,  jufquesau  cinquié- 
Hie  degré  incluûvem^at/uiyaat  l'article  2a 
du  même  titre-     ^ 

Et  même  Ci  le  Juge  porte  le  nom  &  les^ 
armes  deTaccufateur  ou  ce  l'accufé,  ou  s'il 
eft  d^^  la  famille  de  l'un  ou  de  Kautre  il  eft 
obligé  de  s'abftenit  en  quelque  degré  de  pa* 
renxeoa  d'alliance  que  ce  puiffe  être  i  dé^ 
^u*il  en  a  eonnoiffaivce^ 

li  faux  obferver  que  T Ordonnance  d:ïns^ 
ce  Titre  compte  les  degrez  de  parenté,  fui. 
vant  la  difpolition  Canonique  ,  &  non  paS' 
luivant  le  Divoit  civil  :.  car  comme  il^a  été 
dit  cy  deffus  fur  le  mot  x  parenté  ^  des  cou- 
fins  germains  font  élaignerde  quatre  de- 
giez  par  le  Droit  civil  r  &  par  le  Droit  Ca- 
nonique ils  ne  font  éloignez  que  de  deux  s: 
ainfi  par  ce  Droit  les  enfans  des  couiins. 
iffusffe  gerraaiii!,.  font  éloignez  de  quatre 
deg^rez.. 

Les  degrez  d'alliance  fe  règlent  de  ta  mê- 
me manière  que  ceux  de  parenté  ::  en  forte 
que  je  fuis  allié  aux  enfans  des  coufins  ï\\\x%, 
àe  germain  de  ma  femme,  au  quatricma 
degré». 
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La  rccufarion  a  lieu  autfi,  quoyquc  le  J 
g"  foit  pa<cnt  ou  allié  commun  des  parties 
au  degré  porté  par  l'Ordonnance  cy-defl'us  ^ 
par  1  article  3.  du  même  titre. 

Laparenté  ou  ralliance  dans  les  degicz 
&  les  caufcs marquées  c'y  dcfliis  ,  ont  lieu, 
pareillement  à  l'égard  de  la  femme  de  l'une  & 
des  parties,  par  l  article  4.  du  même  Titre, 
ainii  li  ma  femme  cft  parente  ou  alliée  an 
Juge  dans  les  degrez  fuidits  ,  ou  h  la  fem- 
me du  Ji-ige  eft  mî  parente  ou  alliée  aux- 
mêmes  degrez  ^  la  partie  adverfe  peut  le  re- 
€ufcr,  au  cas  que  la  femme  toit  vivante  :  od 
£  elle  eft  deccdéc,  au  cas- qu'il  y  ait  des  en- 
fans  vivans  nez  d'elle.. 

La  rail  on  eft  que  ks  en  fans  font  entre- 
tenir &  conlerver  l'alliance  entre  les  par- 
ties, laquelle  autrement  eft- cenféc  éteint^; 
&  dilloutc,  comme  \\  elle  n'avoit  jamais  été* 
contractée  pat  le  mariaije.- 
Q^  li  la  femme  étoit  decedéc  fans  enfansy 
le  même  article  défcudau  bcrau-pcrc  ,  au 
gendre  &  aux  beaux  treru>  d'ccic  Juges  des 
parties.. 

La  deuKiémc  eaufe  de  recufation  eft  lôw 
q.ue  le  Juge  a  un  diti-'ercnt  fur  pareille  queii 
tion  que  telle  doive  il  s'agit  entre  les  parties, 
pourvu  qu'il  y  en  ait  preuve  par  écritriinoo 
le  Juge  en  eft  cru  u  ia  déclaration^  fans  qut 
ceiuy  qui  propofe  la  iccafation  ,  puidcdiw 
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r-cçû  à  la  preuve  par  cémoins  ,  ni  même  de^ 
maiidei  aucun  delay  pour  rapporter  lapreu- 
Te  par  écrit. 

La  troiiiéme  caufc  eftfi  le  Juge  a  donne 
.conleil ,  ou  s'il  a  connu  auparavant  du  dif- 
férent comme  Juge  ou  Arbitre  ^  ou  s'il  a 
foilicité  ou  recommandé  ,  ou  s  il  a  ouvert 
fou  avis  hors  la  viiitation  &  jugement,  &  en 
tous  ces  cas  il  eft  crû  àjGi  déclaration  ,  » 
nioins  qu'il  n'y  ait  preuve  par  écrit,par  Tat^ 
^icle  5.  du  même   i  itre. 

La  quatrième  eft  ,  h  le  Juge  qui  a  procès 
^n  Ion  nom  dans  une  Chambre  en  laquelle 
^*une  des  parties  eft  Juge  ,  fuivant  Tarticle 
7.  Par  exemple  ,  j^^y  pcocés  contre  un  Prc- 
lîdent  desRequéccs  en  la  grand'  Chambre, 
&  un  ConfeiMer  delà  grand' Chambre  a  en 
fon  nom  un  procès  pardevanc  ce  même 
Prefident  ,  dans  ce  cas  ce  Confeiller  peut 
£tre  recufé. 

La  cinquième  ef^^fi  le  Jugé  a  menacé  une 
des  parties  verbalement  ëi  par  écrit,  dépuis 
rinftance^  ou  dans  les  (ix  mois  prccedansia 
recufatiou  propolec:  ou  s'il  y  a  eu  inimitié 
capitale,  par  l'article  S. 

La  lixicmç  eft,  fi  le  Jage  ou  fes  enfanSjfon 
perc  ,  fes  frères  3  oncles  ,  neveux  ;  ou  fes 
alliez, en  pareil  degré  y  ont  obtenu  quel- 
que Bénéfice  des  Pvelats,Collateurs  &  Pa- 
yons Ecclefiaftiques  ou^  L4cs3  ^^i  f'^içnt 
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parties  ou  interclïez  dans  Taffairc  :  pourril 
€[uc  ies  collations  ou  nominations  aycnc 
été  volontaires  &  non  neceffaires  par  l'ar- 
ticle p. 

La  reptiéme ,  fi  le  Juge  eft  proteâeur  ou 
Syndic  de  quelques  Ordres  ,  &  nommé 
dan!»  les  qualitex  ,  s'il  eft  Abbé,  Chanomcj 
Pri^u, Bénéficier  ,  ou  du  Corps  d'un  Cha- 
pitre, Collège  ou  Communauté:  tuteur  ho- 
nor.ureou  oneraire  ,  fubrogé  tuteur  ou  Cu- 
rateur, héritier  prefomtif  ou  donatairc,maî- 
trc  ou  domcftique  de  1  une  des  parties:  en 
tous  ct^s,  cas  il  ne  peut  dei'rfçurcr  J^ige  par 
l'article    lo. 

Un  Juge  peut  ctrc  recule  par  d'autres 
moyens  de  droit  &  de  fait  ^  que  ceux  por- 
tez pir  l'Ordonnance  par  l article  12.  Pofc 
pour  un  moyen  de  fait  ;  qu'il  s'agit  d'une 
polTciîion  qu'une  des  parties  prétcndroit 
avoir  p:ifc  fous  T autorité  du  Juge  ,  &  que 
l'autre  niât  que  cette  polleirion  eut  été  piifc 
en  ce  cas  le  Juge  ne  pourroit  pas  être  j^^^^ 
de  cette  conteltation  ,  parce  qu'il  ne  pour- 
roit pas  être  Juge  de  ion  propre  fait. 

QJefî  une  des  parties  rccufoit  un  Juge  à 
câuie  des  débauches  qu'il  feroic  avec  la  par- 
tie adverfc  ,  ce  feroit  un  moyen  de  droit  , 
<jui  kroit  reccvable  ;  q  oy  que  rjOrdou- 
nince  n'en  p.rlc  point. 

Rcdcyance  ic  Ji;  des  rentes  fon- 
cières 
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clercs  les  prcmicres  apicb  icb  cens,  ou  au- 
tres, Icfqucilcs  lont  ducs  par  chaque  année 
I  par  Je  s  poflcfl'eurs  des  héritages, foit  que  tel- 
\  ks  rentes  loient  dues  en  ar<^cnt  ,  grain/»^o- 
Jaillcs ,  ou  autres  chofeî»  Toutefois  en  l'ar-i 
ticie  5(5.  de  la  Cou:ume  de  Paris  ,  redevan- 
ce eft  piis  improprement  pour  ce  que  Je  Fcp 
mier  paye  au  propriétaire  par  chaque-année 
pour  le  prix  de  la  Ferme, 

Rediftribution  de  Procès  ,  cfl:  q-  and 
pendant  la  pourfuite  d  un  Procès  le  Rap- 
porteur vient  à  éeccd^Éj^  ou  à  Ce  défai- 
re de  la  Charge,  le  Piehdent  doit  rcdif- 
tribuer  le  procès  a  un  autre  Confeiller  de  la 
Chambre. 

Référé  ,  eft:  le  Rapport  qu'un  Confeiller 
CommilTairc^ifait  tVun  procès  verbal  ,  ou 
lors  qu'un  Sergeiit  qui  a  hut  une  failîe  & 
exécution  de  meubles  ,  refufe  de  prendre 
pour  gardien  celuy  qui  luy  eft  prefenté  paf 
le  débiteur  :  en  ce  c.is  il  donne  alTignation 
au  débiteur  pardevant  \1on(ïeur  le  Lieute- 
nant Civil  en  fon  Hôtel  .à  âcuK  heures  de 
relevée  le  méinc  jour ,  pour  en  voir  ordon- 
ner^, iaiflant  des  Records  dans  la  maifon  du 
faili  ,  pourempccher  la  diftradicn  dcsi:ho- 
fes  failles. 

Remile  de  facs  ,  c'efl:  quand' 1^  Ra;ipor- 
teur  d'un  procès  renîct  les  Gics  au  Greffe 
après  qu'il  eft  jugé  ,  pour  être  ''ctl  e.^,  par 
les  parties,  C  o 
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Regale  cft    un     droit    appartenant    a«  ^ 
Roy  ,  par  lequel  il  joiiit  des   fruits  des  Eve-  1 
chez  ou  Archevéchez  de  (on  Royaume,  rant 
qu  ils  font  vacaas  ,  &    ufques  i  ce   q^i-  ic 
nouvel  Evéqiie  ou  ArJicvé^.ie  Iiiy  ait  picic  , 
le  ferment  de  iideUté:il  coi.fjic  aùlfi  ccpcii- 
dant  tous  les  Bénéfices  dépcndans  dcfdics 
Evcchezou  Archevcccz,  qui   i/otit  point 
charges  d'amcs,  lefq"C'^  le  trovcnt  vacan» 
de  fait  ou  de  droit ,  pendant  la  vacance  dtt^ 
Sicge  EpifcopaloiLAichiepifcopal. 

Régies  de  IPChan^llcne  :  il  f 
a  quatre  règles  de  la  Chancellerie  de  Roinc 
Icfquelles  font  reçues  en  France 

La  première  e.'t  celle  detrfm^s,  qui  veut 
quelarefignation  faire  par  un  malade  loit 
nulle,  s'il  ne  iurvit  au  moins  vingt  jours  à  fa 


refignation. 


La  deuxième  de  fuhHc^nJis  ,  qui  veut 
que  larefignationdu  Bénéfice  &  la  provi- 
fion  obten^uë  fur  icelay  ,  foicnt^  nulles,  fi  Ic 
refiî^nant  dcccde  fix  mois  après,  ians  quele 
riii^nant  ait  pris  podcifion  du  Bénéfice. 

La  troificme  dé!-cnd  de  demander  le  Bé- 
néfice d'un  homme  vivant,  &  deelarenuUc 
la  provifion  obtenue  depuis  la  mort ,  la- 
quelle auroit  été  demandée  pédant  la  vie  de 
celuy  qui  en  auroit  été  pourvu. 

La  quatrième  cft  de  vcri/hniù  r^ttcanhi^ 
,«j,  qui  veut  qu'entre  le  joui   du  dccés  & 
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i  celuy  de  la  provifioa  en  Cour  de  Rome,;!  fe 
I  trouve  uu  tel  interval ,  que  la  nouvelle  ait 
^  puctrevray  femblable ment  portée  du  lieu 
1^  où  le  Bénéficier  eft  mort  julqu'à  Rome, 
(  autrement  on  prelume  que  le  Bénéfice  a  été 
couru. 

Règlement  de  Juge  ,  cfE  quand  une 
partie  fe  trouve  dircraitc  en  deux  Jurifdi- 
diions  ditferentes  pour  même  matière  ,  en 
ce  cas  elle  obtient  des  Letrres  fiir  respofé 
d'un  conflit  de  Juriicii^fLion  y  ^  demai^ie 
qu'il  luy  loit  permis  de  fe  pourvoir  ,  &  que 
toutes  les  parties  foient  renvoyées  parde- 
vant  un  même  Juge. 

On  demande  auiH  un  règlement  de  Juge,, 
dans  tous  les  cas  aufquekoa  ne  pcutproce-r 
der  pardevant  les  Ji'gvS^  pardeyant  iefquels^^ 
on  eil  alTignc  &  poi.riuivy. 

Rccrlemcns  de  Cours  Souveraines ,  fc  font' 
en  intcrpietation  des  articles  des  Coutu- 
mes qui  le  peuvent  interpréter  dans  des 
Tcns  diff^'''-'^s*,  ou  pour  fervir  de  Loy  pouJT 
l'ordre  judiciaire  &  pour  la  decihon  de 
quelques  qucftions  difficiies  aux  Jugc^  in- 
férieurs ,  ou  pour  la  procédure  entre  les 
Avocats  &  Procureurs. 

Réhabilitation  ,  font  des  Lettres  par  lef- 
qucllcs  le  Roy  remet  &  rellituë  en  la  bon» 
ne  réputation  &  renommée  ,  &  en  Tes  biens 
non  coniifqucz,  celuy  qui  auroit  été  con- 

Oo  ïi 
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damné  à  quelque  peine  emportant  infamie  , 
comme  celle  du  fouet  :  voulant  que  pour 
lailon  de  icllc  condamnation  il  ne  iuy  puif- 
le  être  impute  aucune  incapacité  ni  note 
irinfamie  ,  èc  qu'ainfi  il  puiffe  tenirjpoffc- 
dcr&:  exercer  toutes  fortes  d'Officts; 

Rcinteg'-ande,  cft  l'interdit  rrudcvi  par 
lequel  le  dcm.indeur  requiert  d'être  remis 
en  la  poirclfion  delà  rhofe,  de  laquelle 
il  a  été  dépouille  par  violence.  Et  il  le  peut 
poLirfuivrc  ou  civilement  ,  ou  criminelle* 
iiu''".t. 

Il  u  pourfuit  civilement  quand  celuj 
qii  a  été  cxpiiL^,  fait  amplement  adjour- 
ncr  le  dctcHiptcurj  ou  ce  Iuy  par  lequel  il  a 
été  cxpuifé,  de  Iuy  reftitucr  la  choie  dont  il 
ai.furpc  la  poifdrioa.  Il  le  pourfuit  crimi- 
nellement par  inforn:atiôs  faites  pardevan» 
le  Juge  du  lieu,  fur  lefquellcsle  Juge  deccr- 
he  adjournemcnt  pcrfonnel  ou  décret  de 
prîle  de  corps  ^  fi  le  cas  le  requiert. 

Cette  action  n'eft  point  uiftinguée  de  la 
complaiiuc^mais  elle  cft  comprife  tous  icel- 
Ic  :  ÔL  poLUi  intcllii^cnce  de  cela  ,  il  faut, 
©bferyer  que  la  <  o:nphintc  a  lieu  quand 
quelqu'un  cil  fimplement  troublé  dans  fa 
poilciii  Kl  ians  en  être  expulfé,  ou  qu'il  en  a 
ctcchùdcik:  expulié  par  violence. 

Au  premier  cas  il  ny  a  pas  lieu  à  la  rein- 
tc^raudc  ,  puilque  pour    ét.e   reiutigré  & 
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rétably  il  faut  avoir  elle  oté  &  expulfé  ;  de 
en  ce  cas  le  demandeur  conciud  à  ce  qu'il 
foit  fait  défenfes  au  défendeur  de  le  trou- 
bler ny  inquiéter  davantage  dans  la  joùflan- 
•ce  de  la  chofe  dont  eft  queiiion,  de  laquelle 
il  a  efté  poffcficur  publiquement  &  pailîble- 
~  ment  pendant  un  tel  temps;  &  c'eft  propre- 
ment il  complainte  en  cas  de  faifine  de  de 
tiouvcllçté. 

Au  deuxième  c'eft  aufTi  la  complainte,  en 
ce  que  le  damandt-'ur  fc  plaint  pardevant  le 
Juge, de  la  noiivellctéqui  e^  faite  par  le  dé* 
tendeur  contre  la  poiTclTîoa&  joùifl'ançe:  & 
dautant  qu'il  a  efié  espuifé  de  fa  pollelTion, 
il  ne  conciud  pas  feulement  à  y  être  confir- 
mé^ &  qu'il  foit  f.;it,  dcfcnfcs  au  défendeur 
dQiQ  troubler  davantage:  mais  il  condud  à 
Ce  qu'il' foit  rétably  &  réintégré  dans  fa  pof!: 
feirion;Cc  c  eft  proprc^ment  ce  qu'on  appelle 
reintegrande. 

Ainii  il  ne  faut  point-  didinguer   icy   ces 
aftions;  la  reintegrande  étant  comprife  fous 
ia  compiaintejc'eft  pourquoy  l'Ordonnance' 
parle  de  la  reintegrande  fous  le  titre  de  com 
phiinte. 

Relief  ou  Rachat  ,  l^cf^ez.  Rachat. 

Relief  d'appel  ,  font  Lettres  de  là 
petite  Chancellerie,  par  lefquellesle  Roy, 
mande  au  premier  Huilîier  ou  Servent  fur  ce 
reqLiis.<l'intimer  fur  i  appel,  ÔC  d'affigner  aui 

Go  iij , 
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Varlcmcnt  ou  en  une  autic  CourSourcraîn 
3es  parties  y   dénomnices  ,  &    autres  qu 
pouiroicnt  y  avoir   intérêt    pour  procedec.^ 
fur  i'appçl  interjette  par  Timpctrant.  '{ 

Relief  de  Nobleflc  ,  lont  Lettres  du 
grai  Cl  Sceau  c^  de  ^tcce  ,  par  leiqucUcs  le 
Roy  retably  ccluy  qui  ed  dccha  de  la  iio- 
blcire  par  ton  fait  ou  par  celuy  de  ioa 
père  ,  ou  de  Ton  ayeul  pour  s'être  mêlé 
de  trafic  ,  ou  pour  avoir  fait  autre  aâe  de- 
logeant, 

^Çs  Lettres  font  adreflantcs  aux  Court 
<des.  Aides  avec  fonnoiflance  de  caufe,  ifc 
mandement  de  les  eutirincr,  au  casque  les 
juges  trouvent  que  1  cxpofc  en  iccilcs  foit 
-vray  ,  êc  que  1  expofant  jullifie  la  noblcffe 
de  ion  pcre  ôc  de  Ion  aycui. 

Relief  de  Suran nation  ^  font  Lcttre$ 
Royaux  du  grand  Sce.iU  qui  s'obtiennent 
par  ceux  qui  ont  garde  des  Lettres  qui  ; 
leur  avoient  été  accordées  comme  des  Let-  I 
très  de  remilfion  jdeiqueJles  ils  no  fc  font 
'point  fervy  pendant  un  an:  telle*  Lettres 
font  dUei»  fui  années^  parce  que  les  Lettres, 
du  Sceau  ne  durent  qu'un  an. 

Rem^çré  ^  yojcx  Rviclrat ,  ou  facnlté  d 
lia  chat. 

R-nxiiTion  :  Lettres  de  remiiTion  %f^-^oî^ 
dent  par  le  Roy  pour  crimes  qui  req-^die, 
IQi),t  punie iqn  ^c.  laQi't ,  convine  c][Uind  oa  a 
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tué  un   homme  en  Ton  corps  dércndant,  ou 
par  malheur  &  fans  dcflein* 

Les  Lettres  de  rcmiliion  font  différentes 
de  celles  d'abolition  ,  que  le  Roy  accorde 
en  tous  crimes  capitaux, abolifiant  le  crime 
qui  a  efté  commis  par  ^impétrant  y  i'à  Ma- 
jefté  déclarant  être  bien  informée  du  fait,  &: 
qu  elle  entend  que  le  crime  foi t  entièrement 
aboly  Ôcéteint,  fans  que  l'impétrant  en  puif 
fe  erre  à  l'avenir  aucunement  pourfuivy. 
,Ces  Lettres  font  des  Lettres  de  graces5pro^ 
cedans  de  la  pleine  ôc  iouverainc  autorité  du 
Roy.     # 

Il  y  aplulieurs  cas  efquelles  le  Roy  n*ac- 
corde  point  de  Lettres  d'abolition  bc  de  re- 
xnilîion..  ♦- 

L  Pour  duels, en  forte  même  que  par  Tar- 
ticle  ;o«  de  lEdit  pourles  duels  de  Tannée 
167^*. il  ed  ordonné  que  nul  ne  pourra  pour, 
fuivre  au  Seeiau  l'expédition  d'aweunc  grâce 
es  cas  oii  y  aurafoupçon  de  duel  ou  ren- 
contre premeditée;qu  il  nefoit  aâullcment 
prifonnier  à  h  fuite  du  Roy^ou  dans  la  prin- 
cipale prifon  du  Parlement,  dans  le  reûort 
duquel  le  combat  aura  efté  fait;^.  après  qu'il 
aura  eQé  vérifié  qu'il  n'a  contrevenu  en  au- 
cune façon  à  rEdit,&  avoir  pris  fur  ce  l'avis 
deMcffieurs  les  Maiéchaux  de  Fiance  ,  i^^ 
Majeftéferefervant  d'accorder  des  Lettres, 
de  reaiiffon  en  eoniioiflan.ce  de  caule^ 
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I  I.  Pour  les  aU^v^Tiiuts  prcmcditcz  ;  ^ 
dans  ccL>  deux  cas  le  Koy  détend  de  donhcr 
des  Lettres  d  abolition  ou  de  remilhon  tant 
aux  principaux  auteurs  qu'à  ceux  qui  les 
ont  aififtcz  pour  quelque  occaiion  ou  prc- 
t<:xtc  qu'ils  aycnt  cîlc  commis, loit  pour  vaii; 
gcr  leur  querelle,  ou  autrement. 

I I  l.Pour  ceux  qui  à  prix  d'argent  ou  au»L 
trcment ,  le  louent  ou  le  gagent  pour  tuer  y. 
outr3vTcr  ,  excéder  ou  recouvrer  des  mains 
de  Jultic^lcs  prifonuiers  pour  crimes,  ny  à 
ceux  qui  les  ont  louez  ou  induits  pour  et 
fiiire  ,  en  cas  qu*il  n'y  ait  qu'une  ^ulc  ma- 
chination ou  attentat,&  que  l'effet  n'en  loit 
point  eniuivy. 

I.  VTl^our  crime  de  rapt   commis  par  -vio- 
kiice, 

Y.Pour  ceux  qui  ont  outrage  ou  exced«. 
des  Magiftrats  ou  otficiers,  HaiirT^rs  &  Ser- 
gens,  exerçant  ou  executans  quelque  aétcdc. 
Juftice. 

Et  le  Roy  ordofihc  que  (î  pour  les  cas  fuf- 
dits  des  Lettres  d'abolition  ou  de  remilTloii 
avoient  eltc  accordées,  les  Cours  luy  en  puiC 
fcnt  faire  leurs  remontrances  ,  &   les  autres--. 
Jugcs^reprefcnter  à  Monlîcur  le  Chancelier-, 
ce  qu'ils  juo-eroicnt  ;^  propos.. 

Les  Lettres  dibolltion,   de  remiffionou, 
de  pardon  ,  obtenues  par  des.Gentilshom- 
mes,nepeuYCiit  étre.adrellcçs.<ju'aux.Cours> 
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So-iveraines  ,  lefquclles  néanmoins  peuvent 
renvoyer  fur  les  lieux  rinftruition  du  ^pi'O- 
cés  ,  li  la  partie  civile  le  requiert  ^  &  qu'el- 
vlcs  le  jugent  à  propos.  Mais  celles  qui  font 
obcenuès  par  d'autres  ,  doivent  ttre  adrcf- 
lees  aux  Baillifs  ôc  Sénéchaux  Royaux  des 
4icux  où  il  y  a  Prclidial;  &  dans  les  Provin- 
ces où  il  n  y  a  point  de  Prefidial ,  Fadrcfle 
en  doit  être  faite  aux  Juges  reffortiffant 
aiiîément  aux  Cours  Souveraines. 

Neantmoins  les  Lettres  obtenues  par  des 
Gentils- homn\cs  peuvent  être  adretlees  aux 
Piefîdiaux,  illeur  compctance  y  a  été  ju- 
gée. 

Ces  Lettres  ^loivcnt  être  prefentées  dans^■ 
trois  niois  du  lour  de  1  in- pet  ration  ^  a  pi  es 
lelqueis  l^^s  impetrans  font  obligez  d'en  ob- 
tenir d'autreb  i^^pour  preicnter  les  Lettres 
de  remiiTion,  il  faut  être  aétuelieaient  eu 
prifon. 

Remploy  fe  dit  quand  les  deniers  fli^. 
puiez  propres  à  la  fenrme  par  fon  contrat  de 
mariage  tout  employez  par  Ton  mary  en  ac- 
ciuiiition  d'héritages  ou  autres  immeubies  , 
le  mary  déclarant  par  le  contrat  d'acquiûr 
tion  que  c^eit  pour  fatisfaire  à  la  claufe  du 
remploy  itipuiée  ou  portée  par  ton  contrat 
de  mariage  ;  néanmoins  c'eil  impropre- 
ment , qu'on  dit  remploy  ,  car  c'efluntm- 
pioy  des  deniers  j  &i  le  remploy  fuppofe  que 
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les  deniers  sot  provenus  de  l'aliénation  d\\ 
héritage  appartenant  à  la  femme, fjjte  pen 
dant  la  co'nmunaiité  par  le  moyen  du  con* 
lentement  de  fa  femme  ;  auquel  cas  le  marj^ 
faifant  par  après  des  acquifitions  d'beritaae» 
ou  d'autres  immeubles^  2c  déclarant  porîes 
contrats  d'aqnifîtion  que  c'eft  pour  fervir 
dcrcmploydes  biens  ou  héritages  propres 
de  fa  femme  q^i'i-l  a  aliénez,  les  heritai^cs- 
acquis  appartiennent  à  la  femme  ,  le  rem- 
ploy  de$  propres  allicnez  étantfait  &  exécu- 
té par  ceux  qui  ont  elle  acquis. 

Renonciation  le  dit  de  tout  ?.&c 
par  lequel  on  renence  au  droit  qui  eft  déjà 
•acquis,  car  on  ne  peut  valablement  renon- 
Ter  au-  àro'tt  q\«r  n  eft  pas-  acq:uis..  Toutefois 
dans  la  l'rancc  coutumicrey  contre  la  dirpo- 
fitioii  du  Droit  écrit  ,  une  fille  contractant 
mnria<^e  peut  valablement  renoncer  au-x  fuc 
celfioasdc  fes  perc  &  merc,par  Iciquelsellcj 
eft  dote. 

Renoncer    a  l'héritage ,    f^o^ex.  Aban- 
dotuTcment. 

Rcnouvcller  ;  ce  terme  en  plufitufs 
eas  fc  prend  pour  réjterer;ainri  quand  norrc 
Coutume  dit  dans  les  articles  31.  5c  62.  que 
la  faifie  féodale  doit  dtre  rcnouvellcc  après 
trois  ans,c'eft-à-dirc,qu  elle  nà  plus  d'ctfet 
après  ce  temps  h  elle  n'clt  réitérée. 

Rente        coaTcitué^       ,  autrement 


1 


A   LA    PRATIQUE.  44 j 

rente  volante  &  hypotequaire  ,  ell  un  cer- 
tain rcvetvi  d'une  ibmîTie  payable  p.ar  cha- 
cun iinjduë  tan:  qu'il  piait  ^u  débiteur  d'tn 
fai  e  le  rachat  du  fort  principaL  En  forte 
quil-di>it  iejlemeac  dépendre  du  debiteuîT 
de  ùuc  le  rachat  de  ia  rente  ,  &  non  pas 
du  CL-eancier.  idt  c  ell  pour  cela  qtie  telle 
rente  eftappellce  volante  parce  qu'elle  du- 
xc  tant  qa  ilplaità  celuy  qui  la  doit,  de  la 
racheter. 

Rente  foncière ,  eft  celle  qui  eft  due  I« 
première  apie's  le  cens,  ce  qu'on  appelle 
fur- cens  ou  ton  J  de  terre  ;  ce  n'cftpa^  que 
le  cens  ne  foit  quelque  fois  appelle  rente 
foncière  ,  mais  cclt  une  renie  foncière 
Seigneuriale  ,  qui  emporte  la  direâ;e  Sei- 
gneurie de  l'héritage  ,  &  par  confequent 
les  loti  &  ventes 

Renvoy  ^  c'eit  quand  un  défendeur  eft 
adjournc  pardevant  un  autre  Juge  que  celuy 
dé  fon  domicile  ,  ou  que  celuy  pardevant 
lequel  U  a  fes  caufcs  commifes  ,  comme 
ceux  qui  joûiffent  du  privileore  de  fcolarité: 
en  ce  cas  il  doit  demander  ion  renvoy  parH 
devant  Ion  Juge  ,  à  celuy  pardevant  lequel 
il  a  été  affigné.  Le  Juge  eft  obligé  de  l'ac- 
corder, &  même  les  h^acs  font  obligez  de 
renvoyer  les  caules  qui  ne  iont  pas  de  leur 
compctancf,fuiva!ît  la  noavclle  Ordonnan^ï 
ce.  Cciuy  qui  a  les  caufes  commifes  pardc* 
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vinc  MeTieurs  des  Rcqucàes  de  l'Hôtel ,  oJjt 
du  Palai^s,  «'cil  pas  oblige  de  demander  loi^i 
l'cnvoy  au  juge  paidev' a :u  Icqu^d  il  a    cft 
airigné,   parce  que  Meilleurs  des  Rcqueile 
foat  Juges  fuffifans  ious  leur    cofiipetaacc, 

G  fv  o  s  s  E  s  réparations  iont  les 
quatre  gros  murs,Ies  poutres,  &  les  couver- 
turcs  entières  &  les  voûtes.  Et  les  menues 
repararioi.s,ibnt  les  réparations  d'entrete- 
ncmens  &  viagères. 

Répit  5  ou  Lettres  de  répit  font  Lettres  n 
ilc  la  petite  Chancellerie  accordées  à  ceux  ; 
qui  ont  fait  des  pertes  conlîderables,cn  con 
fcquence  defquelles  ils  ne  peuvent  fatisfaire 
à  leurs  créanciers,  c'eft  pôurquoy  ils  deman- 
dent dans  ces  Lettres  qu'il  leur  ibit  accordé 
un  delay  ou  terme  pendaHt  lequel  ils  puit- 
i^cnt  exiger  leurs  dettes  actives  ,  ou  vendre 
leurs  etfets,  &  cependant  être  à  couvert  des 
exécutions  &  emprilonnemens  de  leurs  per 
fonncs  qui  pourroient  être  faits  par  leuts 
creanciers;pour  pouvoir  librement  vaquer  à 
leurs  affaires  &  faire  le  profit  de  leurs  crcan 
ciers,&  les  Tatisfairc  dans  le  terme  accordé 
de  tout  leur  dû  ou  d'une  partie. 

Quelquefois  les  Lettres  de  répit  s'obcien 
nent  au  grand  Sceâu^  le  Roy  faifant  défeii- 
Tes  d'attenter  à  la  pcrfonnc  &  aux  biens  de 
l'expolant  pendant  lix  mois  pcnir  inftiuire 
l'inûance  de  ces  Letcics^ôt  obtenir  par  après 

'  un 
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^1^  plus  long  terme.  Et  telles  Lettres  fonc 
^Ppellces  Lettres  de  régit  en  coaimiinde- 
ment, 

^Kcponfes     à      griefs     &     aux     caufes' 
d'appel  j  font  les    moyens    qu  on  aliecruc, 

contre  les  griefs  ou  contre  les  caufcs  à^pl 
pcl.  ^ 

RepreAillcs  5  <iroit  Je  rcprenùL 
les  «ft  quand  quelqu'un  d'un  parti  a  c{té  pris 
pnlonnier,  &  a  payé  fa  rançon, &  qu'après  il 
découvre  quelqu'un  du  party  contritiri?,ilie 
peut  arrêter  prifonnier  &  Iny  faire  payer  raii 
pu  par  droit  de  repcefaiilcs,  en  faifant  de* 
Ci  arer  la  prifc  bonne  &  valable  par  Sentence 
^u  Arrell  ,  pour  le  recornpcnfer  des  pertes 
^riil  a  louffcrtcsew  guerre  &  de  ce  qu'il  a 
i^yc  pour  fa  rançon. 

Reprcfcncationcn  matière  de  fucccfTion, 
^t  quand  des  héritiers  plu?  éloignez  ende-^ 
^rc  Viennent  avec  des  héritiers  pius  proches 
:n  la  iuccefîion  du  défunt ,  en  forte  que  les 
Au5  éloignez  ne  font  pas  exclus  par  lesplus 
3rocheâ,  les  plus  éloignez  fuceedans  par 
:epreinntation  de  ceux  dcfqucls  ils 
kcendent. 

Ainfi  les  petits  fils  d'un  défunt  fuccedent: 
;.  leur  ayeul  avec  leurs  oncles  iils  dudit  dé- 
une  ;  pareillemenc  les  pctit^'ncveux  fucce- 
lent  à  leur  bifuyeul  avec  leurs  grands  oncUs 
ur  reprcicntac^on,  ça  fo-cqn.  ]^  je^re., 


44<^         INTRODUCTION  | 

fcntation  a  lieu  en  ligne  direétc   à  rhifinTC 
Ainfi  en  ligne  collatérale  les  nevc-ux  Uicce^ 
dcut  à    leur    oncle   avec    leurs  oncles  pït-. 
reprelentation    de  leur    père ,  quoy    qu'iU' 
ibient  plus  éloignez  en  degré. 

Kepnle  de  procès,  c*eft  quand 
une  partie  decede  pendant  la  pourluite  d  un 
procès  &  avant  le  jugement^res  hcruicrsre, 
prennent  le  procés;ou  au  contraire  quand  U 
partie  adverfe  fait  aiTigaer  les^  héritiers  dU 
défunt  pour  reprendre  le  procès  luiv?ntlrt 
derniers  erremcns  ou  aCles  du  procès,  dont 
il  faut  donner  communication  à  celuy  qui 
cft  alfignè  en  reprile. 

UalÎTignation  en  repriCc  Te  fait  es  Cours 
Souveraines  par  Lettres  Royaux  ,  aux  Re- 
quelles  par  Commiffion  de  Mcfficurs  des 
Requcflcs, portant  permiiTion  d' aligner  tels 
en  reprife  de  procès. 

Rcprifes  de  la  ferme  font 
tout  ce  qu'elle  a  droit  de  reprendre  fur  les 
biens  communs  ou  fur  les  biens  de  ion  mary 
après  le  décès  d^iceluy ,foit  par  la  difpofitioii 
du  Droit,  comme  fcs  deniers  dotaux  qu  elle 
s'eil  ilipulèe  proprcs,oa  ce  qui  luy  eft  avenu 
pendant  le  mariage  par  fuccelfion  :  ou  ce 
qu  elle  reprend  par  convention  ou  itipula- 
tioii  portée  par  le  contrat  de  mariage  ce 
nivôn  appelle  conventions  mairimonialcs; 
Gomnie  quand  il  cft  poiré  par  le  contra! 
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q.iMlc  reprendra  au  cas  de  la  renonciation  à 
L.  communauté  tout  ce  qui  luy  iera  cchu  oa 
avenu  par  lucccirion,  donation  legs  ou  au- 
crcmenc  pendant  le  mariage  ,  &  ce  qu'eue  a 
n^isdani)  la  communauté  ,  &  les  avantages 
qni  luy  ont  efté  faits  par  Ton  mary  à  prendre 
ilir  les  biens. 

Liiiiipuiation  de  reprilc  cHuneclaufc  ap 
poiee  dans  un  contrat  de  maiiage,  par  la- 
o'.clle  il  cft  porté  que  la  femme  reprendra 
k^3  tbinmcs  qu'elle  a  mites  dans  la  coiiunu- 
njuté  de  bier.s,en  cas  qu'elle  y  renonce. 

Cette  ilipulàtion  eft  de  Droit  é'croic  ci  l'i- 
ooureux  ,  c'cil  pourquoy  elle  ne  s'é-Lend 
poinç  d  un  cas  airn  autrc^L:  une  pcrtc»iine  a 
iu:c  autre, ni  d  une  croie  à  iinë  aucvc. 

Et  par  conleqiicnt  c  ctce  Uiprd  it"^on  r"é 
tant  faite  que  pour  la  fcmmc^faus  lùircmcL- 
Ciun  de  les  enfins  ow  de  ks  héritiers  collât e 
raux,i.ls  ne  s'en  peuvôiu  poiiît  fcrvir,  parce 
quelle  n'a  cfté faite  que  pour 'a  femme  en 
cas  de  iiirvie  ;  d'oii  il  s'enfuit  quêtant  de:e- 
dée  avant  fon  mary^  tout  ce  que  la  femme  a 
mis  dons  la  connriUnautc,  ou  ce  qui  y  cit 
tombé  pendant  laccmn  unaticé  du  c  hef  de  la 
femme.y  dcm.e-urc  Ams  que  les  cnfaRsou  ^^^ 
héritiers  Coll.it  raux  qui  renoncent  à  U.  com 
muna,u:é^  le  p  ni  fient  reprendre. 

Il  tauc  direauffi  que  la  ftipulation  de  rc- 
Çùfcn'eflant  faite  que  pour  ce  que  la  f^m- 
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rnc  a  apporte  &  mis  dnns  le  communairtc^ 
ne  s'éccnù  point  -i  ce  qui  y  cit  entre  pcndanM 
le  mariage  du  chef  de  G  femmc^coiTimc  paP* 
iucceirionmobiliairc  ,  par  donacion  ou  au- 
trement. 

Reproches  de  témoins  font  les  moyei^.^ 
ou  raifons  qu'on  allègue  &  qu'on  prouv . 
contre  les  témoins,  pour  cmfcchcr  que  le 
Juge  n'ajoute  foy  à  leur  depontion  ,  toic' 
en  matière  civile  ou  criminelle.  Comeic  fi 
la  partie  juftific  que  les  témoins  produks- 
cn  une  enquête  iont  parens  très  proches, 
de  la  partie  adverfe  /ou  qu'ils  ont  inte- 
rcll  dans  l'aitaire  ,  ou  qu'ils  font  obligez, 
de  prendre  le  party  de  celuy  qui  les  produit 
ou  parce  qu'ils  font  des  domeftiqucs  ,  oU' 
pour,  d'autres  raiîbns  :  ou  qu'ils  Iont  enne- 
mis capitaux  de  la  partie  advcrle  ,  ou  que  1* 
partie  leur  a  donné  de  l'argent,  cequ  il  faut- 
prouver,  hnon  le  Juge  n'a  aucun  égard  » 
tels  reproches 

Les  reproches  qui  fe  font  contre  les  té- 
moins  en  matière  criminelle,  doivent  con- 
cerner lavic,  lcsmœurs&  la  condition  des- 
témoins; comme  lî  l'accufé  juftitie  que  Ics- 
témoins  ont  efté  condamnez  pour  vol,  pour 
meurtre  ou  autre  crime  fcmbiablc^  ou  pour- 
avoir  déjà  tait  un  faux  témoignage.  ; 

Requcftc  eft  un  acte  par  lequel  une. 
paaicfnppUc  la  Cour  de  vouloir  ordonnée 


A  LA  PRATIQUE.  44^ 

•  fur  la  demande  qiiiy  cft  contenue.^:  il  coin- 
mence  par  ces  mots,  Â</'/?//^  humblement  lel^ 
(jHil  vous  pLnfe  ordonner  ^  &ç.  comme  une 
Requeftc  dintervention  ,  par  laquelle^  on 
îupplie  la  Cour  de  vouloir  recevoir  le  fup- 
pliant  partie  intervenante  dans  une  inftance 
pendante  en  la  Cour  entre  tel  &  tel,  àcaufe 
de  tel  intercft  qu  il  y  a. 

Il  n'elt  pas  ncceffaire  que  les  Requefles 
foient  (ignées  par  les  parties  au  nom  dcù 
quelles  elles  font  prcfentccs  ,  ordinairement 
les  Procureurs  ks  font  ligner  de   crainte  du 

I  del'aveu  ,  quand  elles  tirent  à  confcquence. 

Requefte  d'cmploy  efl  quand  en 
procès  par  écrit  on  fupplie  la  Cour  qu'il 
luy  plaifc  donner  aCle  dt  ce  que  k  fuppliant 

II  employé  pour  réponfcs  à  telles  piei-es  produi 
5  tes  par  fa  partie,  celles  qu'il  auroit  dcja  pro- 
!  dr.ites  auparavant.  &  le  Rappoacur  met  au 
y  bas  de  la  Requeftc,  ait  aBe  Aernphj  ^  r^  ^nh 
\figmfié.  Comme  fi  l'intimé  fupplie  la  Coui* 
i  de  luy  donner  aéte  qu'il  employé  ce  qu'il  a 

dit  dans  fcs  réponfes  à  gri€.fs,contre  lesécrî 
turcs  qui  feroicnt  faitts  contre  luy  paria 
partie. 

Requefte  civile  3  c'eft  un  moy^ji 
pour  le  pourvoir  contre  les  Arrefl  ;  lequel 
s'obtient  fur  le  dol  ou  la  fraude  de  la  par- 
tie, ou  fur  Us  fopiKS  défaillantes  çnrlapro^ 


INTP.   vDUCTT  O  N 
.  Les  Ucqueftcs  civiles    s'obcicnncut   paç 
Lcctrcs  Royaux,  Iclqucllcs  doivent  contenir 
le  tait,  ia  procédure  uc  le  dilpolitif  de  l'Ao 
rcil  coiuic  lequel  on  ic  veut  pourvoir. Ko-vrç.^ 
Li  nouvelle   Oidonaance  au  titre  des  Rc- 
c]'..CLe5  civiles. 

Rcqajiics       de     l'Hoftel        ,       font  la 
Jurildiction   de  MefTieurs    les   Maîtres  des, 
KequclUsjOÙ  ils  connoifîent  des  cauics  pcr,. 
ioiinciics  ik  mixtes  entre  les  Otficiers  de  la 
M'iibn  du  Roy  ,  Ôc  des  caufes  perlonnelles,, 
puffcifoircs  &  mij:tes  de   MciTicurs  des  Rc- 
qacitcs  du  Palais ,  &  de  leurs  veuves  ,  des 
Secrétaires  du  Roy  ,  &    OrFicicïs  du  grand 
Confcîl.  Ceux  q-ii  ont  leurs  caufes  coninû- 
ïcs  peuvent  choiilr  ou  les  Requefies  de  i  Ho, 
tel  u\x  du  Paluis;cxccptcz  Meilleurs  des  Re- 
quelles  du  Palais ,  Icfquels  ne  peuvent   pas 
jpourfiiivre  leurs  caufes   pardev*int  eux.    Et- 
îlarpellv.tion  de  toutes  ces   macicies  va  aU. 
Fa  rie  ment. 

Ils  uitrcnt  fouvcrainemcnt  &  en  dernier 
icflortaes  r.ft.ùrcs  qui  .^aillent  en  exécution 
*d- s  Al  refis  du  Prive  Confeil  ,  des  renvuîS 
ci'-i  Coiifeii  Privé  ou  d'Eft.u  ,  des  a;--pclla« 
lions  ,,  des  appointcmcns  donnez,  par  un. 
Is'^ai-re.dcs  Rcqueftes  en  l'inflruCtion  d'un 
^^.  o.  es  au  Conf^jl,  des  taxes  &  executoues 
û  dép.'ns,&:.,  des  caufes.  intentées  pour  fa- 
l^iii'.sd  Avocats  au  Confeil. Et  ta  ces  cas  on 
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ne  fe  peut  pourvoir  contre  leurs  jugement 
que  par  Rcqucftc  civile. 
.  Qjand  ils  prononcent  dans  leurs  juge- 
mcns^  fouveraias  ,ils  commencent  leur  pro 
nonciation  par  ces  mots  ,  Les  Maures  des 
Reiiuefies   luges  fonverains  ,    en   cette    far-* 

the  y  &c. 

Requeftes      Du      Palais     ,     font     une 
Jurifdiélion  compofcc  de  Confeillers  delà 
Cour,  lefqueU  coiinoilfcnt  en    première  in- 
ftânce  des  matières  pcrfonnelles  ,  podcffoi- 
res  &  mixtes  entre  privi'egic2,c'eiî-à.dire, 
ceux  qui  ont  leurs  cautcs  commifes  en  vertu, 
de  Lettres  que  nous    appelions  Conûniivniis. 
11  connoiiTcnt  encore  des  caufes  des  Egliie*- 
de  fondAtionRoyale,&  de  toutes  celle   qui 
ont  leurs  caufes  commifes  en  vertu  de  Lcc- 
très  appellécs  G*r  ^^j  Gardierjfus  ,.  c'eftw.a-- 
dire,  qui  mettent  les  Eglifes  &  le«  Ecclefiaf-. 
tiques  auxquels  elles  font  accordées  ,   en  la 
protedion  &  garde  de  Meffieurs  des  Requé.,, 
tes  du  PaUis. 

Rescinda  n  t  Et  REcisoire: 
pour  entendre  ce  que  ces  termes  fignifient, 
il  fautfçavoir  que  la  recifion  eft  la  caffation 
dun  a6te  au  contrat,  laquelle  s'obtient 
par  Lettres  Royaux  ,, pour  pluiîeurs  caufes  , 
comme  pour  lezJoii  &  niinorité  ,  pour  dol 
&  fraude  de  la  partie  adverfe  ,  pour,  force. 
Violence, 6c  jufte   crainte,  &  autres  caufes>: 
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légitimes   que  nous  avons  expliquées  ail 
leurs. 

Le  relcindantcft  le  jugement  par  lequel 
k  Juge  entérine  les  Lettres  de  relcifion,  Sc' 
ofte  Tobilavle  qui  empêche  celuy  qui  ti^  rcl' 
tituc  j  d'agir  &  de pourfuivrc  iesdroitSj  & 
le  rétablir  dans  le  même  état  qu'il  etoit  au 
temps  qu'il  a  Fait  le  contrat  ,  contre  lequel 
il  a  obtenu  Lettres  de  reditution.- 

Le  refciroire  eft  ce  que  lUmpetrant  obtient 
€n  vertu  du  rcfcindant,  c-eft  pour  cela  que 
le  refciioire  eft  appelle  rexccution  du  ref- 
cindanr.  Par  exemple,  un  mineur  renonce  à 
une  fucceifion  ^  ou  ion  tuteur  pour  luy  ;:. 
efiant  parvenu  à  fa  majorité  il  obtient  Let- 
tres de  refcifîon  contre  fa  renonciation. 

Par  ces-Lettres  il  demande  que  fa  renon- 
ciation foit  cadcervoilà  le  reicindanr,  &•  en 
confequence  du  jugement  qui  intervient  il 
fe  conititiië  demandeur  contre  le  detcmp.^ 
teur  &  poUcfTeurdcs  chofes  aliénées  ,   con«^ 
cluantàce  qu'il  foit  condamné  à  les  luy  re. 
ftitucraveclcs  fruitsic'eft  ce  que  nous  ap« 
pelions  refciliire.  Ainfi  quand   le  relciloire 
eft  pourfuivy  contre  uii  autre  que  contre  ce- 
luy contre  lequel  on  demande  la   cailation 
du  contr-tr^lc  refcindant  &  le  rekifoirc  font 
differens  ;  mais  c]uand  le  refcindant  &  le 
relcitoirt;  font   |Bourfuivis  courre  la  même 
pcrtonne  ,  ou  le  n.cuK  défendeur  3  le  ]%^. 
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par  r.ir  iiicuic  jugement  prononce  fur  l'un  & 
iîir  l'autre. 

Rcquint ,  ro-.e:.  Qmnt» 

R«hgnacion  en  matière  cl'Ouice ,  eft  une 
^émiiTion  d'tccluy  faite  par  celuy  qui  en  eft 
pouiveu  ,    en  faveur  d'un  autre. 

Rcfignation  en  matière  de  Rcncfice  eft 
h  démiiîîon  qui  fc  fait  pardevaiu  1  Ordi- 
naire, ce  qu'on  appelle  rcfign-tion  parè- 
re (Impie  j  laquelle  ne  fe  fait  gucics  qu'âpres- 
une  ailuraiice  fccrcte  que  îc  Bénéfice  fera- 
conféré  à  celuy  qui  aura-  été  nommé  à' 
l'Ordinaire.  Qumd.  oti  n'cft  pis  alVuré  de- 
là foy  de  l'Ordinaire  5  on.  envoyé  li  rc- 
fignation en  Cour  de  Rome,  car  les  pro- 
curations ad  reJi^^nundAm  qui  k'  paffent  de- 
vant le  Pape  en  fareiïr  d'aux ruy  ,  ne  Ioûl 
aucunement  hazardeufcs  pour  ie  refignant^ 
à  caufe  des  claufes  qu'on  y  infère  ,  fçavoir 
non  alîus  ,  non  ah  ter  ,  dummodo  tf[e  N.  ac* 
ci^iar€  volucrit y  er  non  aitàt  ^  non  inten^ 
dens  rcfi.gnaiionsm  fortiri  effcEtuTn  ,  donec 
•2\^  di^i>  beneficii  fojfejponern  cepcrit  aUn^i^ 
km ,  ÇTC. 

Reflort  fe  dit  de  tous  les  lieux  qui  refw 
Tortillent  par  appel  en  une  Cour  fouverai- 
ne,  comme  à  un  Parlement  ;.  ainfi  on  dit 
que  le  pais  Lyonnoisrcdortit  au  ParlcmcnC 
de  Pari^, 

iiéflitutiou  en  entier,    eil    un   moyeiî 
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par  lequel  on  fc  tait  Tcftitucr  par  le  Jiigc 
à'M'iS  le  nicme  ctac  qu'on  étoic  avànc  u.. 
acte  ou  contrat  qu'on  aurok  fait  ou  p..ilt^ 
en  vertu  des  Lettres  Royaux  app^-llées  Let- 
tres de  rcftitution,  p.ir  leiqucllcs  on  fait  car- 
ier l'aclc  ou  le  contrat  faii-^c  pafle,  en  tai- 
fant  entériner  les  Lettres  de  rePùtution  par 
le  Juge  ,  (i  les  caufei  pour  leiqucllcs  les  Lct, 
trcsûiit  ccé  obtenues  le  trouvent  vei'itabl^^s: 
ainfî  la  reflituti:n  ell  une  iuitc  de  la  rcici- 
iîon  car  parce  q>i  un  aftc  ou  contrat  cil 
calTcj  les  parties  luiit  rcaiiics  dans  le  nic.iiC 
état  qu  elksctotent  auparavant. 

Les  cauks  de  rcRitutionroat ,  le  dol,  la 
crainte,  la  violence,  la  niinorité,  la  dcccp- 
tion,Sc  h.  Iczion  d  outre  moicié  de  jufte  prix. 

Ketabijtica-ient  de  mémoires-,  i'^jcz 
Purger  la  aienioire  d'un  défunt,    fî 

Retenir  par  puiiïajicc  de  Fief,,  c'cft 
quand  un  Seigneur  retire  un  Ficf  ven- 
du par  ion  VaiLiI  par  retrait  teodal,  ce 
qu'oa  appelle  retenue  féodale  ,  /  cy.z,  pu.ii- 
fance  de  ïîef.. 

Rétention  de  caufe ,  e'eft  quand  fur 
un  renvoy  aux  Requêtes  dciiiandé  par 
une  partie  lljr  la  contcllation  des  parties, 
fur  le  renvoy  Me(l"leurs  des  Requêtes  ve- 
xiennent  la  caufe  ,  conime  ctans  ]^ii;cs 
competans  pour  en  connoitre  ,  comme  noua 
avons  dit  cy-dcvant. 
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Retour:  Droit  de  retour  M  celuy  par 
lequel  les  pcrc&  mère  fuccedcHt  à  leurs  ea- 
i^vias  a  iniejtjj ,  es  choies  qu'ils  leurs  ont  don^ 
nées,  quand  îçfdits  enfans  décèdent  f-ms  ca- 
•fans ,  Tuivant  l'article  3  i  S .  de  nôtre  Coùtu- 
iaie,c  cil-  à-dirc,  que  le  père  iuccede  à  for.  fils 
aux  chofes  qu*il  luy  a  données,  &  la  mcrc 
.aulH  à  celles  qu'elle  iuy  a  données  ,  ^  uoa 
pa*  au  contraire ,  car  le  père  ne  fuccede  aux 
cfiofes  donnfts  par  la  mère  ,  ni  la  mère  dans 
les  chotes  données  par  le  père,  parce  que 
propres  ne  remontent  point  fuivant  l'article 
5  I  2.  de  la  Coutume  de  Paris, 

Retrait  conventionnel  eft  quand  un 
vendeur  retire  un  héritage  par  Iuy  vendu 
des  m^ms  de  i'acqucrcur,  en  vertu  de 
la  claufe  inférée  dans  le  contrat  por^ 
ï^^la  faculté  de  rachat,  roy^z^  Façulcç  de 

Retrait  féodal,  ou  retenue  féodale,  ou 
retenue  du  fief  par  puiff-nce  de  fief ,  eft 
«n  droi:  par  lequel  un  Seigneur  peut  re- 
ti-airc  dc4  mains  de  ^'acquéreur  un  fief 
mouvant  de  Iuy  qui',  a  été  vendu  parle 
Vaffal,  pourveuquclc  retrait  fe  faffe  dans 
quarante  jours  à  compter  ,  non  pas  du  jour 
q^ie  la  vente  a  été  fiite  ,  mais  du  jour  qu'elle 
aura  été  notifiée  par  le  Vaffal  au  Seigneur  , 
par  copie  du  contrat  de  venccà  Iuy  baillée 
parleVaffaU  ^  ' 
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Retrait  li^nager ,  cil  un  droit  par  lequel 
un  parent  du  côté  &  li_gnc  duquel  ef 
échu  au  vendeur  l'héritage  vendu  ,  peut  re- 
tirer l'héritage  des  mains  de  i  acquéreur, 
pour  le  confciver  dans  la  famille  ,  dans  Tau 
&  jour  que  l'héritage  a  été  cnfaifinc,  (ic'cft 
un  héritage  t  cnu  en  cenfivc  ,  ou  quil  a  été 
Jafcodé,  li  c'eft  un  fief,  ou  publié  &  in-, 
fînué  en  jugement  au  plus  prochain  Siegc 
Rojral  y  fi  c'cft  un  franc-aleuj^ 

Retrait  de  rny- denier  nç  diffère  pas 
du  retrait  Hgaager,  il  a  lieu  quand  deux 
conjoints  par  mariage  achètent  un  hérita- 
ge ,  ^  qu  un  d'eux  eft  parent  lignager  du 
vendeur  du  côtéôc  ligne  dont  il  étoit  échu 
au  vendeur  ;  &  quand  après  h  diflolutioii 
de  la  communauté  par  la  mort  de  l'un  des 
conjoints ,  l'héritage  eft  partagé  commcac- 
queft  de  la  communauté  entre  le  furvi^rarWBC 
les  héritiers  du  prcdccedc  ;  car  en  ce  cas  la 
moitié  de  cet  héritage  eft  fujet  au  retrait 
contre  U  furvivant  ,  quin'eil  pas  parent  li- 
gnager  du  vendeur,  ou  contre  les  héritiers 
du  predecedé  qui  n'étoit  pas  parent  li* 
gnagcr  du  vendeur  ,  dans  l'an  &  jour  du  de- 
ces  du  premier  mourant  des  conjoints,  pour- 
vu que  l'héritage  ait  été  inféodé,  enlailmc 
pu  publié. 

•   RetrocciTion  d'un  bail,   efl    quand   ce- 
Jiiy  qui  a  pris  a  louage  ou    à  ferme   uw^ 

piailba 


A  LA   PRATIQUE.  4.7 

maifon  ou  une  terre  ,  ccue  ôc  tràrvrportc 
foii  bail  à  ua  aucre  pour  en  jouir  par  k 
cclîioiiaire  ,  coumie  il  aiiroit  fait ,  s'ii  n'en. 
avoit  pas  fait  la  retroceffion.  Néanmoins 
retrocefïîon  dans  fa  propre  ligniiicaiicn  , 
eft  quand  le  ccifionaire  rétrocède  ^on  bail 
à  celuy  qui  luy  en  avoit  fait  la  ccfiion  :  ce 
qui  ne  fe  peut  faire  que  quand  le  cedan 
a  l'iy  même  pris  une  ferme,  autrement  le 
Fermier  ne  pourroit  pas  faire  retrtJcciTion 
au  propriétaire,  &  ce  feroic  une  décharge 
du  bail. 

Retroceffion  de  tranfport  cft  l'acSe  par 
lequel  le  ceffionaire  tranfporte  au  cedanc 
l'obligation  qu  il  luy  avoit  cédé.  Par  exem- 
ple ,  lltius  tranfporte  à  Mxvius  une  obli- 
gation de  Gaius  à  Tcffct  de  demeurer  quic- 
îcs  ensemble  de  "pareille  fomme  qui  étoic 
due"  à  N'iirvius  par  Tirius  :  il  arrive  par  après 
que  Moevius  veut  rendre  èi  remettre  entr^ 
les  mail, s  de  ïirris  fon  tranlport.  L'aéle  par 
lequel  Xitius  tranfporte  à  Mîevîus  l'obliga- 
tion  qu'il  luy  avoit  cédé iur  Gaius  eft  appe- 
lé retroccfrion  :  &  cet  afte  cft  necerùire  , 
lors  que  le  premier  tranfport  a  été  figniue 
au  débiteur,  car  en  ce  cas  le  ceiiionaire  ^il 
devenu  le  Maître  de  la  dette  &  Ums  ur.c; 
rctroccflion  le  premier  ced^^nt  n'a  aucun 
droit  de  fe  faire  rcconnoùïe  pyuv  le  dc- 
fciceur  &  d'exiger  la  dette, 

QJ 
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Revcndicaiioa  cd  T  action  rcelle, 
par  laquelle  nous  revendiquions  ce  qui  nous 
appartic.u.  '-^oye-L  Acftion  leciio. 

Qioy  qi^^  <^€  terme  le  puitVc  aire  des  nieu- 
blés  &:  des  inimcubles^toutefois  proprement 
'\  te  :>-e&d  pouilu  revendication  des  meubles 
gC  iVne  fc  dit  qaimpvopiement  des  uiimcu- 
blcs  pour  lel^^ueis  nous  nous,  lervons  de 
l'aôtion  réelle  ou  de  Tadion  peticoire.Car, 
par  exemple,  je  ne  dis  pas,  ;e  revendique  un 
ieiheTU4Ç[^<  mais;^  fonn^is  le  po/r^ffenr  dun 
telherhahc'r^ar  .Uo^^neJle  Et  aulfi  au  con- 
traire  je  ne  dis  pas,  ]agi^  p^r  uEiion  réelle  con^ 
îreHHte<,POurt^neiap^^crie^Htl  fojfede  cjm  jtf 
prètem  être  À^^noy  :  mais  je  dis  ,  )e  revend,^ 
\^ueoHrecia^ceHnejelie  tapjjlyie  qui  m'afp^r^. 
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lieu  en  France,il  n'y  a  que  la  Requefte  civile 
par  laquelle  on  paiflc  fe  pourvoir  contre  uft 
Arreft,''^j)'f->  Oppofuion. 

Revilion    de    comptes.    Voyez,    Comp- 
tes, f 

Revifîon  :    lettres    de     revilion     lont 
des  Lettres  accordées  par  le  Roy  pour  rêve, 
nir  contre  la  procédure  faite  dans  riultruc- 
tion  du  procès  criminel,  fondées  fur  les  nul-^ 
litcz  qui  y  auroicnt  cdé  faites.  ^ 

Elles  font  en  matière  criminelle   ce  que' 
tout  les  Rcqueites  civiles  en  macieïe  civile. 
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Surlescauies  pour  Iclquciiesces  Lettres 
font  demandées  ,  le  Roy  oidoiuié  ar.x  Jnqcs 
aiiiqucls  elles  (ont  adrcOccS  de  proccc^cr  3 
la  revirion  du  procès,  Ô:  à  l'examen  des  piciu 
ves  ,  &  au  jugement  d  icxUiy  j  de  même  qac 
s'il   n'avoit  point  été  juge. 

Pour  rimpetration  de  ces  Lettres  ,  rim- 
pctrant  cft  tenu  d  expofer  le  fait  avec  toutes 
les  circonftanccs  dans  une  requête  ,  laquel- 
le doit  être  apportée  au  Conieii  du  Roy  ,  àc 
eft  renvoyée  ,  fi  le  Ccnfeil  le  juge  à  pro- 
pos ,  aux  Maîtres  des  Requêtes  ,  pour  don* 
lier  leurs  avis  fur  i'impetration  de  Lettres, 
lequel  doit  être  en  fuite  rapporté  au  Confeil: 
d>c  au  cas  qu'elles  foient  trouvées  juftcs  , 
elles"  font  expédiées  &  icellées  par  Arrêt 
du  Conieii  :  &  pour  cet  etfet  elles  doivent 
être  fignét's  par  un  Secrétaire  des  Com- 
mande m  en  s  du  Roy. 

Droit  de  revilion  efl  le  droit  accordé  aux 
Procureurs  pour  revoir  les  écritures. 

Réunir  le  dit  quand  le  Seigneur  ii#  du 
retrait  féodal ,  pour  lors  il  réunit  à  fon  fief 
dominant  le  fief  du  Vaffal  qui  en  a  été  déta- 
ché &  fep'jré  autrefois. 

Revocation  de  Procureur  eft  un  ac^e 
par  lequel  une  partie  révoque  un  Procu- 
reur qui  avoir  charge  d'occuper  pour  elle, 
&  enconftituë  un  autre  au  lieu  3c  place  de 
celuy  qui  eft  révoque. 
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Rt.'voqiîcr  ,   rirnifîe  quelquefois  caffer  ,îj 
îinriuUr  ^  comme  qi^nd  on  dit  que  le  Roy  a^t 
révoqué  un  tel  Edit  ,  quelquefois  ce   terme  •« 
figaifieôtcr  le  pouvoir  qu'on  a  donnc^quci-  ';. 
quefois  il  (]gniiîc  retraâ-cr  ce  qu'on  a  fait , 
tomme  quand  on  dit  ,  un  tel  avoit  fait  un 
tc/lament  eu  ma  faveur,  mais  il  l'a  révoqué 
Rcz  de  Chaufîce^  c  eft-à-dirc  ,  la  fuper-' 
fîcic  du  foî  ou  du  fond  fur  lequel  une  mai-  ? 
Ion  eft  bâtie,  comme  dans  les  articles  dp. 
187.  ï88.  200.  &•  20^.  de   la  Coutume  de. 
Psris. 

Rôlles  font  des  Liftes  dans  lefquclles 
on  met  les  caulcs  pour  être  jugées  en  l'Au- 
diancedela  Grand'  Chnmbrc.  Pour  mieux 
<:ntcndrc  ce  que  c  cft  ,  il  faut  fçavoir  qi'e 
toutes  les  appellations  verbales  des  Jurif- 
dié^ions  qui  fe  relèvent  au  Parlement ,  vont 
Il  la  Grand'  Chambre  pour  être  vuidécs  en 
i'Audïancc,!  &  que  dés  que  l'appel  eft  in^ 
rerjetté  d'une  Sentence  rendue  en  l'Aud^an- 
ce  ^  faut  fnirc  mettre  la  caufe  au  R6M?  or- 
chnairej  ou  à  Ccluy  des  Jeudis,  ou  bien  pour- 
luivre  rAudiauce  par  placer  prcfcnté  à 
Moniicur  le  pi-emier  Prcfident. 

Les  roilcs  ordinaires  font  ceux  des  Bail-, 
liages  dans  kfquels  on  mec  les  appellations 
qui  ont  étéinterjcttécs  défaits  BailUat.cs  &, 
Seuéchauflces, 

^i  y  a  hv'-  roUcs  or<linaircs  des  Provinces 
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ou  Bailliages  dont  les  appellations  reflortif- 
fent  en  ce  Parlement^  qui  font  fuivant  leur 
orare,  lesRôlles  de  Vermandois^d'Amicns 
:  de  Senlis  ,  de  Paris ^  de  Champagne,  de 
Poitou  ,  de  Lyon, à:  le  dernier  eil  celuy  de 
Chartres  &  Angoulmois. 

Ainii  une  cauic  dont  appel  du  Prelidial 
d'Ainiens,  eft  niifc  au  Rolle  d'Amicns^ainfî 
des  autres. 

Les  Rolles  le  font  félon  l'ordre  de  Mon- 
fleur  le  premier  Prcfident  ,  en  forte  que  la 
première  caufc  du  rolle  cil  x:clle  qu'il  luy 
plaie  ,  ain(i  des  autres  en  fuivant  ;  excepté 
qtie  les  Officiers  du  Châtclec  de  Patis  ont 
droit  de  mettre  la  preuii:re  caufc  du  rolle  de 
Paris.Mais  dautaiit  qu'on  ne  plaide  que  très 
peu  de  caufesde  chaque  rolle,  toutes  les  au- 
tres demeurent  appointées  au  Coiifcil  pour 
être  jagées  par  écrit,&  il  faut  que  les  pairies 
prennent  appointement  à  bailler  cavife  d'ap 
pel  &  réponfes  aux  caufes  d'appel  dans  les 
dcla!s  de  l'Ordonnance,  &  à  écrire  &  pro- 
duire, &  pourfuivre  le  jugement ,  comme 
aux  instances  qui  font  appointées  au  Confeil 
enTAudiance^ 

Il  y  a  encore  des  relies  extraordinaires  qui 
font  celuy  des  Jeudis  le  matin  ^  ik  ceux  des 
Mardis  &  Vendredis  de  relevée  ,  dans  ief^ 
quels  on  ne  peut  faire  mettre  aucune  Caufe 
quepar  placet  prefcnié  à  MonfitUE  k  ptcv 
fûier  Preiidcût*  '^  03.^^1 
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Dans  ces  Rolles  extraordinaires  on  mec 
toutes  les  caiifes  qu'on  veut  f.iire  plaider 
proirjptcrrient  de  quelque  Province  que  ce 
foi  t. 

Ces  Rolles  fc  font  parle  Secrétaire  de 
Mo^Vileur  le  premier  prcfidcnt ,  &  les  toiles 
ordinaires  fe  font  par  le  Greffier  des  Pre- 
fentations. 

Il  y  a  encore  le  rôlle  des  Mercredis  of^Sî, 
médis  matin  ,  que  loii  nppdle  petit  rolic^ 
qui  fc  renouvelle  de  quinzaine  en  qumzai- 
I]"  ,d>ins  lequel  on  mecdcax  fortes  de  c  nu 
les,  i^-;ivoii  celles  qu'on  veut  faire  jrgcr  fur 
lui  appointement  offert  ;j4p&:  celles  de  ma- 
tière proviloire  ou  de  procédure. 

L  appointement  offert  eft  un  a(fte;qu'uii 
Procureur  figiific  au  Procureur  de  f^  par- 
tic  adveife  c^ui  contient  les  qualicez  des  par, 
ti'  s  Ôc  le  p;ûnoncé  de  l  Arrêt  qvi'on  veut  ob- 
tenir apiçs  la  iiL^niScation  de  cet  acte  En- 
iiiiic  on  prelcnte  à  l'un  des  MelTicurs  les 
Avocats  CefiCraux  un  placet  fur  leq  ici  il 
met  î^:,  on  le  porte  enfuitc  au  Secrétaire 
deMonf-cur  le  premier  Prcfident  qui^l'infe- 
re  dans  le  roUe  lliivantfon  rang  >  le  Procu- 
reur c^ui  â  offert  cet  appointement  h'ii  /^gni 
fier  un  aurrc  acâe^par  lequel  il  fomnic  le  Pro- 
cureur de  la  partie  adverfe  de  venir  commu- 
iiiqucr  au  Parquet  fur  cet  appointement  , 
iiaon  dcclaxe  qu'il  en  comaiiuii^viçj:a  ci  ù» 
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Ta  arrcftcr  ledit  appointement  par  Mon* 
fîeur  l'Avocat  General  qui  aura  reçu  la  coni 
niuaication  ,  qui  eft  toujours  ceiuy  ^auquel 
on  a  fait  vilerle  placct.  Si  le  Procureur  de 
la  partie  adveiie  coiiiparoit  au  Parquet  pour 
communiquer,  ou  Ton  Avocat  après  que 
ralïaire  a  cflé  dcbatuë  de  part  &  d'autre, 
Monlicur  l'Avocat  General  qui  a  entendu 
les  moyens  des  parties,  ouvre  Ion  avis  ordi- 
nairement, Ôd  s  il  trouve  quelque  choie  à 
reformer  dans  i'appointement ,,  il  le  dccla, 
re  aux  Procureurs  ou  aux  Avocats  des  par- 
ties qui  fe  trouvent  à  l'Audiancc  .,  Icb  uns 
pour  demander  la  réception  de  rappointe- 
ment  quand  la  caute  ell  appellée,  Ô^  les  aii- 
très  pour  empêcher  la  réception  dudit  ap- 
pointement Monsieur  l'Avocat  General  par 
devant  lequel  les  contcftations  ont  cfîé 
a^ité^-s  donne  rarement  le  temps  aux  Pro- 
cufcurs  ou  aux  Avocats  de  plaider,  il  ie  icve 
pour  ne  point  pailci  inutilement  i'Audian- 
ccjÔc  ayant  expliqué  rommatrement  les  mo- 
yens lur  lerqucis  ciiacpje  partie  fonde  la  ju- 
ilice  de  fa  cauie  ,  dit  ton  avis  à  la  Cour,  qui 
cft  prefque  toujours  confirmé  quand  ié 
Procureurauqucl  on  a  offert  rappointement 
ne  compare  point  ,  ou  font  Avocat,  on  ob- 
tient par  déf.iut  la  réception  de  T^pponi- 
t errent  ,  à  moins  que  Moniieur  l'Avocat, 
liencrai  u'en  voului:  reformer  quelque  cho-' 
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fc  ,&  pour  lors  ou  l'obtient  tel  qu'il  a  re»  ! 

ioiu.  î 

Il  eft  à  remarquer  que  contre   les  Arrécs  '^ 
qui  intcivienncnt  à  tour  de  Rôlle  fur    ces 
Requêtes  ou  appointemcns  offerts,  i'oit  con- 
traûitfleirement    ,  foit   par  ciéfaut  ,    on  ne 
peu:  i'e   pourvoir  que  par  Requête  civile. 

Rolle  Te  preiid  encore  pour  les  feuillets 
des  acles  &  contrats  paffezi  pardevant  No- 
taires ,  des  Séquences  ,  Jiigemens  ÔL  Anérs, 
des  écricures  d'Avocats  ,  Requêtes,  Inven- 
tjires  de  autres  écritures  faites  par  des  Pro- 
cureurs rainfion  dit,  il  y  a  tant  derôUesde 
lîiinuues  ou  de  groffes,  c'cll- à-dite  ,  tant  de 
feuillets. 

Roture  eft  uu  héritage  tenu  en  cen- 
five  ,  eu  en  franc- aleu  roturier. 

Roturier  eft  celuy  qui  n'eft  pas  noble. 

s 

SAifie  &  Execution  fc  dit  des  meubles 
ou  chofes  niûbili  aires  qui  fontiaifies 
par  un  Sergent  à  L  Requête  d'un  créan- 
cier )  pour  être  vendues  à  la  huitaine  aux 
lieux  ,  jours  &  heures  accoiiruniez.,  &-'  1^ 
prix  de  la  vente  être  donné  au  cteancier 
{aiùuant ,  jurqu'^  la  concurrence  de  fon  du> 
ce  qu'on  appelle  faille  aiobiliaue» 
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Saine  &  Arict  cft  quand  un  crcanciet 
biht  une  dette  eu  autre  chofc  due  par 
oujlqj'un  a  Ton  débiteur  ,  avec  airignation 
au  débiteur  de  la  dette  ti  au  iaili  ,  pour 
voir  ordonner  ;que  :1a  fomme  ou  rente 
o  ;'il  doit  luy  fera  payée  en  l^acqiiit  de  celui 

quel  elle  eft  due  ,  luy  faifanc  dcfenfes  de 
pycr  cependant  à  celuy  fur  lequel  la   laiiic 

eit  Faite.  ^    ^   , 

Saiiie  Féodale  eft  la  faifie  du  fict  du 
Vofl ai  faite  par  le  Seigneur  ,  fliute  par  le 
Vaffal  d^avoir  fait  l.i  foy  ôc  hommage  à  fon 
Seii^'^cu-  5i  de  luy  dvoii  payé  Tes  droits. 

S;iinc  Réelle  k|tiit  des  hetitag^^s  de  mai- 
fons  ,  &  des  choies  qui  font  fcpiitccs  iiv.m. 
meubles  par  lixion  ,  comme  des  rentes  & 
des  OmCes  vénaux  ,  &  c'eft  proprement  la 
prife  de  poUelïion  des  immeubles  apparte- 
nant à  un  débiteur  par  fes  créanciers,  car 
faifir  ,  c'cft  félon  Ig^roit  Romain  mnti 
in  Dcpjjijncm  ,  &  c'cft  par  confcquent  dc- 
pcft^cdcr  un  propriétaire  des  biens  qui 
luy  appartiennent.  Cette  prife  de  poflet- 
f:on  fcfîit  par  le  miniftere  d'un  Seigneur, 
déclarant  p-r  un  exploit  au  débiteur  qu'il 
laifit  par  autorité  de  Juftue  fa  maifô  ou  ion 
hcritiigeà  la  requcfte  d'un  tel,  fante  de 
payement  de  telleibmmeâ  luy  duc;  mais 
pour  empêcher  que  les  parties  n  en  vinflcnt 
aux  mains^Ôc  que  le  iaiiiflant  ne  fe    fift  jufti 
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ce  \  luy-méme;  il  ne  peur  pas  fe  mettre  en 
poft'cnion  de  lac  ho  le  faille,  le  Sergent  doit 
déclarer  qu'ilétablit  le  Coinmiilaireaux  fai 
fies  réelles  pour  le  rc'7ime&  gouvernement 
d'icelle  ,  en  la  poflcfTioii  dtiqucl  il  mec  la 
choie  {iiifie  pour  après  eftrc  par  luy  donne  à 
louage  ou  ferme  au  plus  ofFr->.nr  &  dernier 
encherideur  pendant  c!U  il  fera  procède  aux- 
criées  ,  décret  .5c  adjudication  d'iccHe  à  la 
pouriuitc  dufaiiîffant ,  autrement  la  faifie 
téelle  feroit  nulle  &  de  nul  effet. 

S  A  I   s  ï   E   s  a  R    s  A  I  s   I   E,    N'  e    V  A  u  t, 

il  n'y  a  que  la  preiî^lerc  qui  foit  appcUce 
faiûe,  touteêles  autres  font  converties  en 
oppoiiLÏoî^  Ce  qui  a  Heu  tant  pour  la  iaific 
&  exécution  de  meubles  que  pour  la  fàfie 
réelle  ;  car  la  première  faiiie  eftant  pieferi^ 
bie  aux  autres, en  ce:"^ue  le  premier  faififfant 
les  meubles  ou  autres  chofcs  mobiliaircs  de 
fon  débiteur,  eft  le  Mjtnier  paye  fur  le  prix 
provenant  de  la  vente  diceux,  fi  ce  n'eit  en 
cas  du  Privilège  de  l'onpofant  ou  polte- 
rieurcmeiu  faifiiTant  ;  &  Je  premier  laifiU 
fant  réellement  un  inimcuDieeil  celuy  qui 
pourfuit  les  criées  &  le  décret,  pour  le  prix 
en  provenant  élire  diftribué  entre  les  créan- 
ciers failiifantSc  oppofms  félon  l'ordre  de 
leurs  hypoteques,  la  première  faifie  retient 
le  nom  de  faifie, &  celles  qui  lont  poftcrieu- 
res  fout  appcUées  oppofitioas ,  c'"eft-à  dire. 
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nue  ceux  a  b  lequtlte  delqiiels  elles  font 
\.L\i<t%  ,  S  oppoienc  à  ccqitc  les  criées  ,  dé- 
cret &  adj'iduatioa  des  choies  faifies  ne 
loietir.  faits  ,  il  ce  n  ell  à  la  charge  d'eftre 
coulcrvez dans  lejrs  droits  &  hypote^i-ics 
&  eft^vi  mis  cil  ordre  ielon  le  temps  de  leui: 
créance  oa de  leur  pàvilcv^e  ,  (î  ils  y  tout 
privilct^icz.li  faut  execcpccr  la  iaiiîe  fcodale 
laquelle  eilaiit  faite  lut  une  faific  à  la  re- 
q.uile  des  créanciers  du  Vaifal  faift  ,  vaut 
coaime  il  elle  eitoic  faite  ia  première,  §c 
n  eit  pas  convertie  en  oopoiition,à  caufe 
que  le  droit  en  vertu  duquel  la  faille  féoda- 
le ell  faite  ,  eit  plus  ancien  que  celuy  des 
créanciers  qui  ont  faili  ic  fief  de  leurs  débi- 
teur. 

-  Saiiînc  cft  la  prife  de  poffeflion  par 
Tacquereur  d  un  héritage",  {«ivant  l'article 
I75.de  la  Coutume  de  Paris, K<?^e^  Nancif- 
fenient. 

Saiiir  ,  c'eft  livrer  ,  mètre  en  poCm 
feilio:!,  entrer  en  jouiilancc  ,  le  mort  iaiiit 
le  vif,c'clt-à  dire,qa'rl  ne  faut  poim  demaii 
der  en  jufticcla  délivrance  d'une  fuccf  ifiori 


comme  celle  d'un  legs. On  créancier  qui  eft 
faiii  &  nanti  d  un  meuble  eft  crû  à  fou  fer- 
ment iur  la  quantité  d'ari^eiit:  cp  il  a  prefté 
de  (las. 

Se    faiiir    fignific    s'emparer    de    qilcU 
que  choie. 


4^S         INTRÇDUCTION  ^\ 

S  a  L  V  a  T  I  o  N  à  le  dit  de  toac  ce  qui  cfl  . 
propolc  pour  louteiiirce   qui  a  cité  aupara-' 
vaiu  piopolqiiiiiî  lalvation  de  caufcs  d'ap-i,;. 
pcijou  de  griefsjou  de  contredits  c  cil  toutcc  j, 
qui  le  die  pour  icrvir  de  répoafcs^aux   réH 
poiitl'i^auxcaufes  d  appel,  ou  aux  réponfeS; 
à  gricFs,ou  aux  contredits. 

Pareillement  Ici  réponics  aux  reproches 
ies  cémoins  faits  par  la  partie  adverfe,  font 
raivatioas.,par  leiquellcs  tcluy  qui  a  taitrea 
quefte,  fauYC  &  foutient  Va  dépolïtioa  des 
téiîioias,  &  réfute  les  reproches  de  la  par- 
tie. Quand  la  preuve  dun  fait  fe  fait  par 
adtes,  les  défenfes  contre  cesaôtcs  font  ap- 
peliez contredits,  &  les  réponfes  aux  con- 
tredits font  appeliez  falvations  par  la  raU 
fon  cy-delïus. 

Saufiignifie  excepté,?.  lareferve,à  U 
charge,pourveu  que;on  ajoute  ce  mot  dans 
tous  les  défauts  comminatoires  qui  porte; 
quelque  déiay  ,  on  donne  à  i'Audiance  d^^ 
défauts  fauf  l'heure,  c'clt- a-dire  au  cas  que 
le  défiiilant  ne  comparoifle  pas  avant  la  lia 
de  l'Audiance. 

Sauvegarde  font  Lettres  que  le  Roy 
accorde  à  ceux  qui  onc  jufte  fujet  d'.ip- 
prehcnder  d  eftrc  opprimei  par  déplus  puil 
fans  qu'eux,  &  d  cihc  trou  icx  daras  leurs 
biens  &  poiTeffions.  Par  ces  Lettres  le  Roy 
mande  au  premier  Huiffier  ou  Scr^crit  de 

confcrvcr 
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conferver  &  maintenir  le  Suppliant  dans  les 
bieus  y  pollciîionà:  droits  coiuie  tous  ceux 
qui  voudi'oient  l'y  tioublei*.  Telles  Lettres 
doivent  élire  publiée5  ôc  ligtiiliées  es  lieux  ôc 
aux  perlonne.s  qu'il  appartient. On  peut  me-' 
me  en  faire  aftichcr  des  copies  avec  pan- 
nonccaux  &  armes  Royaux  aux  poffctiions 
&:  héritages  de  1  impétrant. 

Scolarité  :  privilège  de  Scolarité  :  ce 
privilège  confilte  au  droit  par  lequel  les 
Principaux  des  Collèges,  Doéleurs,  Regens 
&  autres  du  Corps  des  Univerfïtez,  qui 
tiennent  des  Penhonnaires,  peuvent  faire 
aifignerde  tous  les  endroits  du  Royaume, 
pardevantlcs  Juges  de  leur  privilège  ,  les 
î^edevablcs  des  penfïon,  6c  autres  chofe»  par 
eux  tournies  a  leurs  Ecoliers  ,  fans  que  les 
c.iufesen  puiffent  être  évoquées  ni  renvo-. 
yccs  pardcvant  d'aucrcs  Juges  en  vertu  du 
Commitcimus  ou  autres  privilèges  ,  fui- 
vant  l'article  28.d.c  l'Ordonnance  des  Coiil 
Uîittimus. 

Les  Rcéleurs  ^  Regeas  &  Leâreurs  des 
Univeriicez  ,  exerçans  actuellement  ,  ont 
leurs  caulcs  commifes  en  première  inllniicc 
pardevant  les  Juges  coniervaicuis  des  Privi 
leges  des  Univciïitez,  aufquels  i'atribution 
e  .i  a  elle  faite  par  les  titres  de  \:\n  établiffc- 
mcnts,  par  Tarticie  29.  de  cette  Ordon- 
nance. 

R  r 
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Quant  aux  écoliers  étudians  dans  Ic5 
Univeriicez,  ceux  qui  ont  étudié  aôtuelic- 
ment  pendant  lu  mois ,  jouillentdcs  privi- 
K'ges  de  ScoUrité ,  &  ils  ne  peuvent  cftrc 
diitraits  ,  tant  en  demandant  qu  en  dcfen-. 
dantdcla  JurifdiCtion  des  Jugeî  de  leur 
privilège,  ii  ce  n'cit  en  vertu  dadcs  paffez 
avec  des  perfonnes  domiciliées  dors  ia  diC 
tance  de  loixante  lieues  de  la  Ville  ou  i  Uni- 
verfitc  eft  établie  :  mais  ils  ne  s'en  peuvent 
pas  Icrvir  à  l  igai-d  des  cefTions  &  tiaiifports 
Qi^i'ils  autoient  acceptez  ,  ôc  des  faiiîes  ÔC 
arrclls  faits  à  leur  requefte  .  fuivant  l'arti- 
^ie  30.  fi  ce  n  eft  en  la  manière  portée  aux 
articles  21.  22.&  luivans  de  la  même  Oi* 
donnancc. 

Les  Ecoliers  ne  joûiffent  plusde  ce  privi- 
lège dés  qu'ils  cèdent  d'étudier.  11  en  eft  de 
même  des  Regens  PcoFcileurs  &  Suppofts 
des  Univerluez^exceptc  ceux  qui  ont  répé- 
té pendant  vinat  ans  dans  les  Univerfitez, 
lelqucls  joiiiffcnt  de  ce  privilège  ,  iinx  de  (î 
longuement  qu'ils  continuent  d'y  taire  leur 
aétuelle  demeurej  fuivant  l'article  3  i. 

Seau  fignifie  cacher  public  gravé  de  la 
figure  ou  des  Armes  du  Roy^de  l'Eftat  ou  du 
M  ag  lit  rat,  avec  lequel  on  fcelle  les  Senten- 
ces^tontras  Se  les  Lettres  du  Prince  ,  pircc 
qu'on  ne  peut  pas  h  facilement  contre  faire 
les  Seaux  que  Icsiîgnatuics, 
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Seau  Royal  eit  on  Seau  de  Chan- 
cellerie ,  ou  Seau  de  la  Jufticc,  autrement 
petit  Seau. 

Le  Scan  de  Chancellerie  fe  divife  en  grand 
Seau^Seau  des  petites  ChanccllerieSjOu  Seau 
des  Parlemens  ,&  Seau  des  Chancelleries 
Prchdiaies. 

Le  grand  Seau  eft  gardé  par  Monfieur  le 
Garde  des  Seaux,  duquel  ibnt  fceilées  tou- 
tes Lettres  de  commandement,  ou  definin- 
ce,&  qui  concernent  les  affaires  d'Eftatj&  il 
eft  exécutoire  par  tout  le  Royaume. 

Le  Seau  des  petites  Chancelleries  cfl  gar- 
dé par  un  des  xMaitres  des  Requcftcs&  pair 
les  Secrétaires  du  Roy  ,  &c  il  iert  pour  tou- 
tes les  expéditions  de  Jufiice  qui  le  fcnt 
dans  le  reffort  d'un  Parlement ,  &  ncft 
point  exécutoire  hors  d'iceluy. 

Le  Seau  des  Chancelleries  Prefîdialcs  fert 
pour  expédier  les  reliefs  d  appel, &  anticipa 
tions  es  Sièges  Pretidi?'Ux  ,  ^  les  Sentences 
Prclidiales^c'eft  à-dire  rendues  aux  deux  cas 
de  TEdit  des  prelîdiaux,  &  il  eft  execiîtoire 
par  tout  le  Parlement  où  reflcriir  le  Siège 
,  Prefidial. 

LeSeau  de  Juftice  ou  petit  Seau  3  eft  le 
Seau  qui  fert  a  fceiler  les  contrais^.  Senten- 
ces, &  autres  mandemens  expédiez  fous  le  • 
nom  des  Juges  royaux  inférieurs. 

Le  Seau  authentique  eft  celuy  des  Juf* 

Rrij 
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tîccs  Subalct^rncs  ou  Sciorneurialcs. 

Par  V:.n\Ast  lô^.  de  la  Coutume  tic  Paris 
une  obligation  faite  &  palîee  tous  les  Scel 
royaljcft  exécutoire  fur  kb  biens  meubles 
&  immeubles  de  l'obligé, conformément  aux 
anciennes  Ordonnances  ;  conformément  a 
rOrdonnancc  de  i  559.  article  65, quiporte 
que  les  Le  très  oh/tfa.oires  filtres  ^  fajpes  feus 
je  eLr  oyat  ^feront  exécutoires  far  tout  noftn  yo^^- 

L'articlei(55.dela  même  Coutume  porte 
C^  ie  fimblasis  dctt  ejtregitrdé  fottr  les  obliga: 
tîons  fAJfies  fous  fcel  autenticjuf  ^  (^  tion  royal  ; 
fourvit  qiî  au  gourde  Cobligaîiou  fajjéf^  les  par" 
ties  oblige' s  fiijjhit  demeurantes  au  ùeti  oh  ladïi 
H  (thùg^nion  ïfr  faffée» 

Ces  deux  articles  marquent  une  différen- 
ce con^ulerablc  entre  le  Sceau  royal&  le  Scel 
autenr^que^qu'il  feroit  tropi*ong  d'expliquer 
en  ce  lieu  j  le  Lecleur  aura  recours  à  ce  que 
nous  avons  dit  en  noftre  Commentaire  fur  la 
Coût  unie  de  Poris. 

Scellé  eil  l'nppoluion  du  S: eau  aux 
ariiies  du  Roy  faite  par  le  Juge  du  lieu  ,  ou 
pi\r  un  Commiflliire  au  Châtclcr  de  Paris^ 
fur  les  coff reSjCabinets,  &  portes  des  Cham- 
bres ou  foi.t  les  biens ,  meubles  &  papiers 
d'un  dcfu.it  oud*uu  abfent  ,  pour  les  con. 
ferver  à  ils  héritiers  ^  ou  à  les  créanciers, 
en  forte  qu'on  ne  peut  point  rompre  ou  le- 
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ver  le  fcellé  qu'en  prefence  de  ccluy  qui  Ta 
pofé^&  apréi  la  levée  duCccllé^on  procède  à 
rinventairc  des  biens  meubles  &  papiers 
qui  Te  trouvent  dans  les  lieux  fceilez^cn  pre 
icn  c  de  ceux  qu"  y  ont  intcreft,  ou  des  No- 
taires oti  Procureurs,  par  eux  commis  pour 
veiller  à  leui*  iatereft,&  empêcher  qu  il  ne  fe 
falle  aucune  foulhaition,  &  que  toutes  cho- 
fes  loient  inventoriées. 

Ily  a  plufieurs  caufes  pour  Icfquelles  le 
fcellé  peut  eftre  appolc. 

I.  Le  creiacier  peut  taire  appofcr  le  U  elle 
fur  les  biens  de  ion  débiteur  decedé;,pourveu 
qu'il  foit  fonde  en  titre  valable. 

I  I.La  veuve  pour  la  répétition  de  fcs  coa 
ventions  mitrimoniales  ,  ou  les  héritiers 
'd'un  défunt  qui  appréhendent  que  la  veu- 
ve ne  divertiffe  les  effets  de  la  commu^ 
nauté. 

1 1 1. L'exécuteur  teftamentairc  pour  ren^ 
dre  un  compte  fidèle  &:  cxaél  de  ce  dont  il 
aura  cité  faiii ,  pendant  Tan  &  jour  de  Ion 
exécution, 

IV=  Les  créanciers  d'un  dcbifeur,  qiioy 
que  vivant  ,  peuvent  faite  appoier  le  fcclié 
fnr  fes  biens  en  cas  d'abfence  ^  de  latita- 
tion,de  foi] lire, de  banquera^te_,oL'  d  empri* 
font:  meiif  poac  <  ctt^es, 
-  V.  L'  Procure  ;r  du  Roy  peut  d'Office 
faite  ap^oicf  le  Iteiit  fur  les  biens  d'un   dé* 
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fiiuc  5  pour  i^  coiirciVcition  des  biens  &  des 
droiis  d\S  cnfans  miBcurs  ,  ?.ii  cas  qu  il  n'y 
ait  point  de  tuteur  ou  de  curateur  ,  &  que 
les  père  &  uierc  loicat  décédez  -,  car  quand 
il  y  a  un  tuteur  4iommé,  c'eil  a  luy  à  faire 
i  iiiventr.irc  lut  les  peines  de  Droit» 

Sccancc  le  dit  de  chaque  vacatioft  des 
Juges  occupez  à  voir  &:à  juger  un  procès* 
Seigneur  ccnfier  y  ed  celuy  duquel  un 
héritage  efl  tenu  en  ccnfive  ,  c'cft-à-dire, 
auquel  le  propriétaire  d'un  héritage  cfl: 
obligé  de  payer  le  cens  ou  certaine  rente- 
annuelle  en  argent  ou  grain  ou  volaille.  Il 
eft  auffi  appelle  Seigneur  féodal- 

Seigneur  dominant  >  eft  celuy  -duquel 
jrelcvc  unficf  5  poffedc  par  un  autre.  11  eft 
auffi  :.ppeilé  Seigneur  feodaL 

Seigneur  direél  efl  le  Seigneur  duquel 
relevé  ua  fief  eu  duquel  un  héritage  cl 
tenu  en  cens  ou  centive  ,  U  celuy  qui  eft 
propriétaire  du  fief  fervant  ou  tenu  ea 
cenhvé,cflappellé  Seigneur  util;  parce  qu'il 
tire  toi'te  l'utilité  du  fond  dont  il  a  la  pro- 
pr  eié,  l:i  charge  néanmoins  de  reconnoî- 
tre  qu'il  tient  îbn  héritage  d'un  Scignput 
qui  eft  le  Seigneur  direct  ,  en  témoignage 
de  qt;oy  il  eft  obligé  ,  ou  de  hiy  faire  foy 
&  h.oaiaiage  au  commencement  de  fa  poU 
fediou^ûc'cft  un  fief ,  ou  de  luy  payer  le 
ceas  QuceafiYc^fi  c'eft  ime  roture»  Par  cet- 
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te  raifon  le  preneur  à  titre  d'emphyteore  efl 
auffî  appelle  Seigneur  util,  &  le  bailleur. 
Seigneur  dircâ. 

Seigneur  hawc  Jufticicr  :  Fo)ei.  JuftU 
cier. 

Nouveau  Seigneur  fe  dit  feulement, 
de  celuy  qui  a  nouvellement  acquis  un  net 
à  regard  des  Vadaux  qui  relèvent  du  fief 
qu  il  a  acquis. 

Seigneurs  Suzerains  ,  ^nt  ceux 
defquels  relèvent  des  terres  en  arrière* 
fief. 

Séjour  fîgnifîe  au  Palais  le  tCiTjps  qu*on 
demeure  en  un  lieu.  On  taxe  à  ceux  qui 
plaident  leur  voyage  &  leur  fejour. 

Sénéchaux,  c'elt-à-dire,  BailliiV  Foyez, 
Baillifs. 

Sentence  ,  ell  un  Jugement   rendu  par 
-  des  Juges  intérieurs  furie  différend  de  deux 
ou  pluiîeurs  particuliers. 

Sentence  difiinitive  ,  efl:  celle  qui 
termine  le  principal  diffcrend  des  par- 
ties. 

Sentence  intevlocutoire ,  eft  celle  par 
laquelle  il  eft  ordonné  que  quclqjc  cho- 
fe  fera  fait  préalablement  avant  de  fugcr 
le  fond  'y  comme  fî  je  demande  que  Me- 
vius  lou  tenu  de  fouiîru*  que  je  pailc  par 
.  [i\  terre  pour  aller  à  la  mienne,  m'étiutim- 
pciiible  d'aller  par  un   autre  chemin /Se 
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q^i'on  ordonne  qu\tvanc  faire  droit  ieslieu^: 
feront  vus  éc  vi-itez^  c  -ft  une  Sentence  pie- 
paraLoire  ù.  uiterlocuioire. 

Sentence;  de  rétention.  Fo^'ex.  Excep- 
tion decliiiaCoi/c. 

Sc*ntence  proviiionclle ,  eft  celle  qui 
s't/.  outc  par  proviiion  nonobftant  l'ap- 
pel, coinœe  celles  qui  font  données  en 
rep-rtition  de  dot  ou  doùaiue,  de  dation  de 
tutelle,  de  confeétion  d'inventaire,  d'in- 
terdiftion  de  biens  aux  furieux  ou  aux  pro- 
digues, pour  alimcns  ou  mcdicamcns,  pour 
falaircs  des  ierviteurs,  reilitutions  de  fruits, 
&  autres  feniblables 

Séparation  de  corps  &  d'habitaiioa 
eft  quand  le  Juge  ordonne  que  les  con-^ 
joints  par  mariage  feront  feparez  d'habiti- 
tion  Se  de  bi^ns ,  en  confequencedes  mau- 
vais traitemens  faits  par  le  mary  à  fa  fera- 
me^ou  de  fcs  débauches,  de  forte  que  la  feni-^ 
me  ne  demeurera  plus  avec  fon  marr,  &:  que 
leniary  reilituera  les  biens  qui  appartien- 
nent à  fa  fem  me,  &  qu'il  liiy  donnera  la  part 
qui  luy  appartient  en  la  coiîiinunauté  ,  à 
nioins  qu'elle  n'y  renonce;  eu  iorte  ncan» 
moins  qu'il  n'eft  permis  ny  à  l'un ,  ni  à  l'au-  , 
tre  de  paffer  à  un  t  iitre  maiiage  ,  &d  vivant 
de  Tautie. 

Les  caufes  de  cette  feparation  font  celles 
qui  fuiveuc» 
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I.  Le  mauvais  traitemcns  du  mary  envers 
^a  femme  ;  mais  il  faut  qu'Us  foient  confîdc- 
ïables  &  ibuvcnc  réitérez. 

II.  La  folie  &:  la  fureur,  qui  donnent  lieu 
d'apprchcnder  que  le  maiy  n'attentât  à  la 
vie  de  la  femme. 

III.  Si  le  mary  eft  convaincu  d'avoir 
attenté  à  la  vie  de  fa  femme. 

IV.  Si  le  mary  a  donné  plufieurs  fois  la 
vérole  à  G  femme,  &  qu'il  continue  de  vi- 
vre dans  le  defordrc. 

Séparation  de  biens  eft  quand  le  Juge 
diifoud  la  focieté  &  communauté  de  biens 
entre  les  conjoints  par  mariage  ,  pour  la 
irauvaifc  conduite  du  mary  dansTadmaiiU 
tration  de  fes  biens  &  de  ceux  de  fa  temme, 
ordonnant  au  mary  de  reftituer  à  la  tcm- 
me  les  biens  qu'elle  hiy  a  apportez  en  ma- 
riage pour  en  avoir  radminitîration. 

Ainii  les  caufes  de  cette  f<5:paration  font 
ou  la  prodigalité  du  mary  ,  oufon  incapaci- 
té d'adminiftrer  fes  biens,  en  forte  qu  il 
les  perde  &  les  diflipe,  y  ayant  fujet  de 
craindre  qa  il  ne  diilipc  auiTi  ceux  de  fa  fem- 
me. Cette  feparation  doit  être  exécutée  par 
lu  renonciation  tk  la  communauté  &  vente 
des  meubles  du  mavy  ,  ou  par  inventaire 
&  parca.rc  fait  d'icellc  entre  le  nary  &  la 
fc.nn.c. 

Séparation  des  biens  d*une  fucceflion  , 
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ccft  quand  les  creanricrs  d'un  débiteur 
ëecccic  appréhendant  que  les  biens  du  dé- 
funt leur  dcbitcur ,  &  de  ibn  héritier  ;,  ne 
foient  pas  futiiLuis  pour  les  iatisfaire  &c 
fjyer  les  créanciers  cjc  l'héritier  ;  en  ces 
cas  ayant  droit  fpecial  fur  les  biens  du 
défunt,  ils  peuvent  demander  au  Ji>ge  qi;ç 
fes  biens  foient  icparc?.  de  ceux  de  Thcri- 
tier  pour  être  payez  fur  iceux ,  fauf  aux 
crcanckrs  de  l'héritier  à  fe  pourvoir  fur  les 
bien*;  qui  iuy  appartiennent  ,  autres  que 
ceux  qui  Iuy  font  échus  par  la  fuccclTion  de 
leur  débiteur.  Ceft  ce  qu'on  appelle  fcpa- 
ration  de  biens. 

Serment  eft  une  aélion    p^r   laquelle  oa 
j)rcnd  Dieu  à  témoin  de  la  veritc  de  ce  que~ 
l'on  dit  5  ou  de  la  promeffc  qu'on  fait  d'exe- 
cucer  &  faire  quelque  chofe. 

Serment  decifoire,  ell  quand  par  l'in- 
vocation du  nom  de  Dieu  on  promet  devant 
le  Juge  de  dire  la  vérité. 

Serment  de  iîdciité  ,  c' cil  ce  que  nous 
appelions  foy  &  hommage. 

Se  purger  par  ferment ,  ro^ez.  fe  purger, 
lettre  P. 

Sergent,   yoyet,  Kuiffier. 

Sequeftre  eft  celuy  qui  cft  commis  au 
régime  de  gouvernement  d*uue  choie  liti- 
gieureôc  qui  en  eft  comme  le  depofitairc 
a  la  charge  de  la  rendre  à  celuy  a  qui  clic 
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fcraaiju^ce,  en  quoy  Icquellre  diffère  du 
g-i.dicti  icqacl  e(t  ccxuy  qui  efc  ciably  cova-. 
nuii'  ire  par  1  Huifficr  oa  Sevgcat  qui  a  Uiii 
&  exécuté  des  meubicï. 

Sequrltre  ligaiiie  dUiii  les  jugcmcns  par 
lequel  queiq.i  ua  eil  ctaDlj  comaùiXure 
aux  ciioies  fequcitrées  coaiaie  il  ariivc 
quand  il  iVâppar.oxt  pas  qui  a  le  droïc  le  plus 
apjjarenc,  car  en  ce  cao  les  particb  oa  Tune 
d'ii\:iiCb  pw'.ivcat  de.i.a.idcr  le  fcqucltre  ,  ou 
^^  J~o^  P^^-  ^  urdonr  Ci-  de  plaui  droit  iors 
qu  ::  le  trouve  i  propos,  cc  qu'il  ne  doit 
fa:;-c  que  io:s  que  1a  poiTeliioa  ne  peut  être 
ad  ugee  pa^  aucune  raitba  a  celuy  qui  Ja  de^^ 
mande. 

Le  fequeftre  peut  auffi  avoir  lieu  quoj 

I;  que  l'une  des  parties  ait  un  droit  plusappa^. 
rcnt  que  i^autre ,  fçavoi:  lors  qu'elle  ae  peut 
pas  donner  caution  iuffiiAue  pour  la  rc- 
créance;  car  en  ce  cas  la  partie  adverft  peut 

1  deinander  que  la  choie  Ibit  lequcftrée  faute 
par  fa  partie  de  prcfeatcr  boane  iU  {uffilantc 

I   caution. 

Ordinairement  celuy  qui  pourfuit  par 
action  polUiîbire,  le  poiTciïcur  d'une  chofe 
demande  qu'avant  faire  droit  lur  le  poffef. 
foire  &  fur  la  recreance  qu4l  demande,  le 

^fcqueure  foic  ordonné. 

Les  meubles  èc  les  immeubles  fe  peuvent 
mettre  en  fcqucftre,  car  quoy  que  les  cho- 
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fcs  niobiliaires  fe  donuem  plutôt  en  «Tar^ 
&  en  dépoli  qu'eu  fequcftrc  ,  ncanmoir 
quand  la  garde  des  chofes  mobiliaires  cii 
ordonnée  parjuftice,  c'eft  wi  fcqueflre  ôc 
non  pas  un  déport  ,  comtne  il  arrive  quand 
il  eit  ordonné  par  juftice  que  la  luccefTioa 
niobiliairc  4'un  défunt  fera  mife  en  main- 
t.'crce^  c'efl:  proprement  un  fequeftre. 

Sequcftrc  volontaire  ou  conventionnel 
ne  fe  dit  qu'en  fait  d'immeubles  lors  que 
du  confentement  des  parties  on  met  la  cho- 
le  licigicule  en  main-tierce  pour  être  gar- 
dée jufques  à  la  fin  du  procès ,  ou  jufques  à 
ce  qu'il  en  Toit  autrement  ordonne. 

Servitudes  des  héritages  ,  font  droits 
ijîipofez  aux  héritages  contre  leur  na- 
ture, par  Icfquels  ils  fervent  ou  à  d'au- 
tres héritages ,  ou  à  quelqu'autre  qu'à  ce- 
luy  qui  en  a  la  propriété  j  ainfi  il  y  a  deux 
forte*  de  fervitudcs ,  les  unes  font  pro- 
prement réelles^  &  les  autres  font  perfon- 
nellcs. 

Les  fervitudcs  réelles,  font  celles  qui  font 
dues  par  un  héritage  à  un  héritage,  &  les 
p  Tibnnelles  font  celles  qui  font  dues  par 
un  héritage  à  une  perfonne. 

Les  fervitudes  réelles,  font  celles  qui  font 
àùès  aux  héritages  par  les  héritages  ;  d  oii 
il  s'enfuit  qu^  ccluy  qui  n'a  p  jii^.t  d  heiitagc 
en  propriété ,  ne  peut  point  prétendre  au- 
cun 
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•euh  droit  de  Icrvicudc  ilir  les  héritages  d'^^u- 
'truy.  E:  d'aut.int  qu  il  y  a  deux  foitcs  diie- 
ritaiics:  fcavoir  les  hcritacics  des  ViL^sÔC 
les  héritages  dc§  Champs:  aiifTi  y  a-t-  il  deux 
fortes  de  Icrvicudes  réelles  :  les  iiiics  font 
appellces  fcrvitudcs  urbaines  ,  &:  les  autres 
fcrvitudes  champécres. 

Les  héritages  des  Villes  ,  appeliez  par  les 
Jurifconfuites  ^^rh.^na  t'rd.Ua  ,Xo\m  ks  mai- 
Ions  &  édifices  bâtis  pour  l'iiabitiition  des 
hommes  :  en  force  qu'une  raailon  bâtie  au 
.rnilicudes  champs  cfl  un  héritage  de  Ville, 
Les  héritages  champêtres  ou  ruftiqucs, 
■que  les  Jurifconfuites  appellent  R.ufi:cafr<g^ 
diu  3  font  tous  les  herirages  hors  les  maifons 
&  édifices  dcftinez  pour  l'habicatioîi  y  quoy 
qu'ils  foient  fîtuezdans  ks  Villes. 

Les  fer-ritudes  urbaines  ibi't    celles   qui 
font  ducs  aux  héritages  des  Villes  ,   &  les 
fcrvitudes  champêtres  au  contraire  font  ceL 
les  qui  Ion  t  dues  aux  héritages  des  champs. 
Nous  en  obfervons  fcp:  principales. 
La  première  cft  ,  par  laquelle  il  n'eft  pas 
permis  au  propriétaire  d'un-c  maifon  d*éle-. 
ver  la  maifon  ou  fon  mur  par  <ielà  une  cer- 
taine hauteur  pour  Tintcrefï  de   la  maiioii 
voiline ,  &  elle  eft  appcllée  par  les  Jurifcon- 
fuites Servtttis  ahiuà  non  tolUndu 

La  deuxième  eft  ,  de  reccvcir  fur  fa  mni- 
fon  on  dans  fa  ccur  les  eaux  quironrbcnc 

S  s 
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fur  la  mailon  ou  dans  la  cour  de  lamaifc  . 

^oiîuic,  appcllée  CervitHs  Ji-uucidn  avtrtinci,^ 

La  troificmccft  celle  par  laquelle  on  cil 
obligé  de  ùipportcr  hs  charges  de  h  raai- 
fon  voilinc  ,  appellcc  firvitus  onem  fcrtnàt  ^ 
comme  celuy  à  qui  appartient  un  mur  de- 
puis les  fondemens  jutqu'au  plancher  du 
premier  étage  d'une  mailon  appartenante 
au  voilin,  cft  oblige  de  fupporter  le  mur  qui 
cft  bâti  deifus  :  cette  fervirude  &  les  précé- 
dentes font  fort  fréquentes  dans  Paris. 

La  quatrième  eft  de  loufFrirquc  le  voifin 
place  les' poutres  &  folivesfur  fon  mur,  ap- 
'O'iWk^  t^gniiynmutndi  yQ.tQ^\\\  ne  pourroit 
pas  faire  faii&  'fervitude  ,  &  s'il  vouloit  i'c 
fcrvirdu  mur  dans  lequel  il  n'auroit  aucun 
droit  de  propriété  ,  il  i'eroit  obligé  d'en  pa-  ; 
ver  la  moitié  pour  le  rendre  parce  moyca 
mitoyen. 

Cette  lervitudc  eft  différente  de  U  prccc 
dente,  eu  ce  que  cclu\(  qui  cft  obligé  de 
fupporter  les  charges  de  la  maiion  voiiînc  , 
doit  faire  refaire  à  les  frais  &  dépens  le  mur 
de  fa  maiion  tombant  en  ruine, en  forte  qu'il 
foit  capable  de  Ibutfrir  Icidites  charges ,  à^ 
qi.oy  celuy  qui  doit  la  fervitude  t^gni  irm/nt'  ^ 
;.;/ii  ,n'cft  pas  obligé 

La    cjnquiénie   elt    de  fouffrir  que  notre, 
Toifm  ait  des  faillies  fur  notre  h;ricagc,  ap- 
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<    fçlléc  pyoytiendi  l'cl  frotege^  ui 

^       La  fixiémc  eft  Je  n'empêcher  pas  la  v.-* 

^->  de   U  maiioa  voifinc  ^.  ou  ne  rendre  pas  ili 

^T'aifon  plus  obicure  par   quelque  a:iunicic 

que  ce  foie ,  appellcc-  ne  iumhnbhs   ^el  ^r^j- 

La  fcpticme  cil  Je  fouffrir  que  le  voiiui 
paiTc  par  rocie  ni^iion  .  a  la  charge  ncaa- 
moins  qu'il  ne  pourra  le  icivir  uc  cette  icr- 
vitu^e  que  pendant  k  jour  :  c'eil  ia  ietvicu- 
de  itinerts. 
.  Lcscfpecesdes  fervitudcs  rufliques  font 
i.  celles  qui  iuivent.> 

La  première  z^iiter  ou  droit  de  petit  cbc^ 
min  ou  Tentier  dans  T héritage  de   (on  voi- 
-  fin  5   pour  y  paiTcr  &   k  promener  à  pied 
&  à  cheval. 

La  deuxième  eft  a[t^s ,  e'eft-à-  dirC;droit: 
de  chemin  dans  le  fond  de   fon  voiiin  .   par 
lequel  on  peut  faire- pafler  des  chariots  te 
auiTCS  voiciiics. 

La  troiiicmc  eft  vi^,  ou  droit  de  faire  paf- 
fer  toutes  fortes  de  vcitures  par  Theritagc 
de  f#n  voilîn,  Cette  fcrvitude  renferme  ics 
deux  précédentes. 

Nous  ne  diftin»^aons  point  ces  deux  for- 
tes de  fervitudes  :  car  quand  on  établit  une 
fcrvitude  de*  cheniiri  ,  on  en  déclare  ia 
largeur  par  i'aCte  par  lequel  elle  eitcon- 
iiituée, 

Ssii 
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Li  qiiritr}L-mc  cîl  le  droit  d'aqueduc,,  c'c  f\-  à- 
dire  ,  de  faire  p.iTer  de  l'eau  par  i'hcrira-^ 
gc  d'autruy,  par  des  tuyaux  de  plomb  01: 
d'autre  matière. 

La  cinquième  eft   le  droit   de  puiicr  de 
l'eau  dans  la  fontaine  ou   dans  le  puits  de 

fon  voifn.. 

La  fixieme  eft  le  droit    d'abbreuyer  lee 
teftiaux  aux  eaus  de  fon  voifin. 

La  feptiémc   eft   ie  droit  de.  pafturagcs 
4ans  les  terres  d'autruy.. 

La  huitième  eft  le  droit  de  cuire  delà 

chaux,  tirer  du  fable  ,  ou  de  U  terre  ou  de- 

ia  pierre  dans  le  fond  de  fon  voifin 

Les  fcrvitudcs  perfonneUes  font  celles  qui. 

font  dues   par  les  héritages  aux  perfonnes;^ 

iiyenatïoisfv^avoir  l'ufufrnit ,  i'ufagc  fC; 

l'habitation  5  le  Lecteur  les  pourra  voir  eiv 

^^îtlieu,, 

Sic^efe  prend  pourtoute  iorte   de    Juril- 

^iâion^  Ecclefiaftique  ou  feculier  &  pour 

ie  lieu  ou  elle  s'exerce.  ^ 

'  Signifier  quelque  chofé  à  quelqu'un  ,  c  cit.- 
lafaKelçavcir  à  quelqu'un  afin  qu^il  nen;. 
prétende  caufc  d'ignorance. 

'  <;in.nitier    un   ade    c  eil   en  bailler   co.. 

Simonie,  eft  quand  on  vend  un  Bénéfice 
ou  quelque  autre  chofe  fpirituclle  ,  comme 
lesSacrcmeus,  ou  autre  chofçlcmblahlc.. 
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Société,  cli  un  contrat  par  lequel  deux 
ou  pludeurs  perfonnes  entrent  en  commu- 
nication de  tous  leurs  biens  ou  d'une 
partie  ,ou  de  qucleiue  négoce  &  trafic,  pour 
ctrc  participantes  du  gain  &  de  la  perte  qui 
en  peut  provenir  ,  à  proportion  de  ce  que 
chacun  d'eux  a  contribué  dans%la  locietc 
5' il  n'a  été  convenu  autrement  entre  les  par- 
tics. 

Sol    la   livre,    ï^o)ez.   Contribution  ,  5c 
déconfiture. 

Sol  de  terre  c'eft   le  fond   lur  lec]uclua 
édifice  a  été  conftruit. 

Solemnelfc  dit  d'un  aéle  qui  cft  autentU 
que  &  revêtu  de  toutes  fcsCormalitcz. 

Solidité  ;  c'eit  quand  deux  perfonnes 
s'obligent  folidaitcment  aune  dette  ;  com- 
me ceux  uufqucls  une  fomme  a  été  prêtée 
conjointement,  ou  quand  la  caution  ou  le 
fidcjuffeut  $'obli«'Ç  folida  irement  avec  le 
principal  «lebiteur  au  payement  de  la  fom«. 
me  quiaefté  prêtée»  Solidité  ri'eft  donc  au- 
trechofe  que  la  qualité  d'une  obligation  qui 
eft  exigible  contre  chacune  des  partiel 
qui  l'ont  contraftée  pour  le  tout  fans  que  le 
créancier  foit  obligé  à  la  difculïion  cics  au- 
tres. 
.Solution-     c*efl:-û-dire,  ^     payement 

Sommation  5   c'cil   un   c6te   par  lequel- 
cm  founus ,  ou  on  interpelle  &  avertit  quel- 

Ss  jij . 
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qu'un  de  faire  quelque  choie,  article  2.  ci 

la  Coûcumc  de  Paris. 

Sommaires,  Voytz^  Matière  fom- 

maire. 

Sort  principal ,  cft  le  fonds   ,  le  capital 

d'une  iommc  qui  porte    intercft  ;  ou  bicR 
c'eft  la  fo'mme  pour  laquelle  une  rente  a 

écé  conflituée  au  profit  de  celuy  qui  a  donné ^. 

la  dicelbmmc  d'argent,  article  23.de  aotrc 
Couciuiie. 

Souche  5  s'entend  en  matière  de  fuccef.; 
iîon  de  celuy  duquel  piulieurs  hcriiiers  dcfl 
ccndcnt  ;  par  exemple  ,  la  Touche  de  deux 
CQufi'is  germains  paternels,  eft  Tayeul  pa- 
ternel ;,  eiiiquciils  dcccndcnt  1  un  à  Vî^utre, 
Aiafi  fouchc   coiiimune  lienific  une  même 


oritiinc 


Souffrance,  efl  une  furfeance  ou  célay 
de  faire  la  foy  5c  hommage  que  le  Seigneur 
donne  à  Ion  nouveau  Vaflal  ,  pour  quel- 
que jufte  caufe ,  comme  pour  minorité,  ou 
abicnce  neceiïaire  ,  fui^antlcs  articles  21. 
41.  42.  &  Py.  de  notre  Coutume. 

Soultc,  cft  en  matière  de  partage, 
quand^  dans  un_  partage  un  immeuble  ck 
mis  dans  un,  lot  à  I2  charge  que  cciiiy  au- 
q,i:cl  ;il  éfchera  ,  fera  obligé,  de  recompen- 
ferles  autres  copartageans  en  argent,  pour 
vendre  toutes  les  portions  écrales.  Ce;  terme 
lent  àQf<iiv{rii  carx'cft  une  cfp/cce  de  ù-. 
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îtition  ou  de  payement  qui  fe  fait  aux  au- 
tres copartagcans  de  la  portion  qu  ils  pour- 
roient  autrement  avoir  dans  un  iirmeublcé 
Soulte  a  auffi  lieu  dans  les  échanaes, 
quand  deux  héritages  font  éçhangez^ôc  que 
l'un  vaut  plus  que  Tautrc, . 
Soua- ordre  ,  eft  une  diftribuiion  de  la 
fçmme  pour  laquelle  un  créancier  a  été 
'\  colloque  dans  un  ordre  entre  les  créanciers 
de  ce  créancier  colloque  ,  qui  ie  font  op- 
poiez  fur  luy  en  fous- ordre  ,  ou  comusc 
exerçant  fes  droits,  ou  qui  ont  faifi  fa  col- 
location.  , 

Soufiraâion  de  biens  ,  c'eft  quand,.pât 
e^^emple ,  une  veuve  fouftrait  ou  htitc  de 
cache  après  la  n^ort  de  fon  mary  des  biens 
.  communs  ,  au  préjudice  des  héritiers  du. 
mary  :  ouau  contraire  quand  les  héritiers 
du  mary  louiirayent  ou  cachent  des  bieas  > 
Commuas  pour  en  profiter  contre  les  intc* 
rçts  de  la  veuve. 

Soùtencmens    ,    Foye?.  fufrà  Débats  de 
^compte.  ^ 

Souverain  ,    Çt  dit  des  Juges  qui  ont  pou*  . 
Voir    du   Prince    de   terminer    les  procès 
d,es  particuliers   eu  dernier  reflort  &  fans 
appel  , 

Specia;lité,  Foyez^^    Hypoteque   fpccia- 
Ic.  / 

Specifiei/ignifie^  defigncr  ■  par  le^ij^ÇT' 
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nu  de  faire  un  «ici^ombrcmcat  &  Ipccfica- 
tiau  particulière  de  quelque  chofe  ;  comme 
quand  on  dit,   il  cft   bon  dans  un    bail  de 
fpeciiicrpar  le  menu  kâ  dépendanceb  d'un.. 

Sooliation  ,  cft  quand  on  cftcxpuUe  par 
violence  de  la  poffelfion  de  fcs  biens  ,  àc 
il  y  a  lieu  à  la  réintégration  •  ^ojex.  Réin- 


tégra nde 


Stellionat ,  c^l  quand  on  vend  une  me^me. 
chofe  à  deux  pcrfonnes  différentes  à  l'infcû  ^ 
l'un  de  l'autre,  ou  Ci  on  vend  une  ctioie 
engagée  &  obligée,  déclarent  qu'elle  eft. 
franche  &  quitte  ,  ce  qui  n'a  lieu  que  pour 
les  immeubles,  àc  pour  les  chofes  qui  reçoi» 
vent  hypotequc. 

Stipulation  prife  fulvant  le  Droit  Romain, 
eft  un   contrat  de  Droit  civil,  par  lequel. 
celuy  qui  eft  interrogé  répond  iuivant  lin-, 
terrogation  qui  luy  eft  faitc.qu'il  fera  ,  oU'; 
donnera  à  l'autre   conformément  à  la  de.^- 
mande  qui  luy  eft  faite  par  exemple,  7  ;^a/ - 
we  promenez.  'Vohs  de  ?ne  donner  cem  cens  au  p  e  • 
m^erpur  du  mots  pro.haw  i  Si  Titius  rcpon. 
o'uy]evotis  les  prcrnet*  y  ,  c  eft  un   contra  ap- 
pelle ftipulation  ;  que   (ÎTitius  promette^ 
limplementdedop.nerà  Mcvi-s  cent  cc. 
fans  caufe,  ce  ne  icroit  qu'âne  iimple  cor 
vention  laquelle  ne  produiroit  point  l'obi: 


cation  civile. 


«J 
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Stipulation  fuivaiu  l'ufagc  de  la  France, 
U>nt  les  cluLîles  ^  le^  Conventions  porte'cs 
parles  contratSjainfi  dans  le  contrat  de  ven- 
te ,  on  dit  y  par  exemple  ,  que  le  vendeur  a 
ftipulé  que  l'acheteur  luy  payeroit  les  iiue-- 
roftsdu  prix  convenu  jufqùcs  à  l'entier  paye- 
ment d'iccluy  ou  qu  il  donneroit  une  telle- 
.  caution  pour  feureté,  ce  qui  eft  expliqué 
dan^  la  JurifprudeiiCc  du  Digeftc  ,  touchant 
les  Ojpmations. 

Stipulation  de  propre  eft  une  claufe  porté 
par  un  contra  de  mariage  ,  par  laquelle  les- 
contraâans  ou  1-un  deux  ,  (lipulanc  qu'iuie 
i^jmme  de  deniers  fortira  nature  de  pro- 
pre au  ftipuliinr  :■  cette  ftipulation  empêche 
que  cette  fom  me  ne  tombe  dan*  la  corn  mu 
nautc;  en  forte  qu'avenant  la/iiliblution  du 
mariage^  le  i-'ipalant  reprend  hors  part  &. 
fans  confufîon  des  biens  de  la  commu- 
nauté    lu    Tomme    qui   luy     eH     ftipulée 


Piopre, 


op 


q'ic  il  le  flipulant  decede  ,   fes'heriti^ers 
ont  la  même  faculté  de    reprendre    cette 
'  içmme,  comme  étant    propre   au    défunt 
ou  à  la  défurt te^ par  ftipulation  &  dcftinatioii. 
On    ajoute  ordinairenent  dans  cette  fti- 
pulation   la   claufe,  #r  elle  er    aux  fi  en  s  dC' 
Jon  tftoc  ^    coté  &   /î^rf ,.  laquelle   produit 
.  diffcrens  effets,   &  qui  font  conilderables; 
h  pour  entCAdre,  cecic  ma.ticre-,  il  faut  ob- 
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Icrrcr  qu'il  y  a  trois  claiifcs  diffcrcntcs  <B[ir 
fe  nictcent  dans  les  contrats  de  mariage  ;, 
concernaiis  la  flipulation  de  propre. 

La  première  cil  la  fmiplc  ftipulation  de 
propre,  telle  que  deiTus,  laquelle  empêche 
que  la  ibmmc  ftipuléc  propre  entre  dans  la 
communauté. 

Pour  ce  qui  regarde  la  faccelTion  des  de. 
niers  flipuiez  propres  ,  il  faut  obfcrver  quc 
f\  le  flipulant  dccedele  premier,  dclaiffant 
dcsenfans  communs  ,    en  ce  cas  les  deniers, 
flipuiez  propres  leur   appartiennent  à  i'ex 
clulion  du  Turvivant ,  nonobftant  un  Arrcft 
prononcé  à  Noël   l'an  16^05?.  rapporté  P^J> 
îvlûnthdlon,  Arrcft  1 10.  que  j'q.y  montré  ne 
pouvoir  fubliftei'  J-^ns  la  Jiirii'prudence  fur 
le  Di^cfle  ,.  jfn  Tit.dcvcr,  divif  il  en  faut, 
dire  de  même  d-s  collatéraux  qui  uiccedent: 
dans  ces  deniers  àrcxclufion  du  furvivant^/ 
s'il  n'y  a  point  d'eiifans  comm.uns  ou  d'au- 
tres  mariac^cs  appaitenans  au  prcdcccdé,;.. 
mais  dés- lors   que  ces  deniers   font  parve^ 
nus  aux  enfans  comme  héritiers  de  leur  me-  j 
re,  telle    ftipulation  cix  confommée  ayant-  * 
eu  l'on  effet  ;  en  forte  que  tels  deniers  ^e  font- 
plus  confiderez  que  comme  meubles,  &.  fé- 
lon leuryjritable  nature,  la  deftination  ne 
pouvant  s'étendre  plus  loin  que  les   termes 
donc  elle    eft  conçuë^&  exprimée  ,   ainfile 
pcre  fuccede  à  les  enfans  deccdans    même 
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.en  minorité  ,  à  1  cxclufion  de  Us  autres  en^^ 
fans, 

La  deuxième  cft,  t^fte  les  deniers  ou  meu-^ 
blés  que  fnn  ces  contrallans  apporte  en  ma^ 
ri  âge  tuy  for  tir  un  t  nature  de  propre  ^  aux 
ficns  auquel  cas  les  enfans  communs ,  au 
profic  dciqueU  cccte  lliipulation  ci^  faite  , 
iuccedent  dans  ces  deniers  ou  meubles^  à 
Texclu/îon  du  furvivant ,  en  telle  forte  qu'ils 
y  fuccedcnc  mcmc  les  uns  aux  autres  jufqucs 
auderiiier,  fans  que  le  furvivant  y  paiûe 
rien  prétendre  ,  mais  il  y  fucccdc  au  dernieis 
mourant  des  enfans  comme  héritier  mobi- 
lier, àTexclufion  des  collatéraux  ,  parce 
que  telle  ftipulation  eft  confommce  en  la 
perfonne  duMcrnicrdes  enfans,  quoy  qu'il 
ilecedc  en  minorité.  Par  Ar.ceft  du  23.  Juin 
Ij^<^3.  rapporté  dans  le  Journal  des  Audian- 
ces,  &  par  autre  du  2^.  Aval  1574. rap- 
porté dans  le  Journal  du  Palais  tome  3  • 

La  troiiiéme  cft  ,  ^«<?  Les  deniers  ou  mcU' 
vifs  d'un  des  contraEl.-ins  feront  propres  à  tuy 
&  aux  fte?u  de  prn  coté  ç^  liqjn  :  auquel  cas 
ies  collatéraux  fuccedent  au  dernier  meu- 
.  rant  des  enfans  à  l'exclufion  du  père  ou  de 
la  merc  furvivant,  que  (1  les  deniers  ont 
été  donnez  par  ic  perc  &  la  mère  de  la  fille, 
les  collatéraux  paternels  &  maternels  du 
dcrnigr  des  enf-ns  y  fucccdc^i:  également; 
mais  s'ils  ont  été  donnez  par  l'un  ou  l'autre. 
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comme   par  le  perc  de  Ix^ fille  lequel  aurjic'i 
fait  cette  ftipaUcion  ,  en  ce  cas  les  coliace-l 
raux  du  dernier  mourant  des  en  fans  du  côté^ 
de  leur  ay  cul  maternel  y  fucccderoienc  lup- 
pofé  que  leur  ayeul  Fuit  dccedé  ;  car  autre- 
ment  nonobilant  celle  {lipuUtion  il  y  fucr 
cedcroit  par  droit  de  rercrilon  ,  fuivant  l'at 
ticle  J13. 

La  quatrième  eft ,  ^ne  les  deniers  donnez^ 
fur  père  q^   mtre    a  leur  fille  ,  Jeront  ern- 
fîolei.   en    héritage    ponr    Iny    Jortir     nature  r 
de  propre ,  k   elle   ^  aux  fiens  de  [on   efloc 
(^  ligne  ^  OH  fenUmenf    pour  luy  fsrtzr   rf atti- 
re de    propre  ancien ,  comme  echn  par  Juacef» 
Jïon  des  afcend^ns  ;   &  en  ce  cas  telle  ftipu- 
Cation  a  le  même  effet  que  la  précédente,^ 
Mais  filaftipulation  porte  feulement  Tem- 
p^loy  des  deniers    fans  la  claiife  des  fiens, 
eftoc  coté  &  ligne  ,  le  père  ne    laiffe  pas  de 
fucceder  à  fes  enfans   dans  les 'deniers  no-il 
employez,  quoy  qu'on  pût  dire  qu'il  ne  doit 
peint  profiter  de  fa  faute&  de  fa  ncalîgcnce 
il  eft  vray  que  la  Cour  l'avoit    jugé  autre- 
fois  ainfi  par  pluficurs  Arrefts  ,   mais  par  l;i 
dernière  Jurifprudence  le  furvivant  des  pc:e 
&  mère  Ujcccdc  à  les  enfans  à  l'cxclufion 
des  collatéraux  ,  &  même  à  rexcluficnr 
fes  enfans  ;  en  forte  que   le   pcre  fucccdc 
fon  fils   dans  les  deniers    non    eniployc 
prefcrablcment  à  fes    autres    enfans  pour- 
vu 
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yûque  ccluy  de  la  lue  et  lli  ou  duquel  il  /a. 
gît  i'oit  dccedé  en  majorité  ,  car  autrement 
tels  denicrb  non  employez  paiicroicnt  à  les 
frères  &  lœurs  :  comme  tenans  lieu  de  l  im, 
meuble  ,  en  Teniploy  duquel  ils  ont  ctc  de- 
ftinez  ^  laraifoii  cft  tirce  de  Tarticic  lui- 
vant  ,  en  ce  que  la  itipiiLtion  n*cft  pas  con- 
fommcc  jufqu  àce  que  Icsenfans  ibient  ma- 
jeurs ,  les  biens  qui  leurs  éohéent  confcr- 
Vant  toujours  leur  qualité,  foie  naturelle 
ou  accidentelle  jufqu'a  \cuv   nuijoritc. 

Subalterne  eft  une  qualité  de  rOfncicr 
qui  exerce  Ta  charge  tous  ic  coinmande- 
nient  ,  ou  fous  ie   lefiort  d'un   autre. 

On  joint  quelquetoisce  terme  aux  Juii''.* 
diétioas  Royales  niiis  il  couvitnt  plus  fpe- 
cifîqucmenc  aux  Juives  &  Junlciiôtioiis  des 
Juftices  de-s  SeigneuïS. 

SubdciCguer ,  cil  nommer  un  ,auttc  Ju, 
ge  auquel  on  Comni^iuquc  une  partie  du 
pouvoir  qui  nous  a  été  donné  par  une  prc- 
inierc  délégation  5  maU  un  y\<j^2  délégué 
ne  peut  pas  lubdcîcguer  lice  pouvoir  iie  lui 
actécxprcHcmciit  aecoudé  dan^sii  comaiif- 
lion. 

Subhaftation     le    prend    p'o:;t    la  vente 

des   in-:ineubics   q.u  le  fait    p.ir    «riccs    Se 

par  d«^cî?t  ,    artîJ.c  150.    de  ia  Couiumc 

^c  Paris,  Ce  tcnnc  vient  de  ce  qiie  chez,  les 

i  c 
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llomains  pour  marque  de  vente  publique 
on  metcoit  une  pique,  chez  ks  Latins  hoj^^i  . 
ou  dans  le  marche,  ou  dans  le  lieu  où  la  ven- 
te devoir  €crc  faite. 

Subreptice.  V^pz^  Obrepticc, 

Subroger  figniftc  céder  ion  droit,  mettre 
quelqu'un  en  Ion  lieu  o:  place,  coa^me 
quand  on  faic  un  trariiport  on  iubroge  le 
ceflionnaire  en  les  droits,  noms  èc  aitions, 
privilèges ôc  hypotecjues. 

Subrogation  en  matière  de  créanciers  , 
eft  quand  un  créancier  poftcricur   entre  au 
lieu  &  place  d'un  plus  ancien  créancier ,  en 
liiy  payant  ce  qui  luy  eft  dû,  avec  ftipula^ 
tion  ou  (jins  ftipulation  d  être  fubrogé   ^ux 
«lémes  droits  d'hypothèque  que  ce  plus  an- 
cien créancier,  parce  que  telle  fubrogatiori 
fe  fait  tacitoJKtis  tmei/eEÎH.  Ou  quand  celuy 
qui  n'eft  point  créancier  ,  entre  en  la  place 
d'un  créancier ,  en  iuy  payant  ce  qni  luy  eft 
dii ,  &c  prenant  ceificJfc  &  tranfport  de  Ces 
droits  :  ou  en  donnant  de  Tarèrent  au  dcbi, 
tcur  pour  latisraire  a  un  créancier  avec  con- 
vention cxprcffc  de  fucceder  en  fes  droits  -, 
d'h/poieque,  ou  enfîa  quand  par  Sentence  i 
ou  Jugement  il  eft  obligé  de  fatisfaire  à  un  } 
créancier  ;  comme  en  vertu  de  fon  caution-  j 
nement,  •  1 

La  fubrogation  des  creanciars  au  lieu  Ôc^" 
place  des  plus  anciens  eft  fondée,  tant  fur   j 
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laLoy  que  fur  l'Ordonnance  du  Roy  Henry 
IV.  de  Tan  i(5oy.  qui  porte;  Ordonnons  €jh& 
^  ceux  ^Ht  fummr ont  leurs  dcriers  aux  deh:^ 
leurs  <'Ci  renies  covfittuces  an  def^ter  douT^e ^ 
avecjiifuUtion  ex^rejfe  de  fitcceder  aux  hypote^ 
ejucs  t^eJ  cre^rc;ers  ,  €jut  jcr ont  acquittées  de 
Un.  s  deniers  ,  (^  dijqi:<^is  tteux  deniers  fe  irou- 
vero7n  employez,  a  l (acquit  defdnes  rente: yz^^ 
rerages  dicelles ,  autres  fommes  ,  far  decLi* 
tcfition  qui  fera  faite  p^r  leurs  débiteurs  lo>s 
de  l  acquit  cr  rachat  ^  foient  çfr  d^miurint 
fuhrogez.  de  droit  aux  droits ^  hyfotèquiS^nomSi 
raiforts  0-  ^tho-^s  dcfditj  artclens  eref.nc.  ers^fms 
autre  cejfion   ^  tvanffort  diceux. 

Trois  conditons  font  rcquifcs  par  cet 
Edic  pour  fuccedcr  aux  droit  d'Mu  plus  an- 
cien créancier  ;  en  vertu  delà  lubro^ation; 
la  première  que  la  coi.flitution  porte  _,  que 
les  deniers  ont  été  baillez  pour  faire  le  ra- 
chat de  la  rente  ,  &  que  le  débiteur  s'oblige 
parle  contrat  d'employer  les  deniers  par 
luy  reçus  au  rachat  de  la  rente,  bc  bailler 
à  ce  lecond  créancier  le  contrat  de  ladite 
rente  avec  le  rachat  d'icclle, 

La  féconde  ,  qu'il  foit  expreifement  con- 
venu, que  celuy  qui  conltituë  une  fcmbla- 
blc  rente  au  débiteur,  foit  mis  &  fubrogé 
aux  biens,  places,  droits  &  hypotéques  du 
créancier  ,  duquel  il  veut  racheter  ta  rente, 


\ 

j^^6  INTRODUCTION 

te  que  îcs  herit.^ges  obligez  au  prcmîct  :j 
créancier  ^fuient  obligez  aucieancier  d^s^  ;i 
dcniers-uuqucl  la.  rente  ed  rachetée.  < 

La  croiuC'iie ,  qu  il  (bit  juftifie  que  conven* 
tion  &  promcflcd'cmploy  a  été  exécutée, 
qu  .île  a  eu  ion  effet. &  que  le  rachat  a  cté' 
fait  tifs  dcnirs  de  iecond  créancier. 

Siibrogacioa    de    criées  :  pour    entciia 
dre  ce  que  c  eft  ,  il  faut  fcaroir  que  quel- 
quefois ies  débiteurs  font  failir  réellenient 
leurs  bienà  h  requéce  d'un  créancier  fuppofé- 
iec  uel  ne  pourfuit  les  criées  qu'autant  qu'il 
^-'-  it  au  deoiceux  pour  être   à  un   légitime 
créancier  le  moyen  de  les  faire  vendre  facile 
liicnt  &  proiTiptenienc,pour  demeurer  ainfî    ' 
-en  lapolfeifion  d'iceu>i  ;  pour   lors  un  autre 
créancier   qui  a  intereft  que  les  criées  fc 
faifent  proprement^  peut  demander  la  fu-    ^ 
fe4:ogatioa   aux  criées  au  lieu  du  failiifant  ÔC    ' 
a.^  v^ariuivaat  ,   en  le  rcinbourfant  de  fcs 
frai  .  Celte  fubrogation  fe  fait  encore  quand 
ceiuy  qui  pourfuit  les  criées ,  eft  fatisfaitde 
ce  qui  luy  cft  dû  par  le  débiteur. 

Subiîdiaire,  fe  dit  des  moyens  furabon- 
duiudoiu  onfe  f^tî^  5  l'îoi^  pas  pour  établir 
fou  droit  ,  mais  pour  le  fortifier. 

Subftitution,  ell  une  inftitution  d'héri- 
tier fai:  au  fécond  ou  autre  degré. 

Subftitution  vulgaire.  ,  .eil.  celle  par 
laquelle    on  fubftuuë  à  rhcritier    iaftitué. 
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de  quelque  âge  ik  qualité  qu'il  foît ,  au 
cas  qui!  ne  le  porte  pas  héritier.  Par 
exemple,  Tttius  fuit  mon  héritier  ,  fi  Ti^ 
îHs  n  ejipds  mon  héritier  ,  Mevius  fan  mon 
herùîer. 

Substitution  puplllairc  ,  eft  celle  qui  fc 
fait  à  un  pupille  par  ccliiy  en  la  puiiïancc 
duquel  il  eil  ,  dix  cas  qu'il  cleccde  avant 
que  d'être  parvenu  à  la  puberté. 

Substitution  exemplaire,  le  fait  parles 
p.itens  à  leurs  enfans  de  quelque  degrés â^c 
6tfexe  qu'ils  foicnt ,  quand  la  loibicilc  de 
leur  eiprit  les  cmpévde  de  pouvoir  re^rjei: 
!..  :  dernière  voloaté  ,  &  déclarer  celuy. 
qu  lis  veulent  infti.tuer  leur  heriticr^conime 
l'viTt  les  prodig^ues  &  les  furieux  Ôc  dépourvus 
de  jugement. 

Subûitution    conipcndicufc ,    eft    celle 
qui  pir  la  brièveté  du  dilcc'U  >  comprend 
les  trois  cfpeces  fui'dites  de  fubltitution;  & 
eiL;  ie  peut  faire  ainfi  :  Tiii'i  fit  •  erute-  de 
inon.jiu  en  cjusifte  temps  cjuii  decek.  En  ce  C:i&. 
la  valgaireaiieu,   fi  le  fils  du  teft^ituir  ne- 
ic  poLte  pas  héritier  :&  s  il   liv^-'i-t   après 
^  "OU*  apprcbendé  lafùcccfTr^ia  ,  ;^.vant  que 
.   être  p-uvenu  à  U   pubeitc   ,  la  fubft^tu- 
tion  nj pillai le  :    i'-^':  fi  ce  fils  venoit  z;. 
d^cvdcr  ::prés  U  puberté  ^  même  après  ^5:,. 
aiiS^étanr  privé  d.  ;  jifeiv.eiTt  il  y  auroit  Ueui 
à  la  iubUicution  exemplaire. 

Ttiij; 
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Sub-^irntioii  icLir-roque  ,  cit  celle  laJ 
qucilo  pli;heurâ  inlliiucz  font  lubfti, 
ti«cz  les  UDS  arx  ar.ti'cs  i  par  exemple  ^ 
j  in  fil  tué  y  Ti^ii-is  ,  J4evius  c^  CAtus  i/jts  /?e- 
fi^îC/Sy  Cy"  '^  '^^  fubj.itu'é  les  kns  ahx  afti 
trcs, 

Subnitiitîon    contradiielîe  ,    cft     celle 
q  ù  le  nie  en  rraacc  par  contrat  de  maria- 
ge ,  cotriine  quand  vu  pcrc  inilituc  fon  fils 
fjn  hcriticr  par  coiurat  de  mariage  y  &  \t 
char^ede  rellituer  Tes  biens  aux  enfans  qui 
n.niioiit  de  Ion  mariage  ;  en   ce  cas  le  fils 
inibcuc  ne  peut  alicatr  les  biens  iujets  à  ref- 
tîcation  au  piqudicc'dcs  enfans  llibtcituez*  ! 
Subftitut    :    Les    Procureurs     Généraux' 
des  Parlcmens  ont    pour    leurs  Subftituts 
les  Procureurs   du  Roy  ,   établis   dans    l«s 
Biiiiic-îges  &  SénèJiaulVécs,  &  autres  Jurii- 
diciion>  Royid  es  ini  cric  tues  ,    pour  interve- 
nir clans  i-s  affaires  dans  Icfquelles  le  Roy  & 
le  Vv^  lie  ,   les  mineurs  ou  T  Eglife  ont  intc- 
reil  ;,&  c  haquc  Procureur  du  Rcy  a  un  Avo- 
cat às\  Roy  ,  :%  leurs  tbfnfiions  le   règlent 
prefque  de  même  que  cclks  des  Procureu  " 
^  /^YocatsCcucrnux. 

SubitÎE,  ts  des  Procureurs  :  pa^-  Edi 
dti  rà<j'\s  de  Novembic  1528*  li  a  été 
Cl  joujt  aux  Procureurs  de  rcfider  ,  ^  d'a« 
\Oiî:  des  biibiliruts  en  cas  d'ablencc  ou  de 
axK>aà.iei  l  QrdQiii^aiice  de  i  ^  JS*^^*^^  qiie  le4 
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fi^^nifîcations  faites  aux  Subftituts  rotent  de 
pareil  effet  que  il  elles  etoient  faites  aux  Pro- 
curciits  conftituez.  Mais  les  procuccurs 
ayant  ncgiioé  rexecution  de  ces  Edits^,  par 
Arreft  rendu  fur  les  Conclufions  de  Mon- 
fieur  le  PrcKureui  General  le  24.  Novembre 
Ldo^.illeur  a  cccenjo.nt  de  nemnier  chacun 
un  Subftitut  qui  ait  banc  au  Palais  ,  &  de 
ie  faire  écrii'e  au  Greffe  jjcs  Prcfentatior^s 
dans  Je  Tableau.  Ce  qui  a  été  exécuté ,  âc  à 
prefent  les  Procureurs  ont  chacun  deux  Sub- 
itituts  au  moins ,  aufqueis  les  Huiffiers  font 
leurs  (igni&cations  en  cas  d'abfencc  ou  de 
maladie. 

Succéder  par  fouche,  efi:  quand  on  fuc. 
cède  par  reprefentation  d*une  perfonne  d?^ 
cédée  j  les  plus  éloignez  fuccedans  avec  ies- 
plus  proches  par  reprelentation  y  ceux  qui 
viennent  par  reprelentatioii  n'emport»ns 
de  la  Uicceinonquc  la  part  &:  portion  qu'au- 
roit  en  celuy  qu'ils  rcprefentent  s'il  étoic 
vivant  :  par  exemple  ,  les  cnfans  d'un  fre- 
rc  mort  fuccedeut  à  leur  oncle  âvec  leurs> 
oncles  frères  du  défunt,  par  Touche,  en 
force  qu^is  fte  font  réputée:  que  pour  vti 
€a  quelque  no.B>  e  qu'ils  foicnt. 

Succéder  par  técc,  c'efi  quand  ceux 
qui  fucced^nt  à  uii  défunt  ,  fuccedent 
entr'cux  égakmeni  fins  rcptefen ration^ 
Par  exemple  j^  quand  ii  n'y  a  que  des  cafan* 
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des  frères  neveux  du  dérunc  qui  luy  fucce- 
dent  y  en  ce  cas  ils  fuccedcnt  tous  égale- 
ment par  teftes  ,  c'e'}-à-aue  que  s'il  y  a  un 
fils  d  un  ficrc  dccedé,  &  qaatie  d'un  auire 
frère  dccedc  ,  la  fuccefïion  fc  partagera  en 
cinq  parties  égales  entre  ces  cinq  neveux  du 
défuiit. 

SuCCLiTion  dircfte  ,  efl:  quard  les 
defcendansfucccdent  aux  adcndans,  c'cft- 
à-dirc ,  a  leurs  perc  &  mcre,  ay cul  ou  ayculc 
ou  autres  païens  dciqucls  ils  dcccndent.. 
Od  ^uand  les  afccndans  lucccdciit  à 
leurb  déccndans,  c'eft-à-dire  ,  à  leurs  en- 
fans. 

SucccfTion  collatérale.  ,.  eft  quand  les 
parciis  ou  héritières  collatéraux  fucccdenc 
au  défunt. 

Succeiiîon  tcstamentaire^eft  celle  qui  cil 
deferce  par  teftament  à  1  necitier  mllirué.. 
Cecte  lucccflîon  à  liai  en  païs  de  Droit 
écritj  6>:  non  pas  dans  la  France  coutumiere 
ou  1  inititutiv^n  d  hcriricr  n'a  pas  li-^u  ,  ni 
pal  conùquent  la  fu-îftitution  qui  Ce  fut 
par  tcft-amcnt  :  mais  i  inititution  Ôc  la 
lubititcion  contractuelle  ont  lieu  Jansli 
Fiance coùç'Jii;icr:-,'Konim'?  nous  avoub  irion 
tre  a.,  nlenv-ntdins  Ixf^D'gclte.. 

Si  fiiiance  Te  dit  d  un  deoitcur  d^  ..t  IfS 
\A  iià  font  luffiùas  pour  Utufaire-  tous  As 


creanucr^t. 
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Suggeftion  en  raaticYe  de  reftament,  c'cft 
quand  un  tcftament  a  ctc  fuggeréà  un  tefta- 
teur,  &  Fait  à  la  foliicitationde  quelqu'un; 
coaimc  il  un  notaire  ou  autre  inteircgeoit 
un  tellateur,  ne  von/e^.  vins  pas  faire  un  tel 
ziine  legaraire  univerj^L 

Ou  fi  au  apporte  un  teftament  tout  écrit 
poi'.r  être  tranfcrit  tout  entier  par  les  No« 
taircs  ,  &:  par  après  être  flgné  du  teftateur. 

Siijets  font  c:cux  qui  demeurent  dans 
l'étendue  de  la  Seigneurie  d'un  Seigneur 
ayant  jwftiee  article  71.  de  la  Coutume  de 
Paris.. 

Sivite  par  hypothèque  fc  dit  dans  des 
choks  hypotequccs  ,  Icfquclles  peuvent 
êttc  pourfuivie^  par  le  créancier  hypotc- 
o'  ijre,,  qiioy  qu'elles  foient  h  or  «^  la  poffef- 
don  du  débiteur  :  ainlî  nôtre  C:  ûtunie  ea 
l'aincic  170.,  dit^  ineub  le  s  n'ont  feint  dejtù* 
te  far  kjpoitc^ue  c^unr^.l  ih  font  hors  U  fojjef- 
Jïùtt  du  débiteur,.  La  raifon  cft  que  les  meu- 
bles ne  reçoivent  point  d'hypotequc ,  néan- 
moins il  y  a  des  créanciers  privilégiez  qui 
ont  droit  xie  préférence  fur  iceux,  comme 
nous  avons  montré  ailleurs. 

Snpplèment  de  légitime  ,  c'eft-fuppléer 
ce  qui  manque  au  legitimaire  ,  c'eft-  à-diret 
à  cciuy  qji  demande  fa  légitime,  pour  avoir 
la  légitime  entière  fur  les  biens  de  ceiuy  fur 
Iclqucis  elle  eft  diië. 
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Surarbitre  :  Pour  entendre  ce  terme  ,  _ 
faut  fçavoir  que  les  Arbitres  font  oxd:- 
nairemcut  élus  en  noiribre  impair,  ou  (i 
iJs  font  choifis  pir  Ic5  parties  an  nombre 
pair  il  leur  eft  donne  pouvoir ,  en  ca>  qu'ils 
foicnt  partagez  >.^  de  prendre  un  tiers  tel 
qu'ils  veulent ,  pour  décider  entr'eux  ;  U 
ce  tiers  eft  appelle  furarbitre. 

Surcens.   I^^'oyez,  Cens. 

Suzerain.   J^o)ez.  Seigneur  Suzerain, 

Survie  eft  une  vie  plus  longue  que  celle 
d'un  autre  avec  qui  on  a  relation  ;  en  p/is 
de  Droit  ccrit  on  ftipulc  le  droit  de  fiirvic 
dans  les  contrats  de  nia^^gc  comme  un 
precipiir. 

Syndics  ou  Procureurs  Syndics,  font  ceux 
qui  font  élus  dans  les  Communautcz  ,  ou 
Corps  pour  avoir  le  foin  des  procès  ,  &  des 
affaires  de  la  Communauté* 


TABBLION  ET  NOTAIRE,  font  | 
differens  en  beaucoup  d'endroits  ou 
leurs  fonélions  n'ont  pas  été  réunies;  car 
le  Notaire  cft  ccli-y  qui  reçoit  &  fait  la  mi- 
nute de  l'afte  ;  ^  le  Tabellion  eft  ccluy  qui 
en  faitia  grofle  furla  minute  du  Notaire. 
Mais  à  Paris   &  eu    pluficurs   endroits   du 
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Royaume  ces  deux  tonctioas  ont  cté  rcû' 
nies  par  Icb  Edits  du  Koy  Henry  IV.  Aiafi 
que  nous  uvoiiS  dit  ailleurs  plus  ample-; 
nient 

Table  ,  Mettre  en  fa  Table  ^  fe  dit 
du  Scigieur  qui  réunit  à  fon  iJomainc  ou 
à  Iba  liet  le  ticf  de  ion  Vailai  pui  letraic 
feodai,  acticie  21.  de  la  Coûcume  d-  i^a-. 
ris,  &  en  ce  cas  Taoic  ,  félon  quelques- 
uns  ,  fc  pread  pour  Catalogue  ,  dans  lequel 
font  contenus  toutes  les  terres  &  d.toits 
dans  lefoueis  conlifte  le  fief  auquel  la  réu^, 
«ion  d  Clé  t&ite.  ^ 

Table  de  Marbre  au  Palais  fe  prend  pour 
deux  jarudiclions  :  l'une  tlt  la  Conneta* 
blie  ÔL  îviaiéchauilée  de  France  ,  l'autre 
ell  leSiegc  de  la  reformation  générale  des 
Eaux  ik  irorets^qui  |uge  au  Souverain  quand 
il  y  va  un  prelijent  6c  des  ConfeiUes  de  la 
Grand'  Chambre  tenii:  le  Siège,  avec  les 
Juges  de  cette  JurifdicUon. 

Ce  nom  cil  tumeure  a  ces  deux  Jurifdi- 
fiions  ,  a  caufe  d'une  grande  Table  de  Mar- 
bre qui  tenoit  autrefois  tout  le  travers  de  là 
grand  Salle,  fur  laquelle  ils  tenoient  leur 
JuriidiClon. 

Tailles  font  droits  ou  fommes  d'argent 
qui  fc  lèvent  pour  le  Roy  ,  eu  égard  sux 
biens  de  facultez  d'un  chacun  de  ceux  qui 
font  cgiitribuablcs. 
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Tailles  réelles  font  celles  qui  fe  lèvent 
fur  ks  pcrfouncb ,  eu  égard  kuiement  aux 
terres  qui  pofTedcnt,  comme  par* dc4à  la 
Garonne  ,  où  les  Tailles  foiTt    rétUcs. 

Taxe  de  dépens  cft  h  liquidation  des 
frais  àc  ae'peus  faits  en  un  procès  ,  auU 
quels  uii-c  des  paitics  cft  condamnée. 

Témoins,  font  ceux  dont  la»  dcpofition 
fait  foy  fur  q.iclquc  chofe  ,  foit  en  ma» 
tiere  civile  ,  ioit  en  matière  criminelle. 

Tenancier  fe  dit  du  propriétaire  ou  de- 
temptcur  d'un  heritaac  tcim  à  cens  ou  à 
rente  foiK-icve  ,  ou  à  bail  emphytéotique  , 
à  regard  du  Seigneur  auquel  le  cens  ou  la 
rente  foncière  cit  dùë_j  ou  qui  a  baillé  à  ti- 
tre d'empayteoie.  Autrement  ce  terme  ne 
fe  peut  pas  prendre  fimplemcnt  pour  pro- 
priétaire ,  &  jc  ne  deux  pas  dire  ,  je  ùùs  te- 
nancier d'un  tel  fond  ,  pour  dite  ,  j'en  fuis 
le  propriétaire. 

Tenais     &    aboutiffans ,  font    les   hé- 
ritages voifins  qui    bornent    une  terre  de 
tous  c6.cz 5  lefquels  doivent  être  exprimez 
&  déclarez   en  aâion  réelle,  on  hypotow^, 
quairc  ,   afin    que  le   détendeur  ne    puiflc  (i 
point  ignorer  pour  quel  héritage  il  cft  pour-  . 
fuivy. 

Terrier.    Voyez.,  Papier  Terrier. 

Territoire  fe  piend  pour  l'étendue  des 

ter- 
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■cçrrcs  qui  font  tujctsà  ur.e  Seigneurie  cu 
à  une  JuriidicSlion  ,  Ôc  ainfj  il  y  a  gran- 
de ditterence  entre  ceirrain ,  terroir,  ÔC 
territoire. 

Teftaiiient  c(l  une  déclaration  folem- 
ncUc  que  nous  faifons  de  ce  que  nous  vou- 
lons écre  exécuté  après  nôtre  mort, 

Teilament  inofficieux ,  •  eff  quan  J 
le  tedateur  a  déshérité  fans  caufe  ou  p  a  (Té 
ious  (ilcnce  ceux  que  le  devoir  de  pieté,  & 
l'afFeâion  i^^turellc  l'obligeoit  d  iiiftitucr 
iesheritres.  Ce  q.un'a  Heu  -qu'en  ligne 
direâc  entre  afccndîins  ■&  décendans» 

Tcltament  mutuel  ,  cil  celuy  qui  ell  fait 
par  leiconjoiiitb  par^  ni.nia^^^e  ,  foit  en  fa- 
veur du  furvivant  es  Ccùtuaies  qui  le  per- 
mettent ,  ou  en  faveur  d'un  autre.  Et  tel 
C  ihi aient-  elt  revocable  par  i  un  ou  Tautre 
dcsconjoincs  j.ufques;vla  niort&  a^eircpar 
le  f  uTivant  pour  fa  part- feuie ment,  à  moins 
qu  ii  n'ait  comn  çncc  de  Texecuter,  pac- 
c  que  parle  moyen  de  Texecation  un  tcfta- 
ineiit  mutuel  eit  faic  lynallagmatique  ^ 
/  obiio;aroire. 

''  Teilament  nuncupatif,  eft  eeluy  par 
lequel  un  teftateur  dcclaiefa  dernière  vo- 
Jonté  pardevant  fcpt  témoins  .,  &  nom- 
me celuy  qui  veut  erre  fon  héritier  de  la 
fropre  bouche ,  fans  que  cccte  declaratioa 
fcit  rédigée  par  écrit.  Et  cette  difpo(ition 
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eft  juftifice  après  la  mcrc  du  teftateur  par  les 
témoins  qui  y  oat  écéprefens.  Cette  forte 
de  teftamenc  n  a  point  lieu  en  France  à  eau- 
fe  de  lEdit  de  Moulins  qui  défend ia  preu- 
ve par  témoins  pour  chofe  excédant  la  fom- 
me  de  cent  livres. 

Teftament  olographe  cft  un  tcltament 
qui  eft  entièrement  écrit  &  figné  de  la  maia 
du  teftateur. 

Teftament  folennel  cft  celuy  qui  le  fait 
avec  les  folemnitez  &  formalitcz  requifes 
par  la  Coutume  ou  Tufago'  du  lieu  ou  il  eft 
fait  :  &  il  eft  en  ce  fens  oppofé  au  teftament 
olographe  qui  n'en  requiert  point. 

if  y  a  cette  différence  en  Droit  entre  Iz 
jçftament  &  le  codicillc^quc  le  teftament  eft 
'folennel,  requérant  qu'il /oit  fait  en  prefcn- 
ce  de  lept  témoins  priez  de  la  part  du  tefta- 
teur  pour  cet  etfct  :  &  qu'ils  y  foufcrivenc 
gc  y  appofent  leurs  cachets  ;  &  ces  folemni- 
tez  V)e  font  point  requifes  dans  les  codicil- 
les ,  Icfquelsfe  font  en  prefence  de  cinq  té- 
moi'ns  ,  fans  être  priez  ,  ni  qu'il  foit  befoin 
d'app  ofition  de  leurs  cachets. 

Dans  les  païs  coùtumiers  les  tcftamens  6c 
les  codicilL's  requièrent  les  mêmes  folem- 
nitezj  mais  ils  ditferent  en  ce  que  les  codi- 
cilles Vont  faits  après  les  teftamens,  &  font 
comme  une  fuite  &  unfupplément  des  tct- 
umcn*  faits    auparavant,    comme   nous 
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avons  dît  aiiieurs  plus  ampicmcnt. 

TtSTF,  ^ç^ez^  Succéder  par  tcftc. 

Troforiers  de  t'r:\ncc  ,  ^-''djcz^  Chambre 
du  Trc-ror. 

Tiers,  cft  un  Procureur  qui  règle  les 
difFercns  que  ledcmancicur  è!c  le  défendeur 
eu  taxe  peuvent  avoir  fur  quelques  articles 
contenus  en  la  dcclararjon.La  charge  de  re 
gler  &  taxer  les  dépens  appartient  aux  Pro 
cureur5 dans  les  Junkliaion  où  il  y  a  des 
Procureurs  tier*  en  titre  d'Office  ,  éc  dans 
quelques  autres  il  y  a  des  Commiffaircs 
Examinateurs  comme  Châtelet. 

Tierfe ,  fe  dit  auiîi  d'un  Surarbicrc  ou 
d'un  expert  qui  eft  neutre. 

Tiers  dcten-iptcur  le  dit  de  celuy  oui  a 
acquis  un  héritage  affeôi:é  &  hypotcqué 
par  celuy  quia  cité  propriétaire  du  fond 
avant  iuy. 

Titre  entre  Marcliands  c'cft  quan^  on 
mande  à  un  Maichand  de  payer  une  Lettre 
'de  change. 

Titre  clérical  cft  une  rente  ati  moins 
de  Cent  cinquante  i.vres  accordée  à  un 
Ecckiiail:iquc  fa  vie  di^ran:  ^  ou  en  pleine 
propriété,  par  fcs  parcns  ou  autres  pour 
pouvoir  être  admis  à  lOrdre  de  p  é.rtfe. 

Titre  vicieux  fe  dit  de  ceJuy  .:;>a  n'eft 
pas  capable  de  transférer  i,.  proprit  té 
d'une  choie  en  la  perfonncdu   poffeffcur, 

V  u  ij 
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tc-mmc   icroit  ccl'-.y   de  ga^e.    Et  la  choie 
pollcdéc  par  tel  titre  ne  peut  être  prefcrite 
pai  50.  ans&  plus. 

Tr.rc  cil  le  droit  en  vertu  duquel  on  pofTe- 
de  cîuelque  choie.' 

Titre  nouvel  eft  un  afte  par  lequel  celuy 
qui  le  f.tit  reconnoit  qu  il  ell  proprier lùre 
àun  fond  afFeâé  &  hypotequc  à  une  rente 
due  à  un  tel,  &  en  confequericc  promet 
payer  &  continuer  à  l'avenir  les  arrérages 
&:  intcrefts.  Ou  que  cet  héritage  cft  char- 
cé  de  tels  droits  ou  rentes  ,  ou  autres  rede- 
y.nice  annuelle,  pour  empêcher  la  prelcri- 
ption  de  10.  20.  ^o.  ou  40.  ans. 

Le  titre  nouvel  le  fait  auifi  par  celuy  qui 
doit  une-rente  conftiruce  à  quelqu'un, rccon- 
noifùnt  pariceluy  qu  il  cft  redcvoble  de  cet- 
te rente  eiwcis  hiy  _,  promettant  de  les  luy 
continuer  à  l'avenir  julqu  à  l'entier  rachat 
d'icelie;  ce  quircfait  pour  empêcher  Li  pre* 
fcription  de  ticnte  ans  que  le  db  t:ur  poir- 
roit  oppofer  à  fou  cre<incier  ,  auquel  niémc 
il  auroit  payé  les  interciis  de  la  rente  pen- 
dant ce  temps,  c<c  dont  il  auroit  eu  des  quit- 
tances,  le  créancier  n'ayant  rien  pardcvers 
luy  pour  pouvoir  p.ouver  que  les  interefts 
de  fa  rente  luy  en  aur(  icnt  été  payez;  c"c{l 
pour  cela  que  de  dix  ans  en  dix  ans  il  peut 
oblirrer  le  débiteur  de  h  rente  de  luy  palllr 
titre  nouvel  ou  reconnoiffance  d'icellc.  Ce 
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que  IK)US  appelions  en  Droit  antafocha  ^ 
cc(l-à-dire,  contre  quittance,  owjèctinda 
canitff. 

Titre  onéreux,  eft  ccluy  par  lequel  on 
acquiert  une  chofc  ,  ou  pour  de  l'argent  , 
ou  pour  autre  chofc  ou  a  quelque  charge  ; 
ainli  l'achat,  l'échange  &  la  dot  fondes 
titres  onéreux. 

Titre  lucratif,  au  contraire  eft  celuy  par 
leqr.ci  on  acquiert  une  chofe  feins  qu'il  en 
coûte  ncn  &  fais  charge  ,  comme  lu  dona- 
tion ,  le  legs,  îîCanniGias  quoy  qu'il  y  ait 
quelque  charge  ou  condition  opposée  a  la 
'donaiion  ou  au  legs  ,  le  titre  elt  réputé  lu- 
cratif 6c  non  onéreux. 

litre  de  polkifion  eft  une  caufe  jufte 
&  légitime  ,  cap  ible  de  tranferer  la  pr  >< 
piieié  des,  chofes  en  \i  perlonne  de  celuy 
qui  les  reçoit,  comme  font  les  ritrcs  d'a- 
chat,  de  donation,  de  tranfaclion  ,  de 
legs,  d'éciiange  &  autres  ;  de  forte  que  ft 
la  chofe  if  eft  livrée  par  une  de  ces  cauus, 
par  une  pc  rfonne  qui  en  ait  la  propriété ,  ÔC 
qui  .1.  la  idcuhé  d'aliéner  fes  biens,  parla. 
jtradition  qu'il  m'en  fait ,  il  m^cn  transfert 
la  pr<)pricté. 

Il  y  a  d  autres  caufes  de  tradition  c\ui  né 
font  point  des  caufes  juftesi^^  lcgîtiio-:s  de 
polfeflion>  de  lortc  que  parie. telles  on  ne  pcv.î: 
f  oiui  acquérir  ko  chofcs  j>ar  U  preicïîpuo% 
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parce  qu'elles  ne  cauicnt  que   la  poffeflîo 
naftircllcjâi:  n:np:LS    la  podciTion  civile 
laqncJc  c;<  abfoiua.eiu   nectflaire  pour  la 
prek;riptio!i  ;  comme  lonr  le  comniodat  ,  le 
gage  &  autres. 

Tourneiie  ctrilc  ,  Tournelle  crimi- 
nelle ^Gjez^  firpra  vcrl;o  Parlement  ^ 
Chambre. 

Tradition  cft  un  moyen  d^acquerir  qui  fe 
fat  quand  une  choie  eît  livrée  &  miie  entre 
lc>>  mains  de  quelqu'un  par  une  caulc  tranfla 
tive  depropri.-^tépar  cciuy  qui  eit  capable 
^aiicaer  ils  biens.  Ainfi  iï  le  propriétaire 
ii'un  tond  m'en  tait  up.e  donation  ,  ôc  me 
met  en  poffciïîon  d'icckiy  ,  j'en  deviens  le 
prcptiei^ire  par  cette  tradition, lans  laquelle 
ic  n'aurois  que  ji^s  ad  rem  ,  c/cil-à-dire  ,  le 
di'oit  de  pouriuivre  le  donateur  pour  me 
livrer  le  f©nd  qu'à  m'auroit  donné,  &  je 
n'en  aurois pas  ]us  ;^.'  ''^e  ,  c'ell-àdirc  ,  le 
doiîîaine  ou  la  propriété. 

Traite    foraine    :    Pour    entendre     cc^ 
termes  il  f.iUti^çavoir  que  furies  frontières 
de  France  il  y  a  des  Bureaux  où  on  paye  des   «f 
impofitions  ,    ou  certains    droits    fur    les 
mciLchrmdiûsqui  entrent  dans  le  Royaume.  ^^ 
ou  qui  en  ioïtent,  ce  qu'on  appelle  autre,  '- 
ment  ,  ok.inn».  Et  ainiî  traij:e  foraine  eil  uft 
droit  qui  ie    levé  iur  les  ma'rchandiies  qui  i 
durent  dani  Je  Royaume  &  qui  eu  &xtç> 
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Tranfadion  cft  un  accord  qui  fe  fait  entre 
deux  ou  plufieurs  perfonnes  touchant  la 
^écilîon  d  ua  procès  ou  ^*un  difFercnt 
dont  l'événement  Ibit  douteux  &  incer- 
tain ,  en  donnant ,  promettant  ,  ou  rete- 
nant  quelque  choie  par  l'une  des  particst 
fans  quoy  ce  ne  feroit  pas  une  tranfaâion  ^ 
mais  un  aCie  pat  lequel  le  demandeur  re- 
noaceroit|r*<^x$  &  libcralement  aux  droits 
qu'il  pourroit  prétendre  à  1  encontre  du  dé- 
fendeur. 

Tranfport  ,  c'eft- à-dire  ,  une  ceffion  de 
droits  on  actions  ,  dettes  ou  autres  chofes 
fembhbles  ;,  celuy  qui  le  fait  cft  appt'ilii 
cédant,  &  ecluy  au  profit  duquel  il  eli  fait^ 
cft  appelle  ceflionnaire» 

Treillis,  ^'«^t^  Fer  maillé., 

Trois  brieft  joiirs  ,  f^c^et..  Adjournc- 
flaent.. 

Trouble,  c'cft- à- dire,inquie Cation  f^oyc;;, 
înquietation.. 

Turbe  ,  f^^yez.  Enquefte  par  turbe. 

Tutelle,  cft  lapuidance  :&  l'autoritc  que 
les  Loix  donnent  pour  défendre  ceux  qui  par. 
l.a  foiblefle  de  leur  âge  ne  peuvent  pas  fe 
défendre  eux-mêmes  ,  ny  prendre  le  ioin  de 
leurs  alfa  ires. 

lly  a  ttoisclpecesde  tutelle,  fçavoir  l^ 
tutelle  teftitmentâiie,  la  tutelle  legkimc  àc 
is^  tutelle  dauve». 
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La  tutelle  tcftamcntaire  eft  celle  q.ii  eiî 
iefcréc  â  quelqu'un  dans  un  tcftanieirc,  par 
celuy  qui  a  droit  de  donner  des  tuteurs. 

Le  droit  de  donner  des  tuteurs  confiftc 
dans  U  puiffance  paternelle  ,  d'où  ii  s'eniuit 
qu'iln'yaque  le  père  &  l'ayeul  paternel 
qui  puiirent  donner  4es  tuteur  à  leurs  en, 
fans ,  au  cas  qu'ils  les  ayent  dans  leur  puif- 
fance  ;  &  comme  la  tutelle  de  quelque  na- 
ture qu'elle  toit ,  prend  fin,  aveUâat  la  pu- 
berté de  ceiuy  ijui  eft  en  tutelle,  il  s'enfuit 
qu'on  ne  peut  donner  des  tuteurs  qu'à  ceux 
quir.e  foncpas  encore  pubères. 

Puiique  le  droit   de   donner   des  tuteurs 
n'appartient  qu'à  ceux  qui  ont  la  puiffancc 
pacerncile,  la  mère  ne  peut  point  donner 
dcstuteuis  parte^amant  à  fes  cnfans  :  tou- 
tefois par  Je  Droit  nouveaaii  n'y  a  qu'un  cas- 
auquel  h  mcre  ne  peut  point  donner  de  tu-*  • 
teurs  à  fes  ejifins;  i'çàvmt  quand  pour  quel- 
que jailc  caufc  elle   les  déshérite    :  cr^r  le  ^ 
Droit  aya  it  permis  tux   mères  de  donncrc 
des  tutCiirs  à  leurs  enfans  au  cas  qu'elles  les 
ir.l'liiuejt  ;  ii  elles  les  exheredent  elles  ne '. 
pcuvufic  pas  préieiîdre  cet  aYuutage,, 

La  tuî:olic  iegitiaie  cfî   celle   qui  cft  dé- 
férée aj  plus  proche  parc^rt  des  cnf,r.j3^audc 
fiiUL  de  la  fu-  elle  te^anientaire^  ar  1.;  tuteli*-  | 
teft^ïmùiit.iii'e'  cft  prefeice  àl^  icgitiniç,  cni  I 
ce  cpc  la  dif^oiltioii  du  pcçc  doù  d:ic  £tc- 
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ferce  à  celle  de  la  Loy  ;  ainfi  le  frcrc  des 
pupilles  quand  il  ert  majeur  de  vinat  cinq 
aas,  cit  appelle  par  la  Loy  à  la  turdle  de  fcs 
ficres  ,  ou  Tonde  à  la  tutelle  de  Tes  ne. 
veux,  quand  il  eft  le  plus  proche  parent 
poirveuque  la  me.re  des  pupilles  foit  dece 
dée  ;  car  la  tutelle  luy  appartient  préféra- 
bleinent  à  tout  auti-e  ,  pourveu  qu'il  n'y  ait 
rien  à  redire  à  fa  conduite,  &  qu*clle  ne  le 
remarie  point  ;  car  les  fécondes  noces  font 
perdre  à  la  merc  la  tutelle  de  fes  en  fans. 

La  tutelle  dative  eft  celle  qui  eft  défcre'e 
parle  Magiftrat,  nu  défaut  de  la  tutelle 
teftamentaire&  delà  tutelle  légitime. Ccft: 
le  juge  du  domicile  des  pupilles  qui  donne 
Ja  tutelle,  &  il  ne  la  peut  pas  donner  qu'à 
ceux  qui  fontdcme^irans  dans  le  lieu  où  les 
biens  des  pupilles  font  fîtuez  ,  comme  il  a 
été  jugcpirArreft  du  Parlement  de  Tho- 
lofe  ,  ijy.  Scptem.brc  K544.  rapporté  pat 
Automne  fur  la  Loy  10.  de  execu  ation.  tuiCf 

Danslj  France  coiitumiere,  la  tutelle  da 
tive  eft  feule  en  ufage  ,  &  les  tutelles  tefta- 
ir  entaires  &  légitimes  n'y  font  point  reçues 
(i  ce  n  eft  en  quelque  Coutumes  qui  admet- 
tent les  teftamentaires,  ^efquels  il  faut  fui- 
vre  la  difpoiition  ;  niais  dans  les  autres  ,  la 
tutelle  fe  défère  par  1-e  Juge  du  lieu  Foyex» 
touchant  les  tutelles  ôc  les  tuteurs  nôtre 
Puticien» 
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V 


VA  c  A  N  s,  ployez.  Biens  vacans. 
Vacations,  ce  terme  fc  prend 
pour  les  falaires  qui  fe  payent  au<  Officiers 
de  Tuftice  ,  comme  aux  Commiflaire  ,  Pro- 
cureurs ,  Notaire,  Sergens  ,  Greffiers  & 
autres  dans  les  levées  des  fcellez  ou  inven- 
taires, &  dans  des  décentes  fur  les  lieux  ,  & 
autres  affaires  des  particuliers  cfqucllesiont 
diiës  vocations  à  ceux  c]ui  les  font  à  railoa 
datemps  qu'ils  y  ont  employé. 

Vacations  fe  prend  pour  falaires  qui  fe 
payent  aux  Juges  dans  le  jugement  des  pro- 
cès qui  fe  jugent  de  grands  ou  de  petits 
Commilfâircs.  ^cj)f2.  Etpices. 

Va  ation  en  matière  Bencficiale  fe  die 
quand  un  Benificc  vient  à  vaqner  :  ce  qui 
arrivc,oude  Droit  ou  de  fait  deDroit, quand 
un  Bénéfice  vient  à  vacquer  par  mort, 
par  reli^nation  ,  ou  par  incompatibilité  ^le 
Bénéfices.  De  fait,  quand  n'y  a  aucun  ti- 
tulaire du  Bénéfice  joiÀiffant  acluellemcnÉ 
d'iceluy. 

Vacations,  Foyez.  Chambre  des  Vaca- 
tions. 

Vaif.il  cft  celuy  qui  efl  propriétaire 
d'uuhcfiôc  il  fe  dit  al  égard  du  Sciijneu 
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<luquel  le  fief  rekvc  :  car  un  Vaffal  peuc 
eue  un  Scigiuur  dominant  à  regard  des 
iicfo  qù  relèvent  de  celuy  dont  ii  cil  pro^^ 
prictaire. 

Vcnal  îignific  ce  qui  s'achète  à  prix  d'ar- 
gent. Par  exemple,  on  dit  ic6  Chatgesdc 
Judicaturc  iont  venaics  eu  tvance. 

Vcllcian  eit  une  ordonnance  du  Sénat 
Roniuui,  par  lequel  ies  tcmine^  ne  peu-, 
vent  pas  s'obliger  vuiabienunc  pour  d  au«i 
très  ,  en  force  que  11  elles  (c  font  obligées, 
comme  fervanc  de  caution  ou  autccmeat , 
&  qu  elle»  foient  pour fm vies  a  railon  de  tel- 
les ooligations  ,  elles  peuvent  le  lervii  de 
l'exception  du  Vellci an.  ».'ar  l  Edit  du  Roy 
Henry  1 V.  de  Tan  1606*  le  Velieian  cit 
abrogé  prefqiie  dans  toute  la  France,  cii 
forte  que  les  femmes  peuvent  Yaia^i^'n:^cnt: 
s'obliger  par  autruy  lans  renoncei  au  Vel- 
ieian ,  pourvu  *quc  li  clics  font  mariées  , 
leurs  maris  y  contentent^  les  autotiicnt  a 
cet  effet. 

Vente,   Fo^ez.  Achaé. 

Vente  par  dccret ,, /f?^^fu  Décret» 

Vente,   •^''c^j^^c, Lots  à:  ventes. 
;;. Ventilation  ,    cft     i'eitimâtion    particu- 
lière  d'une  chofe  ventiuë    conjointement 
avec  une  autre  pour  un  même  p?:ix  j  comme 
quand  par  un  méinc  contrat  ou  a  vendu 
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deux  ou  pluiieurs  héritages,  &  que  j'uii 
d'eux  eft  fujet  à  retrait ,  poui  f^aFoir  le  prix 
que  le  retraïaat  doit  reaibourier  à  1  acqué- 
reur il  faut  faire  reftimatiou  de  i'heritaae 
fujet  à  retrait ,  non  pas  eu  égard  à  fa  propre 
valeur,  mais  eu  égard  aux  héritages  com- 
pris dans  la  venccôcàia  valeur  particulière 
de  chacun  deux  ,  &  à  la  totalité  du  prix  ; 
c'eft  ce  qu'en  Pratique  nous  appelions  ven* 
tilation* 

La  ventilation  a  encore  lieu  lors  qu'on 
fait  cflimcr  feparemcnt  le  fonds  &  la  fuper- 
fick  ,  eu  égird  a  la  valeur  du  total  ,  bc  au 
prix  qu  il  eir  vendu  &  adjugé  j  cequieftne- 
c^ffaire  loïs  qui!  fe  trouve  des  creawciers 
privilégiez  fur  le  fonds.,  &  d'autres  fur  la  . 
fupeiticie  ;  ce  qui  arrive  quand  le  vendeur  du 
fond  n'a  pas  été  payé,  foit  en  tout  ou  en 
partie  ;  ôi  que  l'acquéreur  à  fait  bâtir,  des 
deiiiers  empruntez  pour  cet  etfet  ;  ou  qui 
ks  frais  des  batimens  font  dus  aux  entrepre- 
neurs ou  aux- ouvriers. 

Vcndiquer  fe  prend  pour  reclamer  un 
meuble  ou  choie  mobiliairc.  Foyei,  Récla- 
mer ;  Revendication  ;  aélion  réc.h\ 
'  Vendiquer  le  dit  encore  du  Seigneur  Juf- 
ticier  qui  vendique  ifon  l'ajet  ,  kqucl  a  été 
appelle  pardev;ant  une  autre  Jufticc  que  la 
(îenne,  foit  Roy.îlc  ou  Seigneuriale  ;  &  telle 
vendication  fe  fait  par  fon  Procureur  Fifcal, 

,  ^v  à 
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éczÇt  rcquiluion  les  paciics  doivent  écre 
renvoyccs  pardevant  le  JiiSc  du  Sci^icac 
qui  le  requiert.  . 

Vérification  ëVcnturérr,.  eft  rexamett 
d'une  écriture  privée  dont  on  doàtc  ,  ou 
d*unc  pièce  contre  laquelle  il  y  a  iiicrlip^ 
Cion  d^' faux  '  pour  fcavoir  fi  elle  cft  y  ra- 
ye eu  fauflV, comme  quanqll  Vagit  de  quel- 
que a 61e  l'ir  lequel  une  partie  fc  fonde  ,  &: 
que  l'autre  parcrcipù'tient'faux  3  ou  faliifié, 
n'ayant  pas  cfte  (igné  par  cclûy  par  lequel 
en  prétend  qu'il  aerlé  iignc^  la  Cour  en  ce 
cas  ordonne  que  la  vcrijScation  en  fera 
raîte  par'  compâraifons*  il^évri^urcs  par  des 
tàaitres  Écrivains',  pour  fur  leur  raporc  dire 
ordonne  ce  que  clc  râi fan  ;  car  autrement  la 
Çournc  pélit  pis  fç u v ôi'r  fi  veritableiiieiic 
TaCte  cft  faite  on  non. 

Verre  aormant,  Fc^ez.  Fer'  maille, 
lettre  F. 

y'ciï  &  dcveft  ,  Foyez.  [NantiUe^ 
ment. 

Le  Vfeu  d'une  Sentence  ou  Arrefl  rendu 
fur  la  pro<iu6Uon  des  parties  eil  mic  énunic- 
ration  des  pièces  produites  qui  fe  fait  auiés 
les  qualitèz  des  parties. 

V- lies  &  monftrécs ,  Fcycz.  Advcus  & 
iiipniirées ,  lectre  A. 

A'^exation,  cft  le  dommage  qu'on  fouiîrc 
paries  chicar.Ci  de  quelqu'un. 

Xx 
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Vic€-Bailly  elt  u»  Officier  qui  tient  U| 
place  du  Prevofl  des  Maréchaux  ,  qui  prendlj 
connoilTance  des  caufcs  criminelles  contre;! 
leç  Yolcurs  ,  faux  monnoycurs  ,  vagabonds  l 
&  gens  fans  areii. 

Vicomte  eu  Normandie  &  en  quelques 
autres  lieux  ,  eft  un  Officier  de  Robe  qui 
exerce  la  Juftice  d  une  Seigneurie,  foit  qu'cl^ 
le  ait  titrç  de  Vicomte  ou  non. 

Vidamc  ,  eft  ua  titre  de  Seigneurie  qu'oi 
donne  à  quelques  Gentilshommes;  com-^^ 
nie  le  Vidame  de  Chartres,  d'Amiens  6c  au^ 
très. 

Ville  d*Arrcft  ,  font  Villes  dont  les' 
Bourgeois  &  habitans  par  privilège  fpc^. 
cial  accordé  par  les  Rois  de  France,  peuvent 
faifir  &  arrêter  les  biens  &c  chofcs  apparte- 
nantes à  leurs  débiteurs  forains,  trouvées 
ea  icelles,  encore  qu'ils  ne  foicnt  fondca 
fur  aucune  obligation  ou  cedale  :  telle  qu'cft 
la  Ville  de  Paris ,  fuivant  l'article  273 .  i^ov 
^tfi  Forains. 

Il  y  a  des  Villes  qui  font  auffi  par  privile-. 
acs  Villes  d'arreft  des  pcrfonncs  des  débi- 
teurs ,  comme  la  Ville  de  Rheims. 

Viennent  &    foient   parties    appcllces  ; 
ces  deux  manières    de    répondre   des   Re-| 
queces  prefentées   aux    Chambres    ou    i'oa 
plaide,  foit  bien  différences  :  Qiiand  l'in- 
ftancc  eft  liée  avec  la  partie  co.ure  laqucl- 
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le  on  baille  lareqiiclte,  alois  on  fait  mettre 
viennent ,  quand  çlk  n'cft  pas  iicc  ,  on  fait 
mettre  fôit  f^rtie  affcUte  ,  par  cxeniplc  , 
Jacques  en  vertu  de  fcn  Committimus  a 
fait  affigner  Pierre  aux  Requêtes  du  Pal^ris; 
fur  raflignation  Pierre  a  comparu,  la  pro- 
cédure en  cet  état  ,  Pierre  ou  Jacques  pre- 
fentc  une  Requête  à  la  Chambre,  fur  ^ette 
Requête,  il  faudra  mettre  zienner.t.  Suppo- 
ié  que  fur  cette  Requête  il  intervienne  Sen- 
tence ,  &  que  Jacques  qui  Ta  obtenue  con- 
tre Pierre,  demande  par  une  Req '.êce  que 
cette  Sentence  foit  dechrce  exécutoire  con- 
tre Jean, parce  que  Pierre  ôc  Jean  auroient  un 
intercfl  commun,  on  ne  pourra  mettre  rue 
foii  partie  appeiice  fur  cetce  Requête  prelcn» 
tce  contre  Jean,  parte  que  Jean  i\'a  point 
été  en  (::à\\{{:  ;  il  faut  dire  la  niéme  choie  des 
Rcqué:cs  pref-ntccs  aux  Cci:rs  Souveraines, 
&  luv  lerqucUes  intervient  Arrefl. 

Les  f  te^-ncnt  fe  rriettent  non  feulement 
dans  les  incideus  quand  il  y  a  Procureurs  , 
mais  aulTi  pour  des  matières  provifoires  & 
qui  requièrent  célérité,  quoy  qu'il  n'y  ait 
point  de  Procureur,  pourvu  que  les  parties. 
Cil  du  moins  le  défendeur ,  foit  domicilié 
dan»  la  Villcoucnlajurifdiction-.par  exrtT!- 
pie,  pour  avoir  main- levée  d'une  famé  ôc 
exécution,  pour  être  reçu  appellant  &  ce- 
pendant   main-kvce,    on  fait   mettre  un 

Xxij 
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y  ic-nnev-t  ^  &:  la  Rcqucftc  cnfuicc  eft  fg^î- 
fi;!c  à  ccluy  qui  a  Fait  la  l'aifîe,  ^ui  cil  (igv^i- 
fic  a  la  partie  qui  a  fait  laillr. 

11  faut  marquer  qu'après  trois  jours  fcanCS 
à  corxiptcr  du  jour  de  la  Iwnjîcation  delà 
Rcqueiîc,  lur  la  quelle  il  y  aura  vie.he  ,  on 
peut  obterir  Sentence  ou  Arreft  avoir 
pic?-lablemciu  fait  lignifier  un  avenir  pour 
plaider  fur  ladite  Requeflc^  mais  fur  les  Re-  ' 
quelle^  fur  lefqiîcUes  il  y  ù\]ïH;jate7iî  famés 
i/yi-tlléis  ^  on  ne  peut  obtenir  Sentence  ou 
Arrcil  qu'après. que  les  délais,  qui  font  les 
inéiTje*^  que  ccwy.  des  aiTignations  feront  ex» 
pirez.  Les  Prcfidens  les  Confcillers ,  mcnie 
les  Greffiers  des  Chambres  peuveùt  mettre 
%i'ny:c ,  o'^r  jûit  par:ie  ^,pr>s:Ue  fur  les  ûites 
Rcquc.es, 

V'icr  la  fciiille  ;  T Ordonnance  en 
rarticlc  5.  du  titre  25?»  veut  que  ccluy  qm- 
a  pefiidé,  voye  à  riffue  de  l'Audiauce  ou 
dans  le  même  jour,  ccque  leGrefî^»cr  a  redir 
gc  &  îigne  le  plumitif  ^  paraphe  chaque 
bcnteuce  Jugement  ou  Arrcft. 

Dan.  k-  Cours  on  appelle  plumirif  la 
fcû'iUc  fur  laquelle  le  Grefiier  ccriLles  Ar* 
r e  iU  ;  d' c  û  v  1  en t  vi fe r  I  a  f e ui  11  c  ;  pa  r c cq r.  e 
cciLy  qui  a  |  rcfidé.  met  zeu  à  chaqUe  Ar- 
-  reft  Ic:,  ;uires  Jurifdidions  on  appelle  le 
Kcv:iiirc  des  Audianccs. 

Viia  j  cit  un  aétc  qui  confirme  ou  veri- 
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fie  lesLctrres  fur  ieiqucilcs  il  iiuervient; 
aiiiii  les  J^gcs  mcitent  au  bas  dcî  Lettres 
qui  leur  font  adrcflces  ou  qu'on  veut  cxew 
cuter  dans  leur  reffoit,  leur  ^'/p ,  pour 
marquer  la  verlîcation  d'icelles.  11  y  a  plu* 
fieurs  Lettres  de  Commiirioas  qui  ne  peu-. 
yent  être  exécutées  lansVi^aou  Lettres  des 
Trelbfiers  de  France. 

Monfîeur  le  Chancelier  écrit  delà  main 
le  î'//^  au  bas  des  Edics&  Lettres  Patentes. 
avant  qu'on  ics  fcelle 

Viiitation  fe  die  en  matière  d'ouvrages- 
ou  chofes  qui  doivent  (îtreviiës  &  vifitécs 
par  Experts c-c  gens  a  ce  connoilVans,  afiiv 
que  fur  le  rapport  d'iceux  le  Juge  puiile 
rendre  un  Jugement  équitadic. Par  exemple 
il  j'ay  commandé  à  un^McnuHer  un  ouvra- 
ge de  deux  cens  livres  ,  &  que  je  precenda 
quel  ouvrage  qu'il  a  fait  foit  défectueux 
ilfautjquele  Juge  avant  faire  droit  aux; 
parties  ,  ordonne  que  les  ouvrages  en  qucf- 
tien  foient  veus  &  vilitcz  par  des  Ex- 
perts en  l'Art  de  Menuiferie,  ou  par  des- 
Bourgeois  à  connoiiTiuis  dont  les  pallies» 
conviennent,  article  784  delà  Coutum.e: 
de  Pa:is&  article  ix^e  la  Nouvelle  Ox'donw 
-nan ce.  titre  21* 
-    Unir  z'Ojtr  Réunir.. 

Univ^rfîté  de  Meubles  ,  e'efl:  quandl 
E  s'agit  d^    tous,   ic^    meubles    apgartc-^ 

%  X-  ii[; 
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luuis  à  un  dcftint  j  comme  d'une  lucceflîon 
de  mcuolcs. 

Vcl  eu  chapon  cft  un  srpcnt  de  terre  qui 
cft  pris  par  picciput  iur  les  bieas  nobles  par 
le  fils  aîné. 

Us  c'a  un  vieux  terme  qui  ne  fc  dit  qu'a- 
vec ic  mot  de  Coutume  avec  lequel  il  * 
bcAucovip  de  relation,  car  us  n'cft  autre 
choie  que  la  manière  ordinaire  d'agir  qui 
a  paiïé  en  fori  c  dr  Loy.  Cette  claufe  généra- 
le tit  fort  ulitéc  daiiS  les  contrats  portant 
aliéna,  ô  s  fvur  en  jrmr  ^  d-jzefer  fr.'vant 
UsVi  frr  Coiiftmes  uesliP'-'X  ;  ce  qui  fc  met 
fcjnii  afin  d'éviter  la  l<DDgueur  dc>  ciaufes 
qu'il  faudroir  déduire  en  particulier^ 

L'iance  te  prend  aufli^^:  phiîkurj  en- 
droits pour  rUU«^e  ;  Il  le  prend  î^u^i  pour 
terme  de  payer  kiji  Lettres  de  chanoe  :  Foya^ 
Ch  a  t^o  e . 

Uf  tr-  pariTy  nous    diffère  de   la  Coiî* 

Ur-GTC,  l'^o^iez.infrk  ->  Urufruit, 
Ulans  de  kur6  droits  ,  font  ceux  qui  Ço:\t 
majeurs  de  25.  ai.^ ,  coFiime  en  l'article 
2p2.  de  la  Coutume  de  Pari's:^  ou  qui  lonc 
émancipez,  folt  par  émancipaticii  obte- 
nue par  Lettres  du  Prince  ,  ou  par  ccile 
qui.  cil  cauî'ée  p-r  le  mariage ,  en  forte 
neanmoius  que  ceux  qui  iont  cnquntipti 
par. Lune  ou  Taiitcc  xivaniere  ,  ne^ioiu  it-w^trv. 
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tcz  ufans  de  leurs  droits  que  pour  ce  qui  rc^ 
g.udc  l'adminidration  de  leurs  bicas ,  ôC 
non  pour  vendre  ,  engager  ou  aliéner  leurs 
mimcubles  tant  qu  Us  lout  en  miiioritc,  fui-, 
▼ant  rarticle25^.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Ulufruit  efl  le  droit  de  joiiir  d'une  cho- 
fc  appartenante  à  autiuy  Tans  en  diminuer 
la  fui>ftancc.  rUfage  &  l  ulufruit  différent, 
en  ce  que  Tufufruitier  fait  tous  les  fruits 
Ccnî  de  la  chofe  en  laquelle  il  a  Tufu* 
fruit,  mai*  celuy  qui  a*  l'ufage  n'ca  peut 
percevoir  qu'autant  qu'il  en  a  bcfom  pour 
îuy  &  pour  fa  famille.  f^oytJ  la  Jurifpruden- 
ce  du  Digefte  fur  le  Titre  de  Tufage  &  de 
l'habitatiofi. 

Ufure  ,  cft  l'argent  que  Iç  débiteur  don- 
ne à  fon  créancier  pour  le  profit  de  celuy 
qu'il  luy  aptécc,  ians  diminution  di*  prin- 
cipal 5  en  forte  que  le  créancier  paiffc  pour- 
fuivre  fon  débiteur  pour  répéter  le  fort 
principal  quand  il  voudra  ;  &  cet  avantage 
eft  condaniné  &  défendu  par  les  Loii  divi- 
nes &  humaines,  ti  il  n' cft  permis  qu'au 
cas  iie  l'aliénation  de  l'argent  prcié  ,  ce  qui 
fefajt  daasles  rentes  conftiruéesj  car  celuy 
qui  donne  une  iomme  d  argent  à  la  char- 
ge que  Celuy  qui  la  reçoit ,  iuy  en  payera  les 
intertfts  au  taux  du  Eoy,  c'eft  -  à- dire^, 
vî^  denier  vingt,  comité  pour  vingt  m'.Uc. 
livres  ^^ mille  livres  par  chacun  an,  iialieuc 
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CCS  vingt  mille  livre*,  en  forte  qu'il  n'cd 
plus  en  ign  pouvcJr  de  les  repeter  de  fou 
débiteur,  tiiac'quil  luy  en  payera  la  rente  , 
icavoir  mille  Uvrcft  chaque  anuce  ;  mais  il 
dépend  rculemtfii  du.debiteurxic  le  déchar- 
ger de  telle  rente  en  .cndant  à  ton  créancier 
le  fort  principal  de  latente,  c'eft- i-dirc,  1» 
lomme  pour  laquelle  il  s'eft  oblige,  de  pa- 
yer a  fun  créancier  une  telle  fomme  par 
chaque  année,. 
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